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CORRECTIONNELLES ET DE SIMPLE POLICE 

FONDÉ EN 4S29 PAR 
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Le Journal du Droit criminel fîgare parmi les plus anciens et les plus 
estimés des recueils de jurisprudence ; fondé par MM. Adolphe Ckiauveau 
et Faustin Heiie, longtemps rédigé par M. Achille Morin, le savant au- 
teur du Répertoire du Droit criminel, puis continué par M. Jules 
Godin et M. Sauvel^ il compte aujourd'hui plus d'un demi-siècle d'exis- 
tence. 

Le long succès de ce recueil s'explique par l'esprit qui préside à sa 
direction^ le but qu'il poursuit, le besoin enfin auquel il répond. 

Restreint à une matière spéciale^ et paraissant dans les premiers jours 
du mois, le Journal du Droit criminel donne au lendemain de leurdate> 
et alors qu'ils sont encore inédits, les monuments les plus importants 
de la jurisprudence : jugements, arrêts de Cour d'appel ou de la Cour de 
cassation. 

Des observations critiques accompagnant chaque décision, mettent le 
lecteur au courant de la jurisprudence antérieure, signalent les questions 
et les solutions nouvelles, les opinions des auteurs, les points de droit 
controversés, permettent enfin de connaître en quelques lignes les con- 
séquences de 1 arrêt juridique signalé. 

La rédaction, en s assurant le concours de plusieurs magistrats et juris- 
consultes éminents, s'est vue en mesure de donner sur toutes les questions 
importantes des articles et des opérations dus à des plumes autorisées et 
connues pour leur science juridique. 

Ce recueil offre aint^i aux majtistrats, aux avocats appelés journellement 
à étudier ou à appliquer nos lois pénales, un moven rapide deconnaltre> 
sans être obligés à de longues recherches, l'état le plus récent de la ju- 
risprudence sur chaque point spécial de leurs études. 
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xWERTISSEMENT 



Ce livre rCa pas le privilège d'arriver le pretnier ; il a ilé 
précédé par diverses publications écloses presque aussitôt après 
la promulgation de la loi dont il renferme le commentaire. 

Mais il a l'avantage de paraître à l'heure oii le nouveau 
régime de la presse a subi déjà V épreuve instructive de Vap^ 
plication et où la jurisprudence a résolu les difficultés que cette 
première application devait faire surgir. 

Il n'aura pas un succès de nouveauté. Puisse-t-il se re^ 
commander par son utilité réelle, par les services qu'il rendra 
en présentant j à côté des enseignements tirés de la législation 
précédente et des travaux préparatoires de la loi nouvelle, 
r interprétation consacrée par la jurisprudence, et particuliè- 
rement, avec Vautorité souveraine qui leur est réservée^ par 
les arrêts de la Cour suprême t 

Un long exercice de la critiqua judiciaire aura mis peut-^ 
être l'auteur en mesure d'imprimer à son œuvre un caractère 
doctrinal propre à lui permettre de trouver, à la suite des 
publications plus hâtives , la place qui n'est jamais refusée 
aux travaux oU la vérité est consciencieusement recherchée. 

Le plan de V ouvrage est simple. L'auteur a conservé, en les 
modifiant à peine, les divisions très rationnelles qu'a adoptées la 
loi du 29 juillet \8Si. A la forme du commentaire proprement 
dit^ qui présente l'inconvénient de scinder tantôt l'exposé de l'éco- 
fiomie de la loi, tantôt les explications qu^ exigent des textes ap- 
partenant au même ordre d'idées, il a préféré celle du traité, qui 



— IV — 

permet de donner à certains développements V unité nécessaire^ 
et de faire des appréciations d'ensemble sans lesquelles on 
risquerait souvent de ne pas saisir exactement Vesprit dans 
lequel le législateur a statué. 

Pour offrir au lecteur un moyen facile d'embrasser , en 
quelque sorte d'un coup d'œil, le contenu des différentes divi- 
sions de l'ouvrage^ un sommaire concis, quoique détaillé^ est 
placé m tête de chacune d'elles^ et à la fin du volume une table 
alphabétique des matières permet de trouver sans peine le 
point sur lequel on désire un éclaircissement. 

Le texte de la loi^ dont les termes sont reproduits au fur et 
à mesure des explications qu'il comporte , est encore inséré dans 
son ensemble, et d'apris le Joui'nal oflBciel et le Bulletin des 
Lois^ à la suite du traité. — L'auteur a également donné, 
avec les explications nécessaires, le texte du décret duli mars 
1882, concernant l'exécution de la loi du 29 juillet 1881 ^ 
Algérie et dans les colonies, celui de la loi complémentaire de 
cette même date, 29 juillet 1881 , et celui de la loi du 2 août 
1882, relative à l'outrage aux bonnes moeurs. 

Enfin^ des tableaux disposés en notes présentent, les uns la 
répartition des diverses infractions entre les trois juridictions 
(Cours d'assises^ tribunaux correctionnels, tribunaux de po-- 
lice) appelées à en connaître^ les autres la nomenclature des 
délits supprimés par la loi nouvelle et la liste des textes légis- 
latifs concernant la presse qu'elle n'a pas abrogés. 

La rapidité avec laquelle a été épuisée la l^ édition de ce 
livre atteste que l'auteur n'avait pas trop présumé de la bien-- 
veillance du public en le lui offrant avec confiance. Puisse la 
nouvelle édition, quelque peu améliorée, qu'il lui présente^. 
recevoir de lui un accueil non moins favorable t 



EXPLICATION PRATIQUE 



DE LA 



LOI SUR LA PRESSE 



DU 29 JUILLET 1881 



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

La loi da 29 jaillet 1881 a réalisé deux précieux avantages, 
depuis longtemps attendus : — un progrès considérable dans la 
voie de la liberté de la presse ; — l'unité dans la législation sur 
cette matière si délicate et si féconde en débats. 

Par l'abrogation qu'elle prononce de tous les actes législa- 
tifs antérieurs sur la presse, la loi nouvelle a singulièrement 
facilité la tâche soit des écrivains qui ont à observer les prescrip-» 
tiens du législateur, soit des magistrats qui ont à en requérir ou 
à en faire l'application. Mais si homogène et si complète qu'elle 
puisse paraître, toute législation, — c'est le sort commun des 
œuvres humaines, — a ses obscurités et ses lacunes, et réclame, 
de la part des jurisconsultes et des tribunaux, une interprétation 
qui, trop trouvent, n'est pas sans difficulté. 

A peine promulguée, la loi du 29 juillet 1881 a été l'objet de 
commentaires intéressants , et a provoqué, par sa mise à ezé« 
cution^ un certain nombre de décisions judiciaires. En même 
temps, le garde des sceaux s'est efforcé d'en préciser le sens et 
la portée dans une circulaire adressée aux procureurs géné- 
raux. 

11 m'a paru néanmoins qu'il y avait encore place pour une 
étude moins hâtive et plus pratique de cette loi. C'est le travail 
que j'entreprends ici. Rechercher la pensée du législateur dans 
les rapports qui ont été présentés et dans les discussions qui se 
sont produites à la Chambre des députés et au Sénat ; la pres- 

i 
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sentir, lorsque ces docaments sont silencieux, à l'aide d*an rap- 
prochement entre l'ancienne et la nouvelle législation^ ou d'après 
l'économie générale de cette dernière ; contrôler mes apprécia- 
tions personnelles par l'examen soit des opinions émises dans la 
circulaire ministérielle et dans les publications récentes que j'ai 
signalées plus haut, soit des solutions consacrées par une juris- 
prudence dont je recueille chaque jour les monuments: tel est 
le plan que je me propose de suivre et qui, si je ne me trompe, 
me permettra de jeter quelque clarté sur les points que le 
texte de la loi du 29 juillet 1881 ne met pas suflSsamment en la- 
mière. 

Les matières étant divisées d'une façon très rationnelle dans la 
loi nouvelle (1), j'adopterai cette division même pour mon tra- 
vail, sans lui donner précisément la forme du commentaire, qui 
a parfois l'inconvénient de scinder d'une manière fâcheuse l'ex- 
posé de la théorie de la loi. 



CHAPITRE le'. 

DB L'mPaiMERIE £T DE LÀ LIBRAIRIE. 
SOMMAIRE. 

1. Liberté de rimprîmerie et de la librairie. 

2. Professions analogues. 

3. Librairie permanente. ^— Librairie accidentelle. — Profession de col- 

porteur* 

4. Suite. 

5. Indication du nom et da domicile de rimprimeur. 

6. Fausse désignation. 

7. Dispense de cette indication pour les ouvrages de ville ou bilboquets, 

mais non pour les bulletins de vote et les circulaires industrielles 
ou commerciales. 

8. Dépôt au ministère de l'intérieur. 

9. Exemption pour les bulletins de vote et les circulaires industrielles et 

commerciales aussi bien que pour les ouvrages de ville ou bilboquets. 
' 10. Le dépôt est exigé pour les réimpressions. 

11. L'imprimeur n'est pas tenu de le faire avant la publication. Une 
peut le faire après. 

IS. Mention du titre de Timprimé et du chiffre du tirage. — Cette der- 
nière mention permet d'apprécier l'opportunité de la poursuite. 



(J) Voy. le texte de la loi à la fin du présent ouvrage. 
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13. La mention du titra de l'imprimé détermine le droit de priorité à 
l'égard des ouvrages portant le même titre. 

14. La prescription de ces deux mentions est-elle sanctionnée par la 

peine prononcée contre rémission da dép6t ? 

15. Saite. 

16. Par qai doit être fait le dépôt. 

17. Les contraventions prévues par les art. 2 et 3 ne peuvent être excu- 
sées par la bonne foi. 

18. A quels imprimés ou reproductions ces articles sont applicables. — 

Nombre des exemplaires à déposer pour les estampes et la musique. 

19. Pour les reproductions autres que les imprimés. . 

20. Un amendement tendant à faire déclarer que^ pour tous les imprimés 
à poids égal à celui des journaux, le service de la poste serait fait 
aux mêmes prix et conditions que pour ceux-ci, n'a pas été adopté. 

1. Le décret du 10 sept. 1870, en déclarant libres les profes- 
sions d'imprimeur et de libraire, avait soumis cependant les 
personnes qui voulaient exercer Tune ou Tau Ire de ces profes- 
sions à l'obligation d'en faire la déclaration au ministère de i'in- 
térieur. La loi du 29 juill. 1881 a supprimé cette restriction. 
« L'imprimerie et la librairie sont libres», porte en termes absolus 
son art. 1®', qui a été voté sans discussion par les deux Chambres. 

2. On ne saurait d'ailleurs douter que celte disposition s'ap- 
plique aux professions qui sont étroitement liées à celle d'im- 
primeur, et qui n'étaient anciennement réglementées que parce 
que l'imprimerie Tétait elle-même, comme celles de fondeur de 
caractères, de clicheur, etc. — V. Faivre et Benoît Lévy, Code 
manuel de la presse, p. 32. 

3. Dans son rapport à la Chambre des députés, M. Lisbonne 
faisait remarquer, relativement à la librairie, que le projet de loi 
ne distinguait pas entre la librairie permanente et la librairie 
accidentelle ; et cette observation est reproduite par M. Petit, 
dans son opuscule intitulé : Texte de la loi sur la presse du 
29 juill. 1881, commenté par la circulaire ministérielle relative 
à son exéeutiony p. 45, à la note. Je n'en vois pas bien Tà-propos. 
Si elle a été inspirée par le souvenir de la distinction que la ju- 
risprudence établissait, sous l'empire de l'art. 6 de la loi du 
27 juill. 1849, quant au droit de vendre les journaux à domicile, 
entre le libraire exerçant sa profession d'une manière sérieuse et 
permanente et l'individu qui, sous les apparences de cette pro- 
fession, déguisait un véritable colportage (Voy. notamment les 
décisions mentionnées dans le Journ. du Minist. pubL^ t. 19, 
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p. 109, et t. 20, p. 172 et saiv.) , elle parattrait impliquer que 
Tart. 1^'de la loi nouvelle met, au contraire, sur la même ligne 
le colportage et la librairie, ce qui serait manifestement inexact, 
puisque les art. 18 et 19 subordonncDt à une déclaration l'exer- 
cice de la profession de colporteur. Et dans le cas où l'observa- 
tion dont il s'agit aurait simplement pour objet d'expliquer que 
la liberté proclamée par l'art, l^^' est assurée à celui qui n'exerce 
la profession de libraire que momentanément ou provisoirement, 
aussi bien qu'à celui pour qui cet exercice est définitif ou durable, 
le caractère général et absolu de la disposition de l'art 1^' la 
rend tout à fait superflue. 

4. C'est avec plus de justesse que MM. Faivre et Benolt-Levy, 
p. 32, recommandent de ne pas confondre, au point de vue de la 
liberté de la profession, le libraire, qui est essentiellement sé- 
dentaire, avec le colporteur^ qui est essentiellement ambulant. 

5. La loi du 29 juin. 1881 n'a retenu, des diverses disposi- 
tions qui régissaient l'imprimerie , que celles concernant Tindi- 
cation du nom et du domicile de l'imprimeur sur les écrits qui 
sortent de ses presses et le dépAt de deux exemplaires au minis- 
tère de l'intérieur. — L'art. 2 dispose : « Tout imprimé rendu 
public, à l'exception des ouvrages dits de ville ou bilboquets, 
portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur^ à 
peine, contre c'elui-ci, d'une amende de 5 francs à 15 fr. -^ La 
peine de l'emprisonnement pourra être prononcée, si, dans les 
douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour con- 
travention de même nature. » 

Selon la remarque du rapport à la Chambre des députés, cette 
disposition, destinée seulement à assurer la responsabilité de 
l'imprimeur, ne saurait être considérée comme restrictive de la 
liberté de l'imprimerie; elle atténue d'ailleurs considérablement 
la pénalité qu'édictait la législation antérieure. 

6. Ainsi que le dit très bien la circulaire du garde des sceaux, 
une fausse désignation de l'imprimeur équivaudrait à l'omissioo 
et serait punie comme elle. 

7. Un député, M. Logerotte , avait présenté un amendement 
tendant à dispenser de l'indication du nom et du domicile de 
l'imprimeur les bulletins de vote, les circulaires industrielles et 
commerciales et les ouvrages dits de ville ou bilboquets, il a 
reconnu ensuite que la suppression de cette indication sur les 
deux premières sortes^ d'imprimés ne serait pas sans inconvé- 
nients, et il a restreint sa proposition à ceux de la dernière es* 
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pèce, en signalant la nécessité qc'il y avait de faire cesser, par 
une disposition précise, l'incertitude dans laquelle se trouvaient 
les imprimeurs, placés entre Tusage qui affranchissait les ou- 
vrages de ville de l'indication dont il s*agit, et la jurisprudence 
de la Cour de cassation qui la déclarait obligatoire pour tous les 
écrits sans distinction (V. Rolland de Yillargues» Code des Me 
de la presse, p. 5). L'amendement ainsi réduit a été accepté par 
la commission et voté sans discussion par la Chambre. Et le Se- 
nat^de son c6té, n'a fait aucune difficulté d'adopter Tart. % avec 
cette modification. 

8. C'est aussi sans aucun débat que les deux Chambres ont 
adopté l'art. Z, ainsi conçu : c Au moment de la publication de 
tout imprimé, il en sera fait, par l'imprimeur, sous peine d'une 
amende de 16 francs à 300 francs, un dépôt de deux exemplaires, 
destinés aux collections nationales.— Ce dépôt sera fait au minis- 
tère de l'intérieur, pour Paris; à la préfecture, pour les chefs -lieux 
de département; à la sous-préfecture, pour les chefs*lieux d'ar- 
rondissement; etj pour les autres villes, à la mairie. — L'acte de 
dépôt mentionnera le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage. 
-<-Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les cir- 
culaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de 
villes ou bilboquets. » Seulement, au Sénat, M. de Rozière, ne 
trouvant point sufiSsamment efiScace le mode de dépôt prescrit par 
cet article , a annoncé l'intention de saisir prochainement celte 
assemblée d'une proposition de loi destinée à le perfectionner. 

9. Ici, comme on vient de le voir, l'exemption n'est pas limi- 
tée aux ouvrages de ville ou bilboquets; elle s'étend aux bulle- 
tins de vote et aux circulaires commerciales ou industrielles. 
Comment, en effet, exigerait-on le dépôt de semblables écrits, 
alors que les exemplaires déposés sont destinés aux collections 
nationales? Sous la législation précédente, la Cour de cassation 
avait bien assimilé les circulaires commerciales aux ouvrages de 
ville, quant à la double formalité de la déclaration et du dépôt 
(arrêt du 5 juill. 1845); mais elle avait refusé cette immunité 
aux bulletins électoraux (arrêt du 11 janv. 1856). 

10. La jurisprudence qui, avant la loi nouvelle, décidait que 
la réimpression d'un ouvrage donnait lieu au dépôt tout aussi 
bien que l'impression faite pour la première fois (Cass., 12 déc. 
1822, 6 juill. 1832, 18 juill. 1883 et 5 août 183&; Paris, 25 nov. 
1837; Aix, 22 nov. 1855), doit incontestablement être suivie en- 
core aujourd'hui. 
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il. Le dépAt doit avoir lieu au moment de la pablicaiion ; il 
n'a pas besoin, comme sons les lois antérieareSy de la précéder. 
Mais il doit être opéré aussitôt que le premier exemplaire est 
rendu public (circulaire du garde des sceaux). Effectué après la 
pubUcation, il ne mettrait pas obstacle à la poursuite. — Paris, 
2 mai 1849. 

12. La disposition du paragraphe 3 de Fart. 3, d'après laquelle 
l'acte de dépôt doit mentionner lé titre de l'imprimé et le chiffre 
du tirage, a élé introduite dans la loi par la commission du Sénat, 
qui l'a empruntée, en ce qui concerne cette dernière mention, à 
l'art. 7 de la loi du 27 juill. 1849. «On pourrait dire, pour justi- 
fier cette disposition, observe le rapport de M. Pelletan, que le 
titre d'un ouvrage constitue une propriété; qu'il importait de 
fixer le droit de priorité par Tacte de dépôt ; qu'il importait non 
moins de constater le chiffre du tirage. Quand un auteur vend 
une édition, il la vend tirée à un nombre déterminé d'exem- 
plaires; si l'acte de dépôt ne le constate pas authentiquenaent, 
quel sera le moyen de vérifier, en cas de litige, que ce nombre a été 
ou n'a pas été dépassé? Mais la commission n'avait pas à s'occu- 
per de la propriété littéraire; elle s'est surtout placée au point de 
vue de la répression; elle a pensé que l'importance du tirage se- 
rait, en certain cas^ un motif déterminant de la poursuite : une 
publication tirée à quelques exemplaires pourrait ne présenter 
aucun danger, tandis qu'elle pourrait en offrir un si le tirage était 
considérable. » 

Ainsi, les magistrats du parquet pourront apprécier, d'après le 
chiffre du tirage de l'imprimé, si, dans le cas où il aurait un 
caractère délictueux, il convient ou non de le déférer aux tribu- 
naux. 

13. Quant à la mention du titre de Timprimé, elle aura pour 
résultat de fixer le droit de priorité en cas de dépôt de plu- 
sieurs ouvrages portant le même titre. — Faivre et Benoîl-Levy, 
p. 38. 

14. Mais quelle est la sanction de la double prescription de ce 
paragraphe 3? Pour que la disposition fût complète, elle aurait 
dû, comme l'art. 7 déjà rappelé de la loi de 1849, exiger de la 
part de l'imprimeur, sous peine d'amende, une déclaration dont il 
lui aurait été donné récépissé. Elle se borne à dire que Vaetede 
dépôt devra contenir les mentions qui viennent d'être indiquées. 
L'acte de dépôt, si l'on s'en tient à l'acception ordinaire de cette 
expression, semble devoir s'entendre de la constatation du dé- 
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pôt faite par Tagent de radmiDistratioD, et non d'ane déclaration 
de l'imprimeur; maïs comme l'agent de l'administration ne pent 
mentionner dans cet acte de dépôt le chiffre da tirage qae 
d'après les indications de Timprimear, il faut bien admettre qae 
ce dernier est tenu de faire une déclaration à cet égard en effec- 
tnant le dépôt. Seulement , il est permis de se demander si le 
défaut de déclaration ou une déclaration inexacte constitue, à la 
charge de Timprimeur, une infraction punissable. 

15. Tandis que Tart. 7 de la loi de 1849 déclarait passible 
d'une amende de 100 à 500 francs toute infraction à ses disposi- 
tions , et, par conséquent, à celle concernant la déclaration du 
nombre d'exemplaires tirés^ l'art. Z de la loi du 29 juill. 1881 
commence par frapper d'une amende de 16 francs à 500 francs 
l'omission du dépôt, sans étendre ensuite celte pénalité au défaut 
de mention soit du titre de l'imprimé, soit du chiffre du tirage. 
Pour décider néanmoins qu'elle est applicable à ce dernier cas, il 
faudrait admettre que, dans la pensée de la loi, le dépôt, la décla- 
ration de l'imprimeur et l'acte qui en est dressé ne constituent 
qu'une seule et même formalité, indivisible dans son ensemble. 
Or, la contexture de l'article résiste à une semblable induction, 
que doit également faire repousser l'origine du troisième para- 
graphe de Tart. 3. En ajoutant ce paragraphe aux dispositions 
qui prescrivent le dépôt, sous peine d'amende, et déterminent les 
endroits où il y a lieu de l'opérer, la commission du Sénat aurait 
dû se référer au § i^' qui édicté cette peine. Si elle a gardé le 
silence sur ce point, et si le texte de son amendement a passé 
sans modification dans la loi, il ne saurait appartenir aux inter- 
prètes de celle-ci de combler cette lacune, fût-il certain qu'elle 
a été involontaire. — Y. toutefois Faivre et Benolt-Lévy, p. 39. 

16* Le dépôt doit être fait par l'imprimeur lui-même; ce der- 
nier ne peut s'en remettre de ce soin à la personne pour laquelle 
U imprime.— Gaen, 29 nov. 1849. Cette solution n'est pas moins 
exacte sous la loi nouvelle qu'elle ne [l'était sous la [législation 
précédente. 

17. Il convient de remarquer que les infractions prévues pat 
les art. 2 et 3 étant purement matérielles, constituent des con- 
traventions que la bonne foi ne saurait excuser, — Faivre et 
Benoit-Lévy, p. 34 et 38. — Compar. Cass., 21 fév. 1824, 3 juin 
1826, 8 avr. 1836, 15 sept. 1837 et 21 janv. 1854 ; Metz, 31 août 
1833; Montpellier, l^fév. 1847. 

18. Le projet de la commission de la Chambre des députés 
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contenait, sous l'art. 6 qui est devena l'art. 4, une seale pres- 
cription portant: « Les dispositions qui précèdent (celles des 
art 2 et 3 actuels) sont applicables à tous les genres d'imprimés 
ou de reproductions destinés à être publiés. > A cette disposi- 
tion, dont l'adoption n'a fait aucune difficulté, ni à la Chambre 
des députés^ ni au Sénat, M. Fallières, sous-secrétaire d'Etat de 
l'intérieur, a proposé et la Chambre a décidé d'ajouter nn para- 
graphe qui n'est que la consécration de ce qui existait déjà« et 
conçu en ces termes : c( Toutefois, le dépôt prescrit par Tarticle 
précédent sera de trois exemplaires po^r les estampes et la mu- 
sique. » 

19. Au Sénat, M. Bozérian a présenté nn amendement ten- 
dant à compléter ce paragraphe additionnel en le terminant par 
les mots : « et en général les reproductions autres que les im- 
primés. > Pour justifier cette proposition, il a fait observer qa'en 
dehors des estampes et de la musique, on publie encore beau- 
coup d'autres œuvres destinées à être reproduites, par exemple, 
les dessins, les gravures, les photographies, les photo-gravu- 
res, etc. Pour de telles reproductions, combien faudra-t-il dépo- 
ser d'exemplaires ? Devra-t-on les assimiler aux imprimés, ou 
les ranger dans la catégorie des estampes? Avec le texte pro- 
posé toute difficulté disparaît, c Ainsi, disait M. Bozérian, tout 
ce qui sera imprimé devra être déposé à deux exemplaires, tout 
ce qui ne sera pas imprimé devra être déposé à trois exem- 
plaires. > 

L'amendement, auquel a adhéré la commission du Sénat, a 
été adopté successivement, sans discussion, par les deux Cham- 
bres. 

20. Lors de la deuxième délibération à la Chambre des dépu- 
tés, un membre de cette assemblée, M. Sourigues, avait proposé 
d'ajouter encore à l'art. 4 une disposition conçue en ces termes : 
c Pour tous imprimés, sous quelque forme qu'ils se produisent, 
mais à poids égal avec celui des journaux, le service de la poste 
sera fait aux mêmes prix et conditions que pour ces derniers. » 
Bien que l'auteur de cet amendement se soit défendu de vouloir 
y viser une question fiscale, et se soit efforcé de le justifier 
par l'unique désir d'assurer aux citoyens qui veulent, par 
exemple, repousser dans une brochure des imputations outra- 
geantes ou diffamatoires dirigées contre eux par un journal, la 
même faveur qu'aux journalistes, la commission d'abord et la 
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Chambre ensuite ont écarté oetle proposition, qoi n'ayait en ef- 
fet qu'an rapport éloigné avec Tobjet de l'art. 4. 



CHAPITRE II. 

DE LA PRESSE PÉRIODIQUE* 



1. — Du droit de publication, de la gérance, de la déclaration 

et du dépôt au parquet. 

SOMMAIRE. 

21. La loi nouvelle a pour objet de concilier ces deax principes essen- 

tiels en matière de presse : la liberté et la responsabilité. 

22. Une simple déclaration suffit à celui qui veut publier un journal. La 

loi n*exige plus ni autorisation ni cautionnement. 

23. Le papier employé à l'impression des journaux cesse d'être soumis à 

la surtaxe établie par la loi du 4 sept. 1871. 

24. Gérance.— Dép6t au parquet, 

25. La déclaration préalable doit être faite an parquet. Un amendement 

qui demandait qu'elle fût faite à la préfecture a été rejeté. 

26. Elle n'a pas besoin d'énoncer le nom et la demeure, des proprié- 

taires. 

27. Ni d'être accompagnée du dépôt des titres de propriété du journal. 

28. La déclaration doit être faite avant la publication ; mais celle-ci 

peut la suivre immédiatement. 

29. Ce qu'il faut entendre par le titre et le mode de publication du jour- 

nal, que doit indiquer la déclaration. — Ënonciation du nom et de 
la demeure du gérant.— Indication de l'imprimerie. 

30. Déclaration des mutations. — Délai. 

31. Signature du gérant. Celle des propriétaires n'est pas exigée. 

32. Récépissé de la déclaration. Il ne peut être refusé par le parquet; 

mais celui-ci doit contrôler avec soin les énonciations de la décla- 
ration. 

33. Il convient que les magistrats du parquet transmettent des coptes 

des déclarations aux préfets ou sous-préfets, ou se concertent avec 
ces fonctionnaires pour qu*ils puissent en recevoir communica- 
tion sur place. 
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34. Nécessité da maintien de la gérance. 

35. Conditions que doit remplir le gérant. — La gérance peat être con- 

fiée à une femme. 

36. Le gérant doit avoir non seulement la jouissance, mais encore l'exer- 

cice de ses droits civils. 

37. Il n'est plus interdit aux sénateurs et aux députés de devenir gé- 

rants de journaux. 

38. Peines applicables en cas de contravention aux prescriptions con- 

cernant la déclaration et la gérance. 

39. Elles ne peuvent être prononcées solidairement contre l'imprimeur. 

40. Suite. 

41. Ces peines n'atteignent pas les commanditaires ou actionnaires. 

42. Délai après lequel elles sont encourues^ lorsque le jugement de con- 

damnation est contradictoire;— ...lorsqu'il est par défaut. — 
Dans ce dernier cas, le délai de trois jours est franc. 

43. L'appel ou l'opposition suspendent l'exécution du jugement, à moins 

que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée. 

44. Le délai même de l'appel est suspensif de l'exécution. 

45. Le jugement de condamnation peut être frappé d'appel, même quand 

il est par défaut. — Celte voie de recours est ouverte simultané- 
ment avec celle de l'opposition. 

46. L'opposition fait tomber immédiatement la condamnation par dé^ 

faut. • 

47. Le délai de trois jours dans lequel il doit être statué sur l'appel 

n'est que comminatoire. 

48. Dépôt d'exemplaires au parquet et à la préfecture. 

49. Ce double dt^pôt peut être fait en même temps que la déclaration; 

mais ni l'une ni l'autre formalité ne peut être valablement 
remplie après la publication commencée. 

50. Les deux dépôts dont il s'agit sont indépendants de celui qui est 

exigé pour tout imprimé en général. 

51. L'infraction aux dispositions prescrivant le dépôt au parquet et à la 

préfecture ne comporte pas l'excuse de la bonne foi. 

52. Les exemplaires déposés doivent porter le nom imprimé du gérant 

sous peine d'amende contre l'imprimeur, mais non contre le 
gérant lui-même. 

53. Le chiffre auquel cette amende avait été portée par la commission 

de la Chambre des députés, et qu'avait adopté la Chambre^ a été 
réduit par le Sénat. 
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SI . De la discassioD générale du projet de la commission à la 
Qbambre des députés (séance da 24 janvier 1881), une idée fon- 
damentale se dégage ; c'est que la loi nouvelle a pour objectif 
de concilier deux principes également essentiels en matière de 
presse : la liberté et la responsabilité. Elle consacre la liberté 
en supprimant toutes les mesures préventives; elle assure la 
responsabilité en prenant pour règle le droit commun. Je n'ai à 
envisager en ce moment que le premier de ces deux principes» 
et je le trouve formulé dans Tart. 5, qui porte : « Tout journal 
ou écrit périodique peut être publié sans autorisation préalable 
et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite 
par Tart. 7 ». V. ci-après, n. 25. 

22. Ainsi, une simple déclaration suffît désormais à celui qui 
veut publier un journal ou écrit périodique, de quelque nature 
qu'il soit. Non seulement l'autorisation n'est plus nécessaire, 
soit pour la publication des journaux, qui en avait d'ailleurs été 
déjà affranchie parla loi du il mai 1868, soit pour celle des des- 
sins, gravures, etc.^ qui, même sous cette loi, s'y trouvait encore 
soumise, en vertu de l'art. 22 du décret du 17 février 1862; 
mais la garantie du cautionnement, qui n'avait été supprimée 
par le gouvernement de la défense nationale (décret du 10 oct. 
1870), que pour être bientôt rétablie par la loi du 6 juillet 1871, 
a définitivement disparu, c D'origine essentiellement censitaire^ 
le cautionnement, a dit M. Lisbonne dans son rapport à la Cham- 
bre des députés, est un non«sens dans un pays de suffrage uni- 
versel. Qui a le droit de voter doit avoir la liberté d'écrire, ainsi 
que la liberté de parler : aucun pbstacle préventif ne doit y être 
apporté. Contraire au droit, à la raison, au principe même de 
nos institutions politiques, ce dernier vestige du système pré- 
ventif doit disparaître de notre législation. Le cautionnement 
n'existe ni en Belgique, ni en Suisse, ni en Italie, ni en Hol- 
lande, ni en Espagne, ni en Bavière, ni en Suède, ni en Norvvrège, 
ni en Danemark, etc. » 

Ces réflexions n'ont trouvé de contradicteur ni à la Chambre 
ni au Sénat. 

23. La nécessité de l'autorisation pour les dessins, gravures, 
etc., et le cautionnement pour les journaux ou écrits périodiques 
traitant de matières politiques ou d'économie sociale, n'étaient 
pas les seules* entraves auxquelles la loi de 1868 eût laissé la 
presse assujettie^ elle n'avait point abrogé l'art. 6 du décret du 
17 février 1852, qui avait soumis à un droit de timbre les jour- 
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naux et écrits périodiques autres que ceux qoi étaient exclusive- 
ment relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agricul- 
ture, et les recueils périodiques de gravures ou lithographies 
politiques d'une étendue déterminée. Le gouvernetnent de la dé- 
fense nationale abolit cette mesure fiscale par un décret du 5 sep- 
tembre l870; mais la loi du 4 septembre 1871 y substitua un 
autre impôt. Par son art. 7, elle frappa d'une surtaxe de 20 fr. 
par 100 kilogrammes le papier employé à l'impression des jour- 
naux et autres publications périodiques assujetties au caution^ 
nement. Comme le constatent deux circulaires du directeur 
général des contributions -indirectes et du directeur général des 
douanes, en date, la première du 3 juillet 1881, et la seconde 
du 6 août suivant, l'art. S de la nouvelle loi sur la presse, en 
affranchissant tout journal du dépôt d'un cautionnement, a 
par cela même abrogé la disposition susappelée de l'art. 7 de 
la loi du 4 sept. 1871. Le papier servant à Timpression des jour- 
naux ne se trouve plus soumis dès lors qu'au droit de 10 fr. par 
100 kilogrammes, établi par le même article sur tous les pa- 
pier à imprimer ou à dessiner en général. 

24. Si la création de toute publication périodique devait être 
absolument libre, le principe de la responsabilîté de l'auteur 
de la publication exigeait cependant que certaines mesures 
fussent prescrites pour déterminer la personne qui assume cette 
responsabilité, et pour permettre à l'autorité investie de l'action 
répressive de s'assurer si l'écrit publié ne renferme rien de dé- 
lictueux. Tel est l'objet des art. 6 et 10 delà loi du 29 juill. 1881, 
relatifs l'un à la gérance, l'autre au dépôt d*un certain nombre 
d'exemplaires au parquet. 

26. Avant d'entrer dans le détail de ces dispositions, il con^ 
vient d'examiner les conditions auxquelles est soumise ladéda^ 
ration que doit faire le fondateur d'un journal ou écrit périodique. 
L'art. 7 de la loi nouvelle dispose : 

« Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il 
sera fait, au parquet du procureur de la République, une décla- 
ration contenant : — r Le titre du journal ou écrit périodique 
et son mode de publication ; — 2^ Le nom et la demeure du gé- 
rant; — 30 L'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. 
— Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera 
déclarée dans les cinq jours qui suivront. » 

A la Chambre des députés, M. de Janzé avait proposé un 
amendement suivant lequel le premier paragraphe de l'art. 7 
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aurait commencé par ces mois : c Cinq jours avant la publica- 
tion de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, à Paris, à la 
préfecture de police, et dans les départements, à la préfecture, 
une déclaration contenant... > (le reste comme dans le t/*xte du 
projet de la commission). En dételoppant cet amendement, 
M. de Janzé avait consenti à la suppression du délai de cinq jours 
avant la publication^ afin de mieux marquer le caractère non 
préventif de la déclaration ; mais il s'était emparé de cette exclu- 
sion même du caractère préventif, pour soutenir que rien ne jus- 
tifiait la disposition qui transportait les déclarations de la pré* 
fectnre, organisée pour les recevoir, au parquet, qui ne Tétait 
point. H. Lelièvre a répondu, au nom de la commission, que 
celle-ci avait voulu soustraire d'une manière absolue la presse 
an régime administratif ; que si la, déclaration cx>ntenait des 
inexactitudes constituant des contraventions, c'était an mi- 
nistère public qu'il appartenait d'en poursuivre la répression ; 
que c'était donc à lui que la déclaration devait être remise pour 
qu'il pût la contrôler et la déférer, s'il y avait lieu, aux tribunaux. 
Vainement M. de Janzé a-t-il répliqué que ce n'était pas la dé- 
claration, mais le journal lui-même qui pouvait provoquer des 
poursuites, et que le ministère public était suffisamment armé à 
cet égard, puisque tons les numéros du journal devaient être 
déposés au parquet; son amendement a été rejeté par la Cham- 
bre (séance du 24 janv. 1881). 

On ne saurait douter que ce ne soU à bon droit. Il n'y a au- 
cune corrélation entre l'obligation d'adresser an parquet la dé- 
claration préalable à la publication d'un journal, et la remise 
qui doit être faite également au parquet, au moment de la publi- 
cation, de deux exemplaires de cette feuille (art. 10). C'est bien 
pour donner au procureur de la République un moyen de \éri- 
fier si les prescriptions de la loi relatives à la déclaration ont été 
observées, et dans ce but exclusivement, que la première de ces 
formalités est exigée ; tandis que la seconde est seule destinée à 
mettre le chef du parquet en mesure de reconnaître si le jour- 
nal contient quelque infraction punissable. 

26. Dans le projet de la commission, l'art* 7 renfermait un 
paragraphe aux termes duquel la déclaration devait énoncer 
« le nom et la demeure des propriétaires. » Lors de la pre- 
mière délibération, M. Ribot avait fait adopter par la Cham- 
bre un amendement qui restreignait cette disposition aux pro- 
priétaires « autres que les commanditaires », reslriation cm* 
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prontée à l'art. 2 de la loi da il mai 1868, et ayant pour 
objet de soustraire les commanditaires à la responsabilité que 
l'art. 47 du projet (devenu l'art. 44 de la loi) faisait peser sur 
les propriétaires de journaux. L'article ainsi modifié avait été 
voté aussi en deuxième lecture, avec la seule addition des 
mots c ou actionnaires » au membre de phrase qui y avait été 
introduit sur la proposition de H. Ribot. Mais tout ce nouveau 
paragraphe a été supprimé par la commission du Sénat. « Il 
serait à craindre, a dit M. Pelletan dans son rapport^ que le 
déclarant ne portât des noms de propriétaires apparents, et, 
dans ce cas, le poursuivant serait en présence d'une double 
difficulté, car il aurait à prouver non seulement que la déclara- 
tion est fausse, mais à démontrer quel est le véritable proprié- 
taire. » Ces raisons ont paru déterminantes au Sénat, qui a 
maintenu la suppression. 

27. D'après le projet de la commission, la déclaration devait 
être «r accompagnée du dépôt des titres de propriété du journa] 
ou écrit périodique. » Cette disposition a été vivement critiquée, 
lors de la première délibération, par plusieurs députés, qui lui 
ont particulièrement reproché de créer une obligation analogue 
à celle du cautionnement. Le rapporteur, M. Lisbonne, s'est ef- 
forcé de la justifier en expliquant qu'elle avait pour unique ob- 
jet d'assurer la réalisation de la responsabilité des propriétaires 
de journaux. « Il faut, a-t-il dit, que le propriétaire soit connu 
d'unefaçon permanente; il ne peut l'être si la déclaration n'est pas 
accompagnée du dép6t de certaines pièces. » Puis, répondant au 
reproche que je viens de rappeler, il a ajouté : (( Le cautionne- 
ment est une mesure préventive préalable, tandis que la respon- 
sabilité est une mesure répressive, subordonnée à l'événement 
d'une condamnation. Voilà la différence. Le cautionnement, en 
tant que mesure préventive, restreint la liberté de la presse; la 
responsabilité civile ne la restreint pas le moins du monde. » 

L'orateur n'est pas parvenu à convaincre la Chambre; et, de* 
vaut l'espèce de réprobation que soulevait le paragraphe en dis- 
cussion, devant surtout les objections qu'a rencontrées l'idée 
d'un contrôle inquisitorial des affaires de ceux qui voudraient 
fonder des journaux, il a déclaré que la commission renonçait i 
ce paragraphe. 

28. L'élaboration de l'art. 7 ainsi exposée, il importe d'en re- 
prendre les dispositions une à une pour en bien préciser la por- 
tée. Et, d'abord, la déclaration exigée par cet article doit être 
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faite aa parquet avant la publication da joarnal ou écrit pério- 
dique; mais, comme aucun délai n'est fixé, la publication 
pourra, ainsi que M. Lisbonne l'a fait remarquer dans son rap- 
port à la Chambre des députés, suivre immédiatement le dépôt 
de la déclaration. Y. aussi Faivre et Benoit-Lévy, p. 50. 

39. La déclaration doit contenir : 

En premier lieu, le titre du journal, ce qui s'entend aussi du 
sous-tilre (mêmes auteurs, ibid.)y et son mode de publication, 
c'est-à-dire l'indication des époques auxquelles il doit paraître 
(Rapport de M. Lisbonne). MM. Faivre et Benoil-Lévy, loc, cit., 
estiment que, pour faire connattre le mode de publication, la 
déclaration doit indiquer, en outre,, le format du journal et son 
genre, par exemple, s'il est illustré ou non. Je ne saurais, à cet 
égard, partager leur avis. Le getare de publication est signalé 
par le titre même, et rien n'autorise à croire que la loi ait en- 
tendu comprendre la désignation du format dans renonciation du 
mode de publication, expressions dont le sens naturel résiste à 
cette interprétation • 

En deuxième lieu, le nom et la demeure du gérant. On a vu, 
êuprà, n^ 26, qu'il n'est pas nécessaire d'indiquer, en outre, dans 
la déclaration, le nom et la demeure du propriétaire. 

En troisième lieu, l'indication de Timprimerie où le journal 
doit être imprimé. La loi (art. 9, 11, 42 et 43) impose à l'im- 
primeur des obligations et une responsabilité qui rendent cette 
désignation indispensable. 

30. Telles sont les seules conditions de publication du jour- 
nalou écrit périodique qui doivent être énoncées dans la décla- 
ration faite avant la publication. Mais des changements peuvent 
être apportés plus tard dans ces conditions. La loi devait natu- 
rellement exiger que ces changements soient eux-mêmes décla- 
rés. L'art, 7 prescrit, en effet, par sa disposition finale, que la 
déclaration en soit faite a dans les cinq jours qui suivront, i 
MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 51, remarquent, avec raison, que 
ce délai n'est pas franc, mais que le jour où a en lieu la muta- 
tion et le cinquième jour après celle-ci doivent être compris 
dans la supputation du délai; en sorte qu'une mutation opérée 
le 1*' du mois serait tardivement déclarée le 6. 

31. « Les déclaralionsi dit l'art. 8, seront faites par écrit, sur 
papier timbré, et signées des gérants. Il en sera donné récé- 
pissé. » Le projet de la commission exigeait de plus la signature 
des propriétaires-fondateurs ou de leurs successeurs, et un récé- 
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pissé da dépdt des titres de propriété. Cette dernière prescription a 
dû nécessairement disparaître par saite da rejet du paragraphe de 
Tart. 7 du projet concernant le dépAi des titres de propriété du 
jonrnal on écrit périodique (V. suprà, n. 27). Qoant à la signa- 
tare des propriétaires-fondateors, M. Ribot, dans la discassîoik 
à la Chambre^ n'a pas ea de peine à en démontrer tout à la fois 
l'inatilité et l'inconvénient :-*rinatilité, car on ne comprend pas 
poarqaoi^ lorsqu'il s'agit, par exemple, d'an changement d'im- 
primeur^ la déclaration devrait être signée par le propriétaire 
du joornal; — l'inconvénient^ car si Tun des propriétaires de- 
meurait à une grande distance du lieu de la publication, la dé- 
claration dans le délai prescrit deviendrait impossible. Aussi la 
Chambre a-t-elle voté la suppression de cette partie de l'art. 8 
du projet. 

32. Dans son rapport, M. Lisbonne a très justement fait remar- 
quer que l'absence de tout délai entre le dépAt au parquet et la 
déclaration, a pour effelde soastraire celle-ci à l'examen du procu- 
reur de la République. « S'il lui était permis, a dit l'honorable 
rapporteur, d'exiger à ce moment la preuve de la sincérité des 
énoDciations qu'elle contient, on comprend à quels abus pourraient 
conduire son hostilité ou même ses plus honorables scrupules. 
Le parquet doit la recevoir telle quelle, et il doit se borner à 
en constater le dépôt par la délivrance d'un simple récépissé. » 

Le garde aes sceaux reconnail aussi, dans sa circulaire, que le 
parquet ne peut refuser le récépissé, alors même que la déclara- 
tion lui paraîtrait irrégulière ou inexacte. Mais il ajoute très 
justement que le parquet doit ensuite contrôler avec soin les énon- 
ciations qu'elle renferme et dont la fausseté constituerait une 
contravention aussi bien que l'omission de la déclaration. V. 
conf., sur ce dernier point, Faivre et Benoit-Lëvy, p. 50. 

33. La circulaire ministérielle observe, d'un autre côté, que si 
l'autorité administrative ne reçoit plus elle-même les déclara- 
tions, elle n'en est pas moins intéressée à les connaître, quand 
ce ne serait que pour assurer Texécution de la disposition de 
l'art. 10, qui prescrit le dépôt de deux exemplaires entre ses 
mains; et qu'il appartient aux magistrats du parquet de sup- 
pléer au silence de la loi à cet égard, en transmettant des copies 
des déclarations aux préfets ou sous-préfets, ou en se concer- 
tant avec ces fonctionnaires pour qu'ils puissent en recevoir 
communication sur place. 

34. L'obligation de la gérance pour les journaux on écrits pé- 
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riodiques s'imposait aux auteurs de la loi nouvelle comme une 
des restrictions nécessaires au principe de la liberté de la presse. 
L'art. 6 dispose, en effet, § P': « Tout journal ou écrit périodi- 
que aura un gérant ». M. Lisbonne constate dans son rapport 
que le maintien de la gérance n'a donné lien à aucune difficulté 
sérieuse au sein de la commission. « Sans doute, dit-il, il y a eu 
et il y aura encore des gérants fictifs. Mais la fiction n'est pas or- 
ganisée par la loi; elle est Tœnvre de ceux qui cherchent, en la 
violant, à échapper à ses prescriptions. Ce qu'a voulu la loi, 
c'est que le journal se personnifiât en quelqu'un. Le gérant, 
c'est le répondant auquel on s'adresse tout d'abord quand un 
délit est commis ou un préjudice causé. Sa présence empêche 
les recherches de s'égarer, comme elle prévient les mesures de 
rigueur, que pourrait, à son défaut, nécessiter la découverte de 
la vérité. Telles sont les raisons qui nous ont déterminés à main- 
tenir une institution dont le fonctionnement est facile et régu- 
lier, et dont la presse pourrait être la première à regretter la 
suppression. >i — Le maintien de la gérance a été voté égale- 
ment sans contestation par la Chambre et par le Sénat. 

35. Le § 2 de l'art. 6 précise les condition! que le gérant doit 
remplir. Il porte : « Le gérant devra être français, majeur, avoir 
la jouissance de ses droits civils, et n'être privé de ses droits civi- 
ques par aucune condamnation judiciaire ». Cette disposition est 
empruntée, pour une partie, à la législation antérieure, qui 
exigeait que le gérant eût les qualités requises par l'art. 980 du 
Code civil, lequel prescrit aussi que les témoins appelés pour 
être présents aux testaments soient français, majeurs et jouissant 
des droits civils (V. notamment l'art. 5 de la loi du 18 juill. 
1828). Mais, à la différence des lois précédentes sur la presse, 
notre art. 6 retranche des conditions énoncées dans l'art. S80 du 
Code civil celle de la masculinité. Aussi, M. Pelletan, dans son 
rapport an Sénat, a-t-il expressément déclaré que la disposition 
de l'art. 6 n'exclut pas les femmes de la gérance d'un journal. 
C'est ce que le garde des sceaux remarque aussi dans sa circu- 
laire : < Le doute, dit-il, pouvait provenir de ce que les femmes 
n'ont pas la jouissance des principaux droits civiques ; mais cette 
circonstance ne les exclut pas de la gérance; on devra seule- 
ment exiger d'elles qu*elles n'aient subi aucune des condamna- 
tions qui font perdre les droits civiques aux Français mâles et 
majeurs ». Telle est d'ailleurs l'interprétation que la Cour su- 
prême avait consacrée, par un arrêt du 11 juillet 1879 {Journ. du 
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MinUL puhLj X. 22, p. 153), à Tégard de la déclaration qui était 
exigée par l'art, l^^' de la loi du 9 mars 1878 pour le colpor- 
tage des journaux. 

36. Relativement aux droits civils, dont Tart. 6 veut que le 
gérant soit en possession, il y a dans le texte de cet article ud 
défaut de clarté regrettable. En disposant (Joe le gérant devra 
u avoir la jouUsance de ses droits civils », sans ajouter, comme 
pour les droits civiques, qu'il devra n'en « être privé par aucune 
condamnation judiciaire 9, il semblerait admettre que le gérant 
peut ne pas avoir texercice de ses droits civils ; et cette induc- 
tion aurait une apparence de fondement d'autant plus grande, 
que Tart. 980 du Code civil, d*où la disposition que j^examineest 
tirée, ainsi qu'on Ta vu au numéro précédent, n'exige lui-même 
des témoins testamentaires que la jouissance et non l'exercice des 
droits civils, ce qui fait décider par des jurisconsultes éminents 
que l'individu interdit pour cause de démence, d'imbécillité oa 
de fureur, peut être témoin quand il a des intervalles lucides 
(Y. Aubry et Rau, d'après Zachariœ, t. 4, p. 507, note lO ; De- 
molombe, Donat. entre-vifs et testam., t. 4, n. 185). Il résulte- 
rait de là que la gérance pourrait être confiée, soit à un indi- 
vidu frappé d'interdiction judiciaire, qui se trouverait dans un 
intervalle lucide, soit à un condamné frappé d'interdiction lé- 
gale, et auquel celte peine accessoire ne fait perdre, comme 
l'interdiction judiciaire, que l'exercice et non la jouissance de 
ses droits civils (Demolombe, Publication des Zot^, etc., n. 191 
et s.) ; c'est-à-dire que des personnes déclarées par la justice 
incapables d'administrer leurs biens, pourraient être chargées 
de l'administration des intérêts souvent si importants des pro- 
priétaires de journaux I 

Evidemment telle n'a pas été la pensée de la loi; et il ne faut 
pas hésiter à considérer ici les mots jouissant des droits civils 
comme exprimant tout à la fois la jouissance et l'exercice de ces 
droits. Du reste, quelques auteurs leur attribuent cette portée, 
même dans l'art. 980 du Code civil (V. Saintespès-Lescot, 
Donat. entre-vifs et iestam.^ t. 4, n. 1196; Dalloz, Bépert., v» 
Dispos, entre-vifs et testant.^ n. 3168). — L'interprétation que 
j'indique est adoptée aussi par MM. Faivre et Benoît-Lévy, p. 46. 

37. Les conditions énoncées dans l'art. 6 sont les seules qui 
soient exigées du gérant. Les auteurs de la loi du 29 juill. 1881 
n'ont pas cru devoir reproduire les dispositions qui interdisaient 
à un membre du Sénat ou de la Chambre des députés de deve- 
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nir le gérant responsable d'an journal (L. 27 jaill. 1849, art. 9 ; 
L. 11 mai 1B68, art. 8). 

88. L'art. 9 édicté la sanction des prescriptions relatives à la 
gérance et à la déclaration préalable. Il porte : c En cas de con- 
travention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le 
propriétaire, le gérant, on, à défaut, l'imprimeur, seront punis 
d*nne amende de 60 francs à 500 francs.— Le journal ou écrit pé- 
riodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli 
les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si la publication 
irrégulière continue, d'une amende de 400 francs, prononcée 
solidairement contre les mêmes personnes,pour cbaque numéro 
publié à partir du jour de la prononciation du jugement de con- 
damnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième 
jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par défaut; et ce, 
nonobstant opposition ou appel, si rexéculion provisoire est or- 
donnée.— Le condamné, même par défaut, peut interjeter appel. 
— Il sera statué par la Cour dans le délai de trois jours. » 

Les deux premiers paragraphes n'ont donné lieu à aucune dis- 
cussion. Ils appellent toutefois quelques remarques. 

39. Le rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés ex- 
prime cette proposition, que la condamnation à l'amende édictée 
par le § !«' de l'art. 9 doit être prononcée solidairement contre le 
propriétaire et l'imprimeur, si le journal a élé publié sans gérant, 
ou contre ces trois personnes ensemble, s'il n'a pas été satisfait 
aux prescriptions relatives à la déclaration. C'est par une erreur 
manifeste que le rapport proclame ici la solidarité de l'imprimeur. 
Bien loin de la consacrer, notre article l'exclut formellement en 
ne frap(^ant l'imprimeur de l'amende qu'à défaut du proprié- 
taire et du gérant. La condamnation ne peut donc atteindre 
l'imprimeur que si le propriétaire et le gérant sont inconnus* 
Oq ne saurait surtout en douter si Ton se reporte à l'art. 42 qui, 
déterminant Tordre suivant lequel les auteurs principaux des 
crimes ou délits commis par la voie de la presse tombent sous 
le coup des peines prononcées contre ces crimes ou délits, ne 
place les imprimeurs qu'en troisième ligne, c'est-à-dire ne les 
déclare passibles des peines dont il s'agit qu'à défaut, i^ des gé- 
rants ou éditeurs; 29 des auteurs. — V. en ce sens, Faivre et 
Benoit-Lévy, p. 55. 

40. A l'égard de l'amende distincte à laquelle donne lieu la 
continuation d'une publication irréguUère, le § 2 de l'art. 9 dit 
en termes exprès que la condamnation devra être prononcée 
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solidairement contre les mêmes penonnes dont il est question 
dans l'art. 1^. Mais, dans ce cas aussi, rimprimear doit échap- 
per à la solidarité, car on ne concevrait pas que, lorsque Tirréga- 
larité de la publication ne le rend punissable qu'à défaut do 
propriétaire et du gérant, la contioualion de la publicatiou irré- 
gulièrement entreprise le soumit directement à la pénalité 
qu'entraîne celte infraction. ~Gonf.,Faivre et Benoit-Lévy, p. 56. 

41. L'expression propriétaire, dans les deux premiers para- 
graphes de Tart. 9^ ne saurait comprendre les commanditaires ou 
actionnaires, qui ne peuvent être déclarés ni civilement ni péna- 
lement responsables des infractions commises par les fondaleors, 
le gérant ou Timprimeur du journal. ^Y. encore en ce sens, 
MM. Faivre et'Benoit-Lévy, p. 55. 

42. Lorsque le jugement de condamnation pour contravention 
aux prescriptions des art. 6, 7, et 8 a été rendu contradictoire^ 
ment, l'amende à raison de la conlhination de la publication ir- 
rëgulière est encourue pour chaque numéro publié à partir du jour 
de la prononciation de ce jugement. La publicaiion d'un numéro 
faite après la prononciation do jugement, le jour même de cette 
prononciation , donnerait donc lieu à l'application de l'amende. 
Quand la condamnation a été prononcée par défaut, c'est pour 
chaque numéro publié à partir du troisième jour qui suit la 
notification du jugement, que l'amende est encourue, et ce dé- 
lai doit s'entendre de trois jours francs/ c'est-à-dire que le jour 
de la prononciation et celui où expire le délai en sont exclus. 
Conf., Faivre et Benoit-Lévy, p. 56. 

43. L'appel dont le jugement de condamnation serait frappé, 
l'opposition qui y serait formée lorsqu'il a été rendu par défaut, 
suspendraient l'exécution de ce jugement, conformément au droit 
commun, et soustrairaient dès lors les parties condamnées (pro- 
priétaire, gérant, imprimeur) à l'application de la pénalité 
édictée par le § 2 de Tart. 9. Il n'en serait autrement, aux termes 
mêmes de la disposition finale de ce paragraphe, que si l'exécu- 
tion provisoire du jugement avait été ordonnée. 

En reconnaissant ainsi au tribunal correctionnel qui prononce 
la condamnation (l'art. 45 soumet en effet à ce tribunal, comme 
on le verra plus loin, les infractions prévues par Part. 9), le 
droit d'ordonner l'exécution provisoire de son jugement, la loi 
du 29 juin. 1881 déroge aux principes du droit criminel, qui 
n'admettent pas cette exécution provisoire (V.Cass. 2 juill.1807; 
F. Hélie, In$t. crim., t. 6, n. 3026}. 
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M. Il est essentiel de remarquer, puisqu'il faut appliquer ici 
les règles concernant les jugements correctionnels, que ce n'est 
pas seulement l'appel interjeté, mais le délai même de l'appel 
qui est suspensif de l'exécution (Cod. instr. crim., 203, §2). Par 
conséquent, lorsque l'exécution provisoire de la condamnation 
prononcée en vertu du § !•' de Tart. 9 n'aura pas été ordonnée, 
les peines édictées par le § 2 de cet article. ne deviendront ap- 
plicables qu'après l'expiration du délai de l'appel, ou après l'ar- 
rêt confirmalif si un appel avait été interjeté. 

45. C'est un principe constant, en matière correctionnelle, 
que les jugements par défaut peuvent être frappés d'appel aussi 
bien que les jugements contradictoires. L'art. 9 de la loi du 29 
juin. 1881 consacre surabondamment, an profit du condamné 
par défaut, le droit d'interjeter appel. 

Le projet de la commission poussait même la précision plus 
loin en disant : c Le condamné, même par défaut, peut immé- 
diatement interjeter appel. • Sur l'observation de M. Conéo 
d'Ornano, approuvée par les membres de la commission, la 
Chambre des députés a supprimé le mot t immédiatement t 
comme inutile (Séance du 24 janvier 1881). 

MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 67, critiquent cette suppres- 
sion. <( Le législateur, disent-ils, ne s'est point aperçu qu'en 
supprimant ce mot, il laissait le condamné dans le droit com- 
mun, c'est-à-dire qu'il ne peut interjeter appel qu'après l'expi- 
ration du délai de l'opposition. Donc le mot « immédiatement » 
n'était pas inutile ; il constituait une innovation en faveur de la 
presse ». Ces auteurs commettent une erreur manifeste. En ma- 
tière correctionnelle, le délai de l'appel court simultanément 
avec celui de l'opposilion ; l'art. 203, Cod. instr. crim., le dé- 
montre clairement en donnant pour point de départ au délai de 
rappel, à l'égard des jugements par défaut, le jour même de la 
signification du jugement à la partie condamnée. La jurispru- 
dence et la doctrine sont d'ailleurs établies en ce sens. V. mon 
Mémorial du Ministère public, v* Appel correctionnel^ n. 64, et 
les autorités qui y sont mentionnées. 

46. Quant à l'opposition, elle fait tomber immédiatement la 
condamnation par défaut contre laquelle elle est formée dans le 
délai légal (Cod. instr. crim., 187). 

47. D'après la disposition finale du § 3 de notre art. 9, la 
Cour doit statuer sur l'appel dans le délai de trois jours. L'art. 13 
de la loi du U mai 1868 contenait une disposition semblable 
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relativemenl à l'opposition ou à l'appel da jugement qjOLÎ, en 
prononçant la suspension ou la suppression d'un journal ou écrit 
périodique, avait ordonné l'exécution provisoire de la condam- 
nation; et la Cour de cassation avait décidé, par arrêt du 
15 janv. 1869 (S.-V. 69.1.438}, que cette disposition ne consti- 
tuant qu'une prescription réglementaire, son inobservation n'em- 
portait pas nullité. M jurisprudence et les auteurs reconnais- 
sent de même un caractère purement comminatoire aa délai 
d'un mois fixé par Tart. 209, God. instr. crim., pour le juge- 
ment des appels correctionnels (V. mon Mémorial du MinisUre 
public, verb. ct7.,n. 192, ainsi que les indications qui y sont 
données). Rien n'autorise à croire que les auteurs de la loi nou- 
velle aient entendu attribuer une portée plus rigoureuse à la 
prescription dont il est question. 

48. La commission de la Chambre des députés n'avait pas hé- 
sité à maintenir, par l'art. 10 de son projet, l'obligation da dépôt 
d'un certain nombre d'exemplaires de tout journal ou écrit pé- 
riodique au parquet. Mais elle avait rejeté le dépôt à la préfec- 
ture, et le rapport de M. Lisbonne donnait à cet égard l'explica- 
tion suivante : « Nous dispensons du dépôt à la préfecture, parce 
que la formalité du dépôt n'a, à nos yeux, d'autre utilité qae de 
mettre à même le chef du parquet de première instance de véri- 
fier par lui-même si récrit déposé ne renferme rien de délictueux. 
La préfecture n'a nullement à intervenir. » 

Lors de la discussion à la Chambre, M. de Janzé a fait remar- 
quer l'inexactitude de cette affirmation du rapport. Il a observé 
que le service de la presse, au ministère de l'intérieur, a pour 
mission de tenir le gouvernement au courant de l'opinion publi- 
que, de porter à sa connaissance les imputations dirigées contre 
les fonctionnaires, les faits au sujet desquels il pourra être inter- 
pellé. Il a montré qu en supprimant le dépôt, on ne supprimerait 
certainement pas le travail quotidien de dépouillement des jour- 
naux auquel se livre le service de la presse, parce que c'est là 
une condition nécessaire de gouvernement; mais qu'on oblige- 
rait le ministre de l'intérieur à s'abonner à tous les journaux de 
Paris et des départements, ce qui grèverait le trésor d*une dé- 
pense considérable ; tandis que le dépôt de deux exemplaires de 
plus serait pour chaque journal une charge insignifiante. En 
conséquence, M. de Janzé a présenté un amendement tendant au 
maintien du dépôt de deux exemplaires au ministère de l'inté- 
rieur pour le service de la presse. 
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Cet amendement a été repoussé en première lecture; mais la 
commission l'ayant accepté à la deuxième délibération, la 
Chambre l'a elle-même finalement adopté. Le nouveau paragra- 
phe auquel il a donné lieu a élé également voté par le Sénat, 
qui en a seulement retranché les mots « pour le service de la 
presse », par le motif que « ce service est aboli ^en partie et 
pourra Tètre plas tard tout à fait » (Rapport de M. Pelletan). 

L'art. 10, ainsi modifié, est conçu en ces termes: «Au moment 
de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou 
écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la 
République, ou à la mairie, dans les villes où il n*y a pas de 
tribunal de première instance, deux exemplaires signés du 
gérant.^Pareil dépôt sera fait au ministère de l'intérieur, pour 
Paris et le département de la Seine, et pour les autres départe- 
ments, à la préfecture, à la sous-préfecture, ou à la mairie» dans 
les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs- 
lieux d'arrondissement. — Chacun de ces dépôts sera effectué 
sous peine de 50 francs d'amende contre le gérant. > 

49. La déclaration exigée par l'art.? pouvant n'être faite que 
quelques instants avant la publication (V. suprày n. 28), et le 
dépôt devant avoir lieu^ d'après l'art. 10, au moment de la pu* 
blication, il faut en conclure que les deux formalités peuvent 
être remplies simultanément. Il suffit qu'elles n'interviennent ni 
l'une ni l'autre après la publication commencée. V. Benoit-* 
Lévy, p. 68. 

50. Il est à peine besoin de faire remarquer que les deux dé- 
pôts prescrits par l'art. 10 sont distincts et indépendants de ce- 
lui qu'exige l'art. 3, et qui, étant imposé pour tout imprimé en 
général, s'applique, conséquemment, aux journaux ou écrits 
périodiques. Tandis que celui-ci, en effet, est à la charge de 
l'imprimeur et a pour objet d'enrichir les collections natio- 
nales (V. suprà, n. 8), ceux-là doivent être efifectués par le 
gérant et sont destinés à mettre le gouvernement en communi- 
cation avec ropinion publique. Ils doivent donc être faits tous 
cumulativement, selon l'observation de la circulaire du garde 
des sceaux, et contrairement à l'opinion émise dans la discus- 
sion par M. Cunéo d'Ornano, que les journaux ne sont plus as- 
sujettis qu'au dépôt fait par le gérant (séance du 24 janv. 1881). 

51. Le gérant ne saurait échapper à l'application de l'amende 
édictée contre lui par le § 3 de l'art. 10 en cas d'infraction aux 
prescriptions des §§ 1 et 2, sous prétexte d'oubli, d'erreur ou 
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d'ignorance. Il s'agit là, comnae le remarqaent MM. Faivre et 
Benolt-Lévy, p. 69, d'ane contravention matérielle qai ne com- 
porte pas rexcuàe de la bonne foi. 

52. Oatre la signature qae le gérant est tena d'apposer, aux 
termes de Tart. 10 (§§ i el S), sur les exemplaires déposés aa 
parqoet et an ministère de rinlérienr, et qui doit être maiias^ 
crite, chacun de ces exemplaires doit, d'après l'arl. 11, porter, 
au bas de la feuille, le nom imprimé du gérant. Et, au lieu que 
la peine attachée k l'inobservation de la première de ces deux 
prescriptions n'atteint que le gérant, c'est l'imprimeur seul que 
frappe celle dont est punie la contravention à la seconde. 

L'art. 11 porte, en effet : c Le nom du gérant sera imprimé aa 
bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 
16 francs à 100 francs d'amende par chaque numéro publié en 
contravention de la présente disposition. » 

C'est par une inadvertance assez étrange que M. Lisbonne a 
écrit dans son rapport qu'à l'amende de 600 fr. qui était pronon- 
cée contre V imprimeur par l'art. 8 de la loi du 18 juill. 1828, le 
projet de la commission a substitué une amende de 100 fr. 
< contre le gérant, qui seul doit veiller à Taccomplissement de 
la formalité prescrite. * 

53. Cette peine fixe de 100 fr. d'amende n'a pas, d'ailleurs, 
été maintenue par la commission du Sénat, qui, la considérant 
comme excessive, a ramené l'amende dans les limites de 16 fr. 
au minimum et de 100 fr. au maximum (Rapport de M. Pelletan). 
Cette modification a passé dans la loi, comme on l'a vu par le 
texte ci-dessus. 

§ II. — Des rectifitations et réponses 

SOMMÀIRB. 

54. Obligation, pour le gérant d*uu jouroal ou écrit périodique, d'insérer 
les rectifications qui lai sont adressées par un dépositaire de l'autorité 
publique. 

55. Qaels fonctionnaires la loi entend désigner par les expressions âipo- 
titaire de Vauioriti publique, 

56. Autorisation des supérieurs hiérarchiques du fonctionnaire qui de- 
mande l'insertion. — Droits et devoirs des magistrats da parquet. 

57. Dans quels cas le gérant est fondé à refaser l'insertion. 

58. Suite. 

59. Gratuité de l'insertion. — Etendue de la rectification. 

60. Suite. 
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Cl. Le fonctionnaire ne peut exiger Tinsertion de rectifications d'une 
longueur supérieure au double de celle de l'article qui y a donné lieu, 
même en offrant le paiement de Peicédent. 

62. Place de Tinsertion. — En quels caractères les rectifications doivent 
ou peuvent être imprimées. 

63. L'infraction aux prescriptions de l'art. 12 constitue im délit, et non 
une contravention purement matérielle. 

64. Droit de réponse des particuliers. 

65. A quelle place et en quels caractères l'insertion doit être faite. — 
La partie non gratuite est payée au prix des annonces judiciaires. 

66. Suite. 

67. Il n'existe pas aujourd'hui de tarif légal des annonces judiciaires. 
Le prix de ces annonces est débattu avec les journaux ; et il en est de 
même du prix de la partie non gratuite des réponses des particuliers. 

68. Rejet d'un amendement de M. Sourigues tendant 4 déclarer le gérant 
passible de dommages-intérêts en cas de refus ou de retard de Tinser- 
tion, à ne permettre le refus que si la réponse était injuriease ou 
diffamatoire à l'égard des tiers, et à imposer au gérant, sous peine 
d'amende, l'obligation de faire connaître le rédacteur des articles s'at- 
taquant à la personne des individus nommés ou désignés. 

69. Dans quels cas l'insertion delà réponse peut être refusée par le gérant. 

70. Suite. — Droit du gérant d'exiger la consignation préalable du prix 
de l'insertion supplémentaire. 

71. Ce n*est pas seulement des rectifications que la personne nommée ou 
désignée a le droit de faire insérer. 

72. Un amendement de M. Bozérian proposant de n'obliger le gérant à in- 
sérer la réponse à la même place que l'article auquel elle était faite, que 
si la personne nommée ou désignée le demandait, a été retiré par son 
aateur. 

73. Pour qu'une personne qui n'a pas été nommée ait le droit de ré- 
ponse, il faut qu'elle ail été clairement désignée. — Exemple. 

74. Dans quel cas le droit de réponse p eut être exercé par le rédacteur 
ou le gérant d'un autre journal. 

75. Une personne non nommée ni désignée dans un article de journal ne 
peut prétendre y répondre, sous prétexte qu'il lui nuit. — Les an- 
nonces d'un journal ne comportent pas de réponse. 

76. La publication, dans un journal, d'une lettre de son rédacteur en 
chef à un tiers autorise une réponse de la part de celui-ci. 

77. Le droit de réponse peut être exercé par les héritiers de la personne 
nommée ou désignée. 

78. Ce droit persiste taut que dure la provocation. 

79. Le délai dé trois jours pour l'insertion delà réponse n'est pas franc. 
— Il ne profite d'ailleurs qu'aux journaux quotidiens. 

80. En cas de cessation de la publication du jouraal, avant Tinsertion, 
un autre journal ne peut être contraint à la faire. -^ Mais la personne 
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de qui étnane la réponse peut faire ordonner Timpression et Taffiche, 
aux frais da gérant da journal qui a cessé de paraître, tant de la ré- 
ponse que de l'extrait du jugement qui en a reconnu la iégitioaité, on 
faire condamner le gérant à des dommages-intérêts. 

Si. Le refus d'insertion de la réponse d'un particulier constitue un délit, 
et non une contravention matérielle. 

S2. Outre l'amende, ce refus peut entraîner des dommages -intérêts. 

83. Indépendamment du droit de réponse, la personne nommée ou dési- 
gnée peut exercer contre le gérant toute poursuite, ou action en dom- 
mages-intérêts à raison da caractère délictueux ou dommageable de 
l'article auquel elle a répondu. 

84. Le gérant d'un journal ne peut être contraint à insérer un jngement 
ou arrêt auquel il n'a pas été partie. 

85. Amendement de M. Trarienx tendant à faire rembourser les frais 
d'insertions de jugements autorisées par les tribunaux, d'après le tarif 
des annonces judiciaires, s'il n'en avait été autrement ordonné. 

S&, Malgré les critiques dont il a été l'objet, à la tribune, de la part de 
quelques députés, cet amendement a été voté par la Chambre. 

87. Mais le Sénat a supprimé la nouvelle disposition, et cette suppres- 
sion a été admise ensuite par la Chambre des députés elle-même. 

88. De Ja discussion à laquelle l'amendement dont il s'agit a donné lieu, 
se dégagent ces deux points : droite pour les gérants de journaux, de 
refnser d'insérer les documents qui leur sont remis dans cet objet, 
même en vertu d'une décision judiciaire ; — abrogation de l'art. 23 
du décret du 17 févr. 1852, relatif aux annonces judiciaires, et faculté 
pour les parties de faire insérer ces annonces dans tel journal du 
département qu'il leur plaît et au prix convenu entre elles et ce 
journal. 

54. La liberté dont jouit le journaliste ne peut aller jusqu'à 
lui permettre de dénaturer impunément les actes des fonction- 
naires qui sont l'objet de ses critiques. S'il expose inexactement 
les agissements ou les faits relatifs à la fonction d'un déposi- 
taire de l'autorité publique, il est juste d'accorder à celui-ci le 
droit d'exiger que les inexactitudes soient rectifiées dans le 
journal où elles ont été commises : ce n'est là, à vrai dire, que 
le droit de défense. L'art. 12 de la loi du 29 juilh iSSl le con- 
sacre en ces termes: < Le gérant sera tenu d'insérer gratuite- 
ment, en tète du plus procbain numéro du journal ou écrit 
périodique, toutes les rectifications qui lui seront adressées par 
un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa 
fonction qui auront été inexactement rapportés par ledit jour- 
nal ou écrit périodique. — Toutefois ces rectifications ne dépas- 
seront pas le double de l'article auquel elles répondront. — En 
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cas de contraventioDi le gérant sera puni d'one amende de 
100 francs i 1,000 francs. » 

En emprantant à la législation antérienre le principe sanc^ 
tienne par cette disposition^ le$ auteurs de la loi nouvelle l'ont, 
avec raison, renfermé dans de plus étroites limites. Non seule- 
mejii ils ont, comme le fait remarquer le rapport, de H. Lis- 
bonne, abrogé le communiqué, qu'avait inauguré Tart. 19 du 
décret du 17 février 1852, et qui consistait dans la faculté re- 
connue aux dépositaires de l'autorité publique d'imposer aux. 
gérants de journaux l'Insertion de toute réponse aux articles 
dont les appréciations déplaisaient à ces fonctionnaires ; mais ils 
ont supprimé le droit que l'art. 8 de la loi du 9 juin 1819, l'art* 
18 de la loidu 9 sept. 18S5, l'art. 13 de la loi du 27 juill. 18&9 
et l'art. 19 déjà mentionné du décret du 17 février 1852 
avaient attribué au gouvernement ou à ses agents de faire insé- 
rer en tète des journaux les docnoxents officiels, filiations au- 
thentiques ou renseignements qu'il leur conviendrait de publier. 
Désormais, la rectification d'assertions inexactes se rapportant 
à la fonction est la seule communication que les fonctionnaires 
soient en droit de faire admettre dans les journaux. 

55. La loi entend ici par fonctionnaire, selon l'observation 
du rapport à la Chambre des députés, c tout dépositaire de l'au- 
torité publique dans le sens juridique de l'expression ». Sous la 
législation antérieure, il était admis que le droit d'exiger l'in- 
sertion, dans les conditions qui viennent d'être rappelées, appar- 
tenait aux dépositaires de l'autorité publique de tous les degrés, 
à un maire, par exemple (Rennes, 9 juill. 1879, Joum, du Mi- 
nisi. publ.y t. 22, p. 145, et les auteurs indiqués à la suite), et 
aux fonctionnaires de l'ordre judiciaire, tels notamment que les 
chefs de parquet de première instance, aussi bien qu'à ceux de 
l'ordre administratif (Âgen, 26 fév. 1869, et Cass., 14 mai sui- 
vant, Id.y t. 12, p. 57 et 287, ainsi que mes observations sur ces 
deux arrêts). Cette jurisprudence doit être suivie encore aujour- 
d'hui relativement au droit de rectification. 

56. Â la Chambre des députés, M. Allain-Targé a exprimé 
l'espoir que le gouvernement continuerait à se conformer à l'u- 
sage, admis jusqu'alors, d'après lequel aucun dépositaire de l'au- 
torité publique ne pouvait demander d'insertion aux journaux 
sans l'autorisation de ses supérieurs hiérarchiques et, au besoin, 
du ministre. Un autre membre a justement observé que c'est là 
une affaire d'administration. 
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Dans sa circolaire, le garde des sceaux recommande aux pro- 
corears généranx d'assurer en toute circonstance Texercice 
du droit de rectificatioui en ayant soin de constater que leurs 
substituts et eux-mêmes pourront avoir à en faire usage. II& 
devront veiller, dit-il, à ce que ces rectifications soient insérées 
exactement, et, comme le prescrit lart. 12, en tète du plus pro- 
chain numéro. 

57. Le gérant d'un journal serait incontestablement fondé, 
sous la loi actuelle, comme il Tétait sous l'empire du décret de 
1852 (Cass., 5 août 1858, S.-y.53.1.790 ; Rennes, 9 juill. 1879, 
cité au n. 55), à refuser l'insertion d'une réponse dans laquelle 
un dépositaire de l'autorité publique, sous prétexte de rectifica- 
tion, attaquerait le journal ou proclamerait des doctrines con- 
traires aux principes qu'il a pour mission de défendre. 

58. 11 est à peine besoin de remarquer, avec MM. Faivre ei 
Benoit-Lévy, p. 64, qu'un agent du gouvernement ne pourrait 
obliger le gérant à insérer la rectification d'assertions qui n'au- 
raient pas été publiées dans le journal, soit comme œuvre per- 
sonnelle de ses rédacteurs, soit comme simple reproduction. 

59. Les lois de 1819, de 1835 et de 1849 voulaient que les 
frais d'insertion fussent payés au gérant. Le décret de 1852 dé- 
cida au contraire que l'insertion serait gratuite, et la nouvelle 
loi a conservé cette disposition. En imposant ainsi au gérant la 
coodition de la gratuité, la commission de la Chambre n'avait 
assigné aucune limite à l'étendue de la rectification. Lors de la 
deuxième délibéralion (séance du' 14 février 1881], M. Lockroy 
présenta un amendement qui portait que la rectification ne dé- 
passerait pas le triple de l'article auquel elle répondrait, et 
qui avait pour objet d'empêcher le renouvellement de l'abus 
que l'administration avait fait autrefois de la faculté de répon- 
dre aux journaux qui critiquaient ses actes, en remplissant en 
quelque sorte leurs colonnes de ses communiqués. L'article 
ayant été renvoyé à la commission, celle-ci, à la séance sui- 
vante, déclara, par l'organe de son rapporteur, qu'elle maintenait 
sa rédaction, et voici les raisons sur lesquelles elle se fondait: 
« D'abord, il n'est pas plus possible de limiter par anticipation 
la longueur d'une réponse qu'il n'est possible de limiter l'éten- 
due de l'attaque. En second lieu, l'adoption de l'amendement 
proposé par M. Lockroy aurait pour effet de placer les fonction- 
naires et les agents du gouvernement dans une situation plus dé- 
favorable que celle des simples particuliers. En effet, à l'égard 
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des simples particuliers, d'après l'art* 13, le droit de réponse 
n'est nalletneat circonscrit; la réponse peut excéder le 
double de l'allaquei à la seule condilion de payer les frais de 
l'excédent. L'aàsimiiation entre la situation des simples particu- 
liers et celle des fonctionnaires et agents du gouvernement 
aurait pour conséquence de grever le Trésor d'une façon par 
trop aléatoire et onéreuse pour les contribaables. Enfin, il y a 
un intérêt public de premier ordre à ce que la réponse à une atta- 
que qui concerne les fonctionnaires et les agents du gouverne- 
ment soit la plus éclatante et la plus répandue possible. » 
Sur une réplique de M. Lockroy, appuyée d'un grand nombre 
d'exemples et terminée par ces mots : c La commission est préoc- 
cupée des abus qu'on peut faire de la liberté... Je me préoccupe, 
avant tout, des abus qu'on peut faire de l'autoriiév et malheu- 
reusement les faits jusqu'ici me donnent raison », l'amendement 
fut adopté. . 

60. Au Sénat, la nouvelle disposition a été modifiée dans un 
sens encore plus libéral. L'étendue du droit de rectification a 
été réduite au double de l'article auquel il est répondu, c pour 
assimiler, explique le rapport de M. Pelletan, le droit du parti- 
culier au droit de l'autorité. » 

61. Il y a toutefois celte différence entre l'autorité et le parti- 
culier, que celui-ci peut faire insérer une réponse dépassant le 
double de l'article du journal, pourvu qu'il paie les frais de 
l'excédent (art. 13, § 3) ; tandis que, même en offrant le paie- 
ment de cet excédent, un dépositaire de l'autorité ne serait point 
en droit d'exiger l'insertion de rectifications d'une étendue su- 
périeure au double. — Conf., Faivre et Benoit-Lévy, p. 64. 

62. Une autre différence entre les conditions de l'insertion des 
rectifications des dépositaires de Tautorité publique, et celles de 
rinsertion des réponses des particuliers, c'est que la première 
doit être faite en tète du journal, et non pas, comme la seconde, 
à la même place que l'article qui l'a provoquée, et qu'il n'est 
pas exigé, comme pour celle-ci, qu'elle ait lien en mêmes carac- 
tères que cet article. Les rectifications peuvent donc être impri- 
mées en tels c-aractères que le gérant juge convenables. MM. Fai- 
vre et Benoit-Lévy, p. 63, oni raison de penser que l'emploi de 
caract^Tes d'une exiguïté dérisoire serait contraire au Vœu du lé- 
gisiaU'.ur; mais ils vont trop loin en disant que l'insertion doit 
être laUe en caractères usités à la première page. Pourquoi, 
dans le silence de la loi, imposerait-on au gérant l'obligation 
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d'employer de semblables caractères, lorsque, par exemple, laree- 
tiflcation ne porte que sur an entrefilet imprimé en caractères 
très fins? Il y a là une question d'appréciation et de bonne fol 
à laquelle on ne peat donner à priori une solation abso- 
lue. 

63. Il ne me semble point douteux que Tinfraction aux pres< 
eriptions de l'art. 12 ne constitue un délits et non une contraven- 
tion purement matérielle, et que dès lors l'intention délic- 
tueuse n'en soit une condition nécessaire. — Gonf., Faivre et 
Benoit-Lévy, p. 64. On ne saurait, selon moi^ décider ici, 
comme la Cour de cassation l'avait fait au sujet de Tart. 19 du 
décret du 17 février 1852, que la mauvaise foi n'est point un 
élément essentiel de la contravention, et que celle-ci, pouvant 
résulter de la négligence ou de l'inexactitude du gérant dans 
Taccomplissement de l'obligation qui lui est imposée, ne sau- 
rait être effacée par Tallégation même justifiée de sa bonne foi 
(Cass.^ 6 août 1853, deux arrêts, S.-V. 53.1.790). Cette solution 
était un corollaire du principe posé par la Coar suprême, que le 
fonctionnaire qui usait du droit de communiqué était seul juge 
de la forme et de la teneur d<*s documents dont il requérait 
Tinsertion. Mais aujourd'hui, rien de pareil. Le gérant n'est 
plus à la merci des dépositaires de l'autorité ; il n'est plus tenu 
d'admettre dans ses colonnes, les yeux fermés, toutes les com- 
munications de ces fonctionnaires. Il a le droit de vérifier si elles 
présentent bien réellement le caractère de rectifications qui seul 
en rend l'insertion obligatoire, et si elles n'excèdent pas les li- 
mites assignées par la loi à ces rectifications (V. suprà, n. 67). 
Par conséquent, son rcfas d'insertion ne constitue pas nécessai- 
rement la contravention punie par le § 3 de l'art. 12 ; ce refus 
est légitime, lorsque les prétendues rectifications ne remplis- 
sent pas les^ conditions prescrites; et le retard apporté dans 
l'insertion peut lui-même être excusé, si, par exemple^ il ne 
s'est pas écoulé entre la remise de la réponse du fonctionnaire 
et la publication du plus prochain numéro du journal^ un temps 
suiQsant pour permettre au gérant d'apprécier la nature et 
l'exacte étendue de cette réponse. — C'est à tort; selon moi, qoe 
MM. Colliez et Le Senoe, Loi ds 1881 sur la presse, etc., p. 112, 
supposent le contraire. 

64. Les dépositaires de l'autorité publique ne devaient pas 
être seuls admis à se défendre contre de fausses imputations 
dans le journal même où elles ont été publiées. Le droit de r^ 
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poDse des particuliers, qai n'est pas certes moins légitime, avait 
étendes Tan Xlly réclamé devantle conseil des Cinq-Cents; mais la 
rignear excessive de la sanction qa'on prétendait y attacher fit 
malheureusement échouer cette proposition (séance du 6 prairial). 
L'idée n'en fut pas néanmoins perdue ; les auteurs de la loi du 
25 mars 1822 la recueillirent et lui donnèrent une formule qui n'a 
été que très peu modifiée par la législation postérieure. D'après 
l'art. 11 de cette loi, la réponse de toute personne nommée ou dé- 
signée dans un journal ou écrit périodique devait y être insérée 
dans les trois jours de la réception, ou dans le plus prochain nu- 
méro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration de ce délai, sous 
peine d'une amende de 50 à 500 francs, sans préjudice des autres 
peines et dommages-intérêts auxquels l'article incriminé pour<- 
rait donner lieu. L'insertion devait être gratuite et la réponse pou- 
vait avoir le double de la longueur de l'article auquel elle était 
faite. La loi du 9 sept. 1835, par son art. 17, exigea que la ré- 
ponse fût insérée dans le numéro qui suivrait le jour de la ré* 
ception, et ajouta que si l'étendue en était supérieure au double 
de la longueur de l'article qui y donnait lieu, le surplus de 
l'insertion serait payé suivant le tarif des annonces. La loi du 
27 juin. 1849 se borna (art. 13, § 2) à maintenir la gratuité de 
rinsertion de la réponse dans les limites précisées par les lois 
de 1822 et de 1835, et l'obligation d'en payer les frais pour le 
surplus, sans s'expliquer dailleurs sur le prix de cet excédent. 
Ni le décret du i7 févr. 1852, ni la loi du 11 mai 1868 ne se sont 
occupés du droit de réponse des particuliers. 

65. La consécration de ce droit avait sa place marquée dans 
une loi qui, comme celle du 29 jnill. 1881, avait pour objet tout 
à. la fois d'assurer et de régler la liberté de la presse. L'art. 13 
porte en effet: « Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois 
jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il 
n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, les ré- 
ponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal 
ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 à 500 francs, 
sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels 
l'article pourrait donner lieu. — Celte insertion devra être faite à 
la même place et en mêmes caractères que l'article qui l'aura 
provoquée.— Elle sera gratuite lorsque les réponses ne dépasse- 
ront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépas- 
sent ^ Vi pnx d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il 
fi^y9i calculé an prix des annoncés judiciaires. » 
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Cet article contient une double innovation. D'un cAlé, il 
ajoute aux prescriptions des lois antérieures, en exigeant que 
riosertion soit faite à la même place et en mêmes caractères 
que Tarticle qui aura provoqué la réponse, disposition dont il 
n'est pas besoin de faire ressortir l'équité. D'autre part, il veut 
que la partie non gratuite de l'insertion, quand la longueur delà 
répense est de plus du double, soit payée au prix des annotices 
judieiaireSf tandis que le prix des annonces qui, d'après la loi 
du Qiept. 1835, devait servir de base an calcul des frais de l'in- 
sertion supplémentaire, s'entendait du prix des annonces du 
jOuroal (Y. Parant, Ioi« de la presse, p. Ui, n. 3; Ghassan, 
Délits et contraventions de la parole j de l'écriture et de la presSi^j 
t. i, p. 648; Dallez, Répert., v<^ Presse- outrage^ n. 350.) 

Ws Sur ce dernier point, MM. Faivre et Beooit-Lévy, p. 69, 
critiquent la loi nouvelle. « Il est à craindre, disent-ils, que 
certaines personnes n'abusent du bon marcbé du prix de ce qui 
dépassera le double de la longueur de l'article pour répondre 
trop longuement dans les colonnes d'an journal important »• 
Mais ne serait-il pas aussi à redouter qu'en vue il'entraver l'exer- 
cice du droit de réponse, les journaux, dans des circonstances 
données, n'élevassent le prix de leurs annonces à un chiffre 
excessif 7 C'est ce qui était arrivé dans une espèce sur laquelle a 
statué un jugement du tribunal correctionnel d'Avranches du 
12 juin 1880 (aS. Martin c. Joum* VAtranehin\ où on lit: 
• Attendu que, si le tarif du journal peut paraître élevé, il ne 
peut cependant appartenir au tribunal de procéder en quelque 
sorte par voie réglementaire en imposant d'une manière géné- 
rale à un gérant un tarif d'insertion, et en modifiant celui 
qu'usant de la liberté qui lui appartient, il a cru devoir adop- 
ter^ eu égard aux conditions particulières dans lesquelles se 
publie son journal ; qu'il importe de remarquer d'ailleurs que, 
si l'insertion d'une réponse diffère des insertions ordinaires par 
ce motif que c'est la loi elle-même qui oblige le gérant à pu- 
blier cette réponse, le législateur a tenu compte de cette diffé- 
rence en imposant au gérant la gratuité de l'insertion et en 
étendant cette gratuité dans des limites telles, qu*il a pensé avec 
raison qu'elles suffiraient pour donner satisfaction aux légitimes 
intérêts du répondant, et prévenir en même temps les abus qui 
pourraient résulter de réquisitions d'insertion de réponses ayant 
une longueur exagérée;-* Attendu qu'on objecte, il est vrai, 
qu'un journaliste pourra ainsi, en élevant le prix de ses iQset«. 



DE LA PRBSSB PÉRIODIQUE. — ART. 13. 33 

lions, entraver le droit de réponse, d'autant plus qu'il lui sera 
loisible, par une habileté calculée, de renfermer l'attaque dans 
des termes assez concis pour rendre impossible la gratuité com- 
plète de la réponse, de telle sorte qu'il bénéficiera ainsi de sir 
propre faute; qu'il est incontestable que de pareils faits, s'ils se 
produisaient, ne sauraient manquer d'appeler l'attention de la 
ustice; mais que le tribunal n'a pas à prévoiries circonstances 
diverses qui peuvent se présenter, ni à déterminer les moyens qu'il 
aurait pour déjouer de semblables manœuvres, dont le but évident 
serait de faire échec à la loi ; qu'il doit se borner à constater si, 
en fait, il existe dans la cause des motifs suffisants pour éta- 
blir une semblable intention de la part du journaliste... » 

Entre deux bases de calcul prêtant également à la fraude, le 
législateur a choisi celle qui était le plus favorable au droit de 
défense, et on ne peut que l'en louer. 

67. Il reste à se demander s'il existe aujourd'hui un tarif ré- 
gissant légalement les annonces judiciaires. L'art. 2S du décret 
du 17 févr. 1852, qui attribuait aux préfets le droit de désigner 
les journaux destinés à recevoir l'insertion de ces annonces et 
de régler le tarif de cette insertion, avait été déjà implicitement 
abrogé par le décret du gouvernement de la Défense nationale du 
26 déc. 1870, qui, provisoirement et jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement décidé, a abandonné aux parties le choix de celui des 
journaux dans lequel seront insérées les annonces judiciaires et 
légales. L'abrogation de la disposition précitée du décret de 1852 
résulte plus formellement encore de l'art. 68 de la loi du 
29 juin. 1881 (V. in fr à). Et comme cette loi ne règle point elle- 
même le mode d'insertion desauDonces judiciaires, ainsi que je 
le fais remarquer ci-après, n. 85, le seul acte législatif à appli- 
quer est toujours le décret rappelé plus haut du 26sept. 1870 (Fai- 
vre et Benoit-Lévy, p. 294 ; mon Bulletin de la taxe des frais et 
dépenSf t. l®^ p. 169 et 17i)). Il en résulte que le prix d'insertion 
des annonces judiciaires n'est plus déterminé par aucun tarif, mais 
doit être débattu avec les propriétaires ou gérants de journaux. 
C'est donc aussi dans ces conditions que doit être fixé le prix de 
la partie non gratuite de l'insertion des réponses des particuliers 
aux articles dans lesquels ils ont été nommés ou désignés. 

68. Un député, M. Sourigues, avait présenté un amendement 
qui avait pour objet : 1® d'ajouter à l'amende édictée contre le 
gérant, en cas de refus on de retard de l'in&ertion, une condam- 
nation au nrofit de la oersonne nommée ou désignée à 50 francs 

3 
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par 1,000 exemplaires tirés da numéro contenant l'article an- 
qoel celle-ci demandait à répondre, et à i franc par chaqae cen- 
taine d'exemplaires tirés au-dessus de 1,000, sans que celte in- 
demnité pût être cumulée au delà de 20 jours ; — S* à pres- 
crire que l'insertion ne pourrait être refusée que dans le cas où 
la réponse contiendrait quelque injure ou diffaknation à l'égard 
des tiers, sauf au journaliste le droit de poursuivre à son tour 
Tauleur des injures ou calomnies que la réponse renfermerait 
envers lui-même; — 3^ k introduire dans l'article en discussion 
un paragraphe aux termes duquel si l'article nommant ou dési- 
gnant un ou plusieurs individus, sans se borner à discuter ou 
critiquer leurs actes, s'attaquait à leur personne^ et si cet article 
n'était pas signé d'un vrai nom, le gérant aurait été tenu, sons 
peine d'une amende de 1 ,000 à 3,000 francs, d'en faire connaître 
immédiatement le rédacteur à celui des individus mis en cause 
ou de ses parents qui en ferait la demande. — Cet amende- 
ment n'a été adopté dans aucune de ses parties par la Chambre. 

69. Le silence du législateur au sujet des causes qui peuvent 
justifier le refus du gérant d'insérer la réponse qui lui est re- 
mise, laisse sur ce point toute son autorité à la jurisprudence 
antérieure à la loi nouvelle. Il faut donc décider encore aujour- 
d'hui que le droit de réponse n'a de limite que dans le pouvoir 
qui appartient aux tribunaux d'en refuser l'exercice lorsque la 
réponse est contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à Tintérét 
légitime d'un tiers^ ou à l'honneur du journaliste lui-même 
(Cass. 11 sept. 1829^ 24 août 1832, l^' mars 1833, 26 mars 1841, 
29 janv. 1842, 27 nov. 1845 et 20 juill. 1854, S.-Y. chr. et 
33.1.149, 38.1.447, 42.1.274, 43.1.74,46.1.209, 54.1.663; Be- 
sançon, 20 juin 1877, Journ. du Minist. publ.j t. 20, p. 136). 
On doit même admettre, avec un arrêt de la Cour de Paris, du 
11 mai 1854 (S.-Y. 54.1.663), et l'arrêt précité de la Cour de 
Besançon, que les expressions un peu vives et les appréciations 
sévères que contient la réponse ne suffiraient pas pour autori- 
ser le journaliste à refuser l'insertion, si elles étaient justifiées 
par la gravité et la véhémence de l'attaque, et si elles ne \^ 
excédaient pas. 

70. Ce refus serait légitime, selon méi, si la personne qui 
requiert l'insertion de sa réponse, ne consignait pas préalable- 
ment, sur la demande du gérant, le montant de ce que coûtera 
l'excédent de longueur ; le gérant ne peut être exposé àperdreles 
rais de cette insertion supplémentaire. — Conf.,Chassan, 1. 1, 
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n..948 ; de Graltier» t. 2^ p. 352; Dalloz, n. 351. — V. (oatefois 
«n sens contraire, Riom, f4janv. 1844 (S.-Y.47.2.502) ; Paris, 
16 mai 1850 (J. P.50.1.645); Metz, 23 mai 1850 ;D. P.51.2.55). 
— MM. Faivre et BeDoit-Lévy, p. 68, sont d'avis que le gérant 
doit alors insérer la réponse depuis le commencement jusqu'à 
concurrence du double de la longueur de l'article, sauf à lais- 
ser le surplus ^sur le marbre. Je crois, quant à moi, que si c'est 
là une faculté pour le gérant, on ne pourrait, en l'absence de 
toute prescription à cet égard, lui en faire une obligation. 

71. L'insertion à laquelle l'art. 13, tel que la commission de 
la Chambre des députés Tavait rédigé, assujettissait le gérant, élait 
celle des rectificatione de toute personne nommée ou désignée dans 
le journal. Lors delà première délibération, M. Cunéo d'Ornano 
a fait remarquer que cette expression semblait indiquer que la 
réponse devait se borner an redressement d'un fait erroné ; mais 
qu'il peut y avoir dans un article autre chose qu'une articulation 
de fait, qu'il peut s'y trouver des réflexions, des considérations 
d'ordre purement moral, qui touchent à Thonneur de la personne 
nommée ou désignée, et qu'il faut que celte personne ait droit 
non seulement à une simple rectification de fait, mais à une ré- 
ponse plus générale; que le mot r^pcmse de l'ancienne législation 
paraissait dès lors meilleur, et qu'il convenait de le rétablir 
dans la loi nouvelle. La commission ayant déclaré accepter cet 
amendement, la Chambre a voté l'article ainsi modifié. 

72. Au Sénat, M. Bozérian avait réclamé, pour le % 2 de 
l'art. 13, la rédaction suivante : « Cette insertion devra, si cette 
personne le demande, être faite à la même place ». A l'appui de 
cette proposition, il avait signalé l'inconvénient que pouvait 
présenter, pour le journaliste, l'obligation absolue d'insérer la 
réponse à la même place et en mêmes caractères que l'article 
auquel elle était faite, et la rigueur d'une disposition qui ren- 
dait le gérant passible d'amende, alors même que l'insertion à 
une autre place et en d'autres caractères ne causerait aucun 
préjudice appréciable à l'auteur de la réponse, et serait même 
agréée par celui-ci. Mais l'accueil favorable fait par le Sénat à 
cette observation de M. Laboulaye, qu'une égalité complète doit 
exister entre Tattaque et la défense, détermina M. Bozérian à 
retirer son amendement. 

L'art. 13 a été, en définitive, adopté par le Sénat dans les 
mêmes termes que par la Chambre des députés, sauf toutefois la 
suppression du mot « incriminé > qui avait été employé pour 
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qualifier l'ariicle aaqael il est répondu, c On ne saurait dire, 
fait justement remarquer le rapport de M. Pelletan, d'un article 
qui ne donne lieu qu'à une rectification, qa'il est incriminé; il 
est tout au plus erroné. » 

73. Le droit de réponse appartient non seulement à tonte per- 
sonne qui a été nommée dans le journal, mais à toute personne 
qui y a été seulement désignée. H faut toutefois, bien entendu, 
que la désignation ait été assez claire pour ne laisser aucun 
doute sur l'identilé de la personne à laquelle s'applique l'article 
qui donne lieu à la réponse. Par exemple, un officier de l'armée 
est suffisamment désigné dans un article de journal où sont 
exposés et blâmés des faits qui ne peuvent avoir été accomplis 
que par ses ordres, et il est dès lors fondé à exiger l'insertion 
d'une réponse à cet article (Metz, 23 mai 1850, D.-p. 61.2.55). 

74. Nul doute que le droit de réponse ne puisse être exercé 
par le rédacteur ou le gérant d'un autre journal, aussi bien que 
par tout autre citoyen (Douai, 16 juin 1845, S.-Y.47.2,497; 
Orléans, 28 sept. 1859, S.-Y.60.2.27 ; Trib. corr. du Havre, 
30 mai 1870, Joum. du Minist. pubL, t. 13, p. 180; Rouen, 
15 juill. 1870, ibid. ; de Grattier, t. 2, p. 102, n. 4; Ghassan, 
t. 1, n. 950 ; Dalloz, n. 3409). On décide même qu'il suffit, pour 
autoriser le journaliste à user de ce droit, que l'article auquel il 
veut répondre ait nommé le journal dont il a la direction, sans 
le désigner lui-même personnellement (arrêt d'Orléans précité ; 
de Grattier et Dalloz, loc. ct^). Mais je crois que c'est aller trop 
loin. Si le droit de réponse appartient aux journalistes comme 
individus, il ne saurait être revendiqué par les journaux comme 
êtres intellectuels. La loi n'a certainement point étendu ses pré- 
visions jusqu'à ceux-ci ; et d'ailleurs la polémique entre jour- 
naux, qui est une condition de leur existence, deviendrait im- 
possible, si chaque article où une autre feuille serait visée pou- 
vait donner lieu à l'exercice du droit de réponse (Conf., Ghassan, 
loe. cit.). Il y a plus : ce droit, lorsqu'il s'agit d'articles de polé- 
mique, ne doit être reconnu au journaliste qui a été noiûmé ou 
désigné, qu'autant que la discussion est sortie des limites de la 
modération et des convenances pour dégénérer en personnalités 
blessantes, ou qu'elle a employé comme armes l'injure et la dif- 
famation (jugement du tribunal correctionnel du Havre men- 
tionné plus haut). . . 

75. Les termes de la loi sont trop restrictifs et trop formels 
pour qu'une personne qui n'a été ni nommée ni désignée dans un 
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article de journal paisse prétendre y répondre, sons préleite qae 
cel article lai est néanmoins préjadiciable. Ainsi, la Coar de Paris 
a très bien jogé, le 31 jaill. 1879 {Joum. duMinUt.publ, t. 22, 
p. 237), qae Tannonce dans un joarnal d'ane opération finan- 
cière entreprise par une société indastrielle ne saurait motiver 
une réponse de la part du directeur d'une autre société de 
même nature, mais complètement distincte et qui n'a été ni 
nommée ni désignée dans cette annonce, encore bien que celui- 
ci prétendrait que la dénomination prise par la première société 
dans le journal dont il s'agit engendre une confusion avec la 
sienne. — On peut d'ailleurs douter, qu'il me soit permis de le 
dire en passant, qu'une annonce qui n'est pas l'œuvre du jour- 
naliste comporte le droit de réponse. La négative a été admise, à 
l'égard des annonces judiciaires, par un arrêt de la Cour d'Amiens 
du il févr. 1864 (J.P. 64.778). 

76. La publication faite dans un journal, sur les indications de 
son rédacteur en chef, d'une lettre adressée par celui-ci à un 
tiers, par exemple, à un des rédacteurs de ce journal pour lui no- 
tifier sa révocation, autorise incontestablement une réponse de la 
part de ce tiers. — Cass. 18 nov. 1881 {Gaz. des Trib. du 25 nov.); 
Petit j Texte de la loi sur la presse^ etc., p. 57. 

77. Il y avait controverse, avant la loi actuelle, sur le point de 
savoir si le droit de réponse pouvait être exercé par les héritiers 
d'une personne nommée ou désignée dans un article de journal 
(V. Dalioz, n. 338). La question est formellement tranchée en fa- 
veur des héritiers par Tart. 34, dans le cas de diffamation (V. infrà). 

78. Selon la très juste remarque de M. Lisbonne, dans son rap- 
port, le droit de réponse persiste tant que dure la provocation. 
C'est ainsi qu'il a été décidé, avant la loi actuelle, qu'une se- 
conde réponse peut être requise lorsqu'elle est nécessitée par un 
nouvel article du journal ou par les observations dont il a accom- 
pagné la première réponse : Cass., 24 août 1832 (J. P. chr.); 
Riom, 14 janv. 1844 (S.-Y. 44.2. 502). — Conf., Parant, p. 441 ; 
Ghassan, t. 1, n. 955; de Grattier, t. 2, p. 106 ; Dalioz, n. 331. 
— V. aussi Petit, p. 58. 

79. Le délai de trois jours dans lequel le gérant est tenu d'in- 
sérer la réponse n'est pas franc ; le jour de la réception de la 
réponse et celui de l'insertion y sont compris. — Faivre et Benoit- 
Lévy, p. 67. — Ce délai ne peut d'ailleurs profiter qu'aux jour- 
naux quotidiens. Les journaux qui ne paraissent qu'une fois ou 
deux par semaine ou par mois ne sauraient être autorisés à dif- 
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férer jusqu'à la semaine suivante on î^nsqn'aa mois sniTant, l'in- 
sertion d'une réponse qui leur est remise moins de trois jours avant 
la publication d'un numéro. — Cass., 9 août 1872 (S.-V. 73. 1.181) 
et 9 août 1878 {Gaz. des Trib» du 8 oct.); Faivrc et Benoit- 
Lévy, p. 68. 

80. Si le journal venait h cesser sa publication avant d'avoir 
inséré la réponse, les tribunaux pourraient-ils autoriser cette 
insertion dans un autre journal, aux frais du gérant de la feuille 
qui ne paraît plus? L'affirmative est enseignée par MM. Dallez, 
n. HB, et Faivre et Benoit-Lévy, p. 67. Je ne crois pas que cette 
solution doive être admise en termes absolus. Que l'insertion 
soit valablement faite, en pareil cas, dans un antre journal, lors- 
que celui-ci y consent, je le reconnais sans peine; mais ce qui 
me parait inadmissible, c'est que ce journal puisse être contraint 
à faire une insertion qui ne rentre dans les conditions ni de 
Tart. 12, ni de Tart. 13. — Y. aussi en ce sens. Petit, p. 57. Et 
compar* infrà, n. 84.— - Il serait plus à t>ropos, selon moi, 
soit d'ordonner l'impression et Taffiche, aux frais du gérant^ 
tant de la réponse que de l'extrait des motifs et du dispositif du 
jugement qui a reconnu la légitimité de celle-ci (Metz, 23 mai 
1860, D.p.51.2.55), soit de condamner le gérant à des dom- 
mages-intérêts envers la personne dont la réponse n'a pu être 
insérée. Compar. ci-après, n. 83« 

81. Le refus d'insertion de la réponse des particuliers consti- 
tue, comme le refus d'insertion des rectifications des dépositaires 
de l'autorité publique (V. supràf n. 63), un délit, dont l'inten- 
tion coupable est un élément essentiel, et non une contravention 
matérielle, que la bonne foi ne pourrait excuser. — Conf., Faivre 
et Benoit-Lévy, p. 68. Mais V. toutefois Gelliez et Le Senne, 
p. 112. 

82. La condamnation du gérant i l'amende n'est pas la seule 
«lanction de l'obligation qui lui est imposée par l'art. 13. Le 
refus de l'insertion peut encore entraîner contre lui une con« 
damnation à des dommages-intérêts, si ce refus a causé un pré- 
judice à la personne qui avait requis rinsertion. — Conf., Faivre et 
Benoit-Lévy, p. 68. Et Tinsertion faite tardivement, par exemple, 
après l'introduction d'une instance judiciaire, ne ferait pas échap- 
per le gérant à cette condamnation, ainsi que l'a très bien décidé 
un jugement du tribunal correctionnel de Nevers du 28aoùtl882 
— Guillemot c. la Nièvre républicaine {Gaz. des Trib. des 9 et 
10 oct.). 



DB LA PBS8SB PiSIODIQUB. -- ART. 13. 39 

83. D'un autre cAlé, il ne suffit pas au gérant de faire Tinser- 
tion réclamée pour échapper à toute responsabilité soit pénale, 
soit purement civile, au sujet de l'article qui a provoqué la 
réponse. L'art. 15 réserve à la personne nommée on désignée le 
droit d'exercer contre le gérant tonte poursuite correctionnelle 
oa toute action en dommages4ntérèts, àraisondu caractère délic- 
tueux (injurieux ou diffamatoire, par exemple), ou dommageable 
que présenterait l'article auquel elle a répondu. La loi nouvelle 
n'a fait, d'ailleurs, en cela que reproduire une disposition de la 
législation précédente (V. iuprà, n. 64). — Sur l'application que 
cette disposition avait reçue, V. Cass, 16 févr. 1834 (J. P. cbr.) ; 
Trib. delà Seine, i4avr. 1835 (Gax.d$$ Tr. du 15); Parant, 
p. 151 ;Chassan, 1. 1, n. 954; de Gratiier, LégiiL de la preuôf 
I. 2, n. 108; Dallox, n. 353. 

84. Il est regrettable que la loi du 29 juill. 1881 n'ait pas 
explicitement trancbé une question délicate qui était, sous la 
législation précédente, l'objet d'une sérieuse controverse; je 
veux parler de la question de savoir si le gérant d'un journal 
peut être contraint à insérer un jugement ou arrêt auquel il n'a 
pas été partie. Même avant la loi nouvelle, la négative paraissait 
prévaloir, dans le cas où cette insertion était ordonnée en faveur 
d'un particulier (V. Paris, 16 août 1830; Douai, 9 août 1843, 
I.P.44.1.144; Cbassan, t. ij n. 961. — Contre, Dalloi, 
n: 323). Mais un arrêt de la Cour suprême du 13 août 1880 
{Joum. du MinisU puiL^ t. S3, p. 231), cassant un arrêt de la 
Cour d'Alger du 5 juin 1879 {ib., t. 22, p. 121), avait déclaré 
que le gérant ne pouvait, sous aucun prétexte, se refuser à faire 
une telle insertion sur la demande du ministère public; et j'avais 
défendu la même doctrine dans les observations dont j'avais fait 
suivre l'arrêt précité de la Cour d'Alger. Cette solution reposait 
sur l'interprétation de l'art. 19 du décret du 17 févr. 1852, qui 
attribuait aux dépositaires de l'autorité publique le droit d'exiger 
l'insertion des documents officiels. Il semblait difficile, en effet, 
de contester, d'une part, que les officiers du ministère public 
fussent compris dans l'expression dépontairt de f autorité pu- 
blique employée par cet art. 19 (Compar. tuprà, n.56), et, 
diantre part, que les jugements ou arrêts présentassent le carac- 
tère de documents offieieli dans le sens de cette même disposi- 
tion. Maïs aujourd'hui, comme on Ta vu plus baut, la seule inser« 
tionque le gérant d'un journal ne puisse refuser aux fonction* 
naires ou agents du gouvernement, est celle des rectifications 
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d'assertions inexactes se rapportant à leurs fonctions. La jons- 
prudence de la Coar suprême que je viens de rappeler n'est donc 
plus applicable. Cen'est qu'en vertu de l'art. 1036 du Code de 
procédure civile qae l'impression d'un jugement ou arrêt peut 
désormais être requise et ordonnée ; et, même quand la jus- 
tice a prescrit l'insertion d'une de ses décisions dans un journal, 
le gérant reste libre de ne point la faire, parce qu'un journal est 
une propriété privée à laquelle la justice elle-même ne peut por- 
ter atteinte.— Gonf., Pelity p. 60. 

85. Le projet de loi arrêté par la commission de la Chambre 
des députés contenait, sous l'art. 16, devenu plus tard l'art. 14, 
une disposition ainsi conçue : « Les annonces judiciaires etlégales 
pourront être insérées^ au choix des parties, dans l'un des jour- 
naux publiés en langue française dans le département. — Néan- 
moins toutes les annonces judiciaires relatives à une même pro- 
cédure de vente seront insérées dans le même journal, à peine 
de nullité, b C'était la reproduction littérale du décret du gou- 
vernement de la Défense nationale du 28 déc. 1870. 

M. Trarieux, député, avait déposé un paragraphe additionnel 
à cet article^ qui portait : a Les insertions de jugements dont la 
publicité aura été ordonnée seront obligatoires pour les journaux 
requis de les faire, et leur seront réglées d'après le tarif des 
annonces légales. » Mais, d'accord avec la commission, il avait 
ensuite substitué à cette rédaction la formule suivante : « Les 
frais d'insertion de jugements autorisées parles tribunaux seront 
remboursés par la partie condamnée à la partie plaignante d'a- 
près le tarif des annonces judiciaires, s'il n'en a été autrement 
ordonné. » 

86. Lors de la première délibération (séance du 25 janv. 1881), 
après quelques observations de M. Jolibois tendant à faire sup- 
primer, dans l'amendement ainsi modifié de M. Trarieux, le 
membre de phrase final : « S'il n*en a été autrement ordonné », 
N. Cunéo d'Ornano a pris la parole pour déclarer qu'à ses yeux il 
était légitime et nécessaire que les propriétaires de journaux 
fussent libres d'insérer ou de ne pas insérer les documents qui 
leur étaient communiqués et d'en débattre le prix. « Si on ne 
veut pas rendre obligatoire, a-t-il dit, soit le fait de l'insertion, 
soit le prix de l'insertion, je ne comprends pas sur quoi porie 
l'amendement de M. Trarienx. > •— « On nous demande, a ré- 
pondu ce dernier, si les insertions seront obligatoires pour les 
journaux. Nous avons déjà répondu, et la rectification de mon 
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amendement primitif ne laisse, d'ailleurs, aocan doute. — Il est 
hors de doute que les journaux étrangers à Taflaire sont absolu- 
ment libres d'insérer ou de ne pas insérer, à plus forte raison de 
débattre le prix des insertions. Il n'est pas touché à leur situa- 
tion. Tout ce que notre projet a pour but de proposer ne pourra 
avoir d'effet qu'entre la partie plaignante et la partie condam- 
née. » 

M. Jolibois a insisté sur la nécessité qu'il y avait, suivant lui, 
de faire disparaître la réserve contenue dans l'amendement en 
discussion, et de la remplacer par une disposition portant que le 
prix du tarif des annonces judiciaires ce pourrait être dépassé. 
Mais la commission a refusé de souscrire à ce changement, et 
l'amendement de M. Trarieux, tel qu'elle l'avait accepté, a été 
voté par la Chambre. L'art. 14 a été ensuite adopté avec cette 
disposition additionnelle, malgré les efiforts de M. Ribot pour 
démontrer les inconvénients que présentait Tintroduction, dans 
une loi sur la presse, d'un article concernant les annonces judi- 
ciaires. 

87. Le Sénat, lui, a reconnu ces inconvénients, et il a sup- 
primé l'art. 14 du projet. « La question des annonces judiciaires 
et légales, a dit M. Pelletan dans son rapport, est une question 
de procédure beaucoup plus qu'une question de presse ; nous 
l'avons renvoyée à la loi spéciale que le ministre de la justice pré* 
pare sur la matière. » La Chambre des députés a ensuite admis 
elle-même cette suppression. 

88. Bien que la loi ne contienne, dès lors, aucune trace des 
dispositions du projet relatives soit aux annonces judiciaires, 
soit aux insertions de jugements, il m'a paru nécessaire d'en 
retracer Thistorique, parce que de la discussion à laquelle elles 
ont donné lieu se dégagent deux points importants., Le premier, 
c'est que la commission de la Chambre des députés et la Chambre 
elle-même ont reconnu comme incontestable le droit des gérants 
de journaux de se refuser à insérer les documents, tels, par exem- 
ple, que jugements ou arrêts, qui leur sont remis dans cet objet, 
même en vertu d'une décision judiciaire; ce qui est une consé- 
cration en quelque sorte officielle de l'opinion que j'ai embras- 
sée ci-dessus, n. 84. 

Le second point à retenir de la discussion dont il s'agit, c'est 
que la commission et la Chambre se sont également accordées à 
considérer comme abrogée par la loi nouvelle la disposition de 
l'art. 23 du décret du 17 février 1852 qui attribuait aux préfets 
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le droit de désigner les journaux dans lesquels devraient être 
insérées les anDoncesjndiciaires et légales et de régler le tarif 
de l'impression de ces annonces. M. Ribot s'est expliqué i cet 
égard de la manière la moins équivoqne : < Je suis absoloment 
d'accord avec la commission, a-t-ii dit» pour abroger la disposi* 
tion du décret de 1852 qui avait conféré aux préfets, dans on 
but politique, le droit exorbitant de désigner les journaux qui 
auraient le monopole des annonces judiciaires. Nous abrogeons, 
par le fait même que nous ne la reproduisons pas, cette disposi- 
tion du décret de 1852. » M. Lisbonne avait exprimé la même 
pensée dans son rapport. Ainsi, se trouve également confirmée 
Tobservation que j'ai faite plus haut (n. 67), qu'il n'existe plus 
aujourd'hui de tarif légal pour les annonces judiciaires, mais 
que les parties sont libres de faire insérer ces annonces dans tel 
journal du département qu'il leur plaît, au prix convena entre 
elles et ce journal. Je dois seulement ajouter que les parties res- 
tent soumises à la condition imposée par le décret du 28 dée. 
1870 , que toutes les annonces relatives à une même procédure 
soient insérées dans la même feuille. 

S III. — Des journaux ou écriU périodiques étrangers. 

SOMMllBX* 

89* Suppression de l'autorisation préalable pour la circulation des jour- 
naux étrangers en France. — Droit d'interdiction du gouverne- 
ment. 

90. Adoption, en première délibération, d'un amendement de M. Naqnet 

restreignant ce droit d'interdiction aux publications obscènes. 

91. Rejet, en deuxième lecture^ de l'article entier du projet relatif aux 

journaux étrangers. 

92. \ote d'un nouvel article admettant seulement Tinterdiction par dé- 

cision délibérée en conseil des ministres. 

93. Dispositions additionnelles introduites par le Sénat. 

94. Llnterdiction par décision du conseil des ministres peut être absolue. 

95. Mais elle peut aussi être limitée. — L'arrêté qui la prononce peut 

être rapporté. — Droit du ministre de rintérieur dlnterdire un 
seul numéro. 

96. Sanction à peu près illusoire des prescriptions relatives à l'interdiix 

tion. 

97. L'infraction à l'interdiction n'est punissable qu'autant qu'elle a été 

commise avec intention. 

69. Les auteurs d'une loi destinée à assurer la liberté de la 
presse ne pouvaient songer à maintenir la condition de Tautori- 
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satioB da gouvernement à laquelle la législation de l'empire 
avait subordonné la circulation en France des journaux poiiti* 
ques ou d'économie sociale publiés à l'étranger (Décr. du t7 fév. 
iS52y art. 2, non abrogé par la loi du 11 mai 1868). Le rapport 
fait, au nom de la commission de la Chambre des députés , par 
H. Lisbonne» après avoir stigmatisé cette disposition, déclarait 
que c la République n'a à redouter la liberté où qu'elle existe, 
ni d'où qu'elle vienne. » Ce qui n'empêchait pas la commission 
de proposer un article portant : « Les journaux ou écrits pério- 
diques publiés à l'étranger pourront circuler en France, sans au- 
torisation préalable , $auf interdiction gpéciale de la part du 
gauvemementf qui sera portée à la connaissance du public par 
arrêté du ministre de l'intérieur inséré au Journal ofJicieL — Si 
leur circulation est interdite par le gouvernement, ceux qui, au 
mépris de cette interdiction, les auront mis en vente ou distri- 
bués^ seront punis d'une amende de iOO à 3,000 francs. » — • 
C'était l'art. 15 du projet. 

Le rapport cherchait à justifier la restriction contenue dans 
cet article, en observant qu' a autre chose est soumettre la cir- 
culation des journaux étrangers à une autorisation préalable et 
absolue, autre chose est alitoriser, en principe, leur circuiation, 
en réservant au gouvernement la faculté de l'interdire par me- 
sure spéciale sous sa responsabilité devant l'opinion et les pou- 
voirs publics. » 

90. Néanmoins, la disposition nouvelle a été, lors de la pre- 
mière délibération, vivement critiquée à la Chambre des dépu- 
ta. M* Perin, particulièrement, s'est efforcé de démontrer que la 
responsabilité ministérielle serait une garantie illusoire contre 
l'abus que le gouvernement pourrait faire de la faculté qui lui 
était réservée d'interdire la circulation en France des journaux 
étrangers, et que cette faculté, contraire au principe même de 
la loi, en opposition avec ce qui se pratique chez les autres 
nations, et notamment en Angleterre, présentait des inconvé- 
nients et des dangers sérieux; que la presse étrangère rendait 
souvent à la France de grands services dans les questions de 
politique internationale, et que, sans elle» l'opinion publique 
ne serait parfois point éclairée sur des événements d*une 
hante importance; que, d'ailleurs, les journaux étrangers étant 
peu lus, il convenait au moins de les assimiler au livre et de 
leur accorder la liberté qu'on laisse à celui-ci, parce qu'il ne 
s'adresse qu'à un nombre limité de lecteurs, généralement 
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leUrés, sérieux et moins prompts à se laisser entraîner qae la 
masse da public. 

Le ministre de l'intérieur, H. Constans, a alors déclaré que ni 
le gouvernement ni la commission n'avaient songé à interdire 
aux joarnanx étrangers rentrée da territoire français, mais qu'il 
leur avait semblé qu'on ne devait pas faire à la presse étrangère 
une condition plus favorable que celle qui est faite à la presse 
française ; que le gouvernement, qui ne disposait d'aucun moyen . 
préventif contre les journaux étrangers, ne pouvait rester dé- 
sarmé vis-à-vis de ceux qui contiendraient des outrages contre 
les bonnes mœurs, et qu'il était prêt, d'ailleurs, à accepter une 
rédaction qui limiterait à cette hypothèse le droit d'interdiction 
d'entrée en France des joarnaux publiés à l'étranger. 

Cependant, lorsque M. Naquet, prenant acte de cette déclara- 
tion , a proposé un amendement aux termes duquel l'interdic- 
tion ne pouvait être prononcée « que contre les publications 
contraires aux bonnes mœurs » , M. Lelièvre , au nom de la 
commission, a objecté que d'autres journaux étrangers pour- 
raient contenir aussi des attaques condamnables, et a demandé, 
en conséquence, le maintien pur et simple du texte du projet. 
Après une virulente réplique de M. Lockroy, la Chambre a adopté 
successivement le premier paragraphe de la rédaction que la 
commission lui avait soumise, l'amendement de M. Naquet, ra- 
mené par lui à ces termes : a Toutefois, l'interdiction ne pourra 
être prononcée que contre les publications obscènes», et enfin 
la seconde partie de l'article du projet, relative à la pénalité. 

91. A la deuxième lecture, sur la remarque faite par M. Lo- 
rois, qu'une interdiction du gouvernement ne pouvait être né- 
cessaire pour empêcher la circulation en France de publications 
obscènes venues de l'étranger, et qu'il était inadmissible que la 
mise en vente ou la distribution de publications semblables fût 
punie seulement d'une amende, lorsque les outrages aux bonnes 
mœurs contenus dans des journaux français entraîneraient la 
peine de l'emprisonnement, l'article amendé comme je l'ai ex^ 
pliqué ci-dessus a été rejeté par la Chambre. 

92. Cette suppression avait pour résultat de laisser à la presse 
étrangère une entière Indépendance dans notre pays. Le minis- 
tre de l'intérieur s'est élevé de nouveau contre le privilège.ainsi 
donné, suivant lui, aux journaux étrangers, et M. Goblet, en- 
trant dans les mêmes vues, mais voulant empêcher qu'il pût 
dépendre de la décision d'un ministre ou d'un employé du mi. 
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nistère de rintériear d'interdire la circalation en France de 
joarnaax publiés à l'étranger, a proposé an nouvel article con- 
tenant cette seule disposition : « La circulation en France des 
journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra 
être interdite que par décision spéciale délibérée en conseil des 
ministres. » 

La commission, non seulement a accepté cet amendement, 
mais l'a fait défendre à la tribune par un de ses membres»M.Le- 
lièvre, et, malgré les efforts de M. Floquet pour en prouver l'i- 
nutilité, en raison de la possibilité qu'il y aurait toujours d'at- 
teindre les vendeurs et distributeurs de journaux étrangers con- 
tenant des délits, il a été voté, à une faible majorité d'ailleurs, 
par la Chambre. 

93« Tout en conservant la disposition dont il s'agit, la com- 
mission du Sénat a cru devoir la compléter en y ajoutant deux 
paragraphes. L'un, portant que « la circulation d'un numéro 
peut être interdite par une décision du ministre de l'intérieur », 
a été expliqué en ces termes dans le rapport de M. Pelletan : 
c Une réunion solennelle du conseil des ministres pour arrêter 
un numéro de journal, a le double inconvénient d'attacher trop 
d'importance à une feuille volante qui peut n'être qu'une or- 
dure ou une infamie, et ensuite de la laisser circuler librement 
en attendant que le conseil des ministres ait eu le temps de dé- 
libérer. » L'autre, destiné à réparer l'oubli qu'avait fait la Cham- 
bre des députés de donner une sanction à la disposition qui per- 
mettait au gouvernement d'interdire la circulation des journaux 
étrangers, était ainsi conçu : • La mise en vente on la distribo- 
(( tion, faite sciemment au mépris de l'interdiction, sera punie 
< d'une amende de 50 à 500 fr. » 

Ces différentes dispositions ont été adoptées sans discussion 
par le Sénat. Elles. forment l'art. 14 de la loi, dont voici la ré- 
jaction définitive : « La circulation en France des journaux ou 
écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite 
que par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres. 
— La circulation d'un numéro peut être interdite par une dé- 
cision du ministre de l'intérieur. — La mise en vente ou la 
distribution, faite sciemment au mépris de l'interdiction, sera 
punie d'une amende de 50 francs à 500 francs. » 

94. Ainsi, les publications étrangères peuvent se voir fermer 
l'accès du public français, ou d'une manière absolue et indéfinie, 
par une décision délibérée en conseil des ministres, ou pour un 
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noméro sealement, par une décision da ministre de l'intérienr; 
et ce régime s applique» non point exclusiyement aaz journaux 
politiques et d'économie sociale, que visait seuls le décret de 
1852, ainsi que je l'ai déjà rappelé, mais à tous les journaux ou 
écrits périodiques étrangers, de quelque matière qu'ils traitent, 
comme l'observe la circulaire du ministre de la justice. On 
ne saurait reprocher i Tart. 14 de marquer un pas trop hardi 
dans la voie de la liberté. 

MM. Faivre et Benotl-Lëvy, p. 75, paraissent croire que Tin- 
terdiction par décision du conseil des ministres ne pourra être 
prononcée que pendant un temps ou pour un nombre de numé- 
ros déterminés. Rien n'autorise une semblable interprétation. 
Le texte de la loi confère au conseil des ministres un droit d'in- 
terdiction sans limite, et la discussion à la Chambre des députés 
ne permet pas de prétendre que le législateur ait entendu sou« 
mettre ce droit à une restriction quelconque. 

95. Mais c'est aussi par erreur, selon moi, que^ d'un autre 
cAté, MM. Celliez et Le Senne, p. 115, dénient au conseil des 
ministres le pouvoir d'interdire la circulation pendant un cer- 
tain délai seulement, et soutiennent qu'il ne peut prononcer 
l'interdiction que d'une manière absolue et sans avoir la faculté 
de revenir sur sa décision, Tinterdiction temporaire et momen- 
tanée étant réservée au ministre de l'intérieur. Le conseil des 
ministres, qui a le droit de défendre indéfiniment la vente et 
la distribution en France de telle ou telle publication étrangère, 
peut, à plus forte raison, ne l'empêcher que pour un temps dé- 
terminé» ou rapporter, après une certaine durée, l'arrêté d'inter- 
diction absolue. Que cela ressemble quelque peu au système de 
l'autorisation préalable, je n'en disconviens pas ; mais ce n'est 
pas en ce point seulement que la disposition de l'art. 14 est en 
contradiction avec la volonté qu'a eue le législateur de suppri- 
mer l'autorisation préalable. 

Le ministre de l'intérieur, dont cet article restreint le droit 
d'interdiction à un numéro de journal, n'est-il pas libre d'exer- 
cer ce droit à l'égard de chaque numéro successivement, et 
la garantie que la Chambre des députés a voulu donner à la 
presse étrangère contre l'arbitraire auquel elle avait été sou- 
mise sous l'Empire, en exigeant que la mesure de l'interdic- 
tion soit délibérée en conseil des ministres, nes'évanouit-eile pas 
ainsi d'une façon irrémédiable ? 

96. Une autre inconséquence, dans laquelle on pourrait s'ap- 
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plaadir, dans rintérèt d'ane liberté plus vraie pour les Joarnaax 
étrangers sur le territoire français, de trouver une atténuation 
de la première, si tonte contradiction et tonte impuissance de la 
part du législateur n'étaient pas regrettables, une autre incon- 
séquence, dis-je, consiste en ce que la disposition conférant au 
gouvernement le droit d'interdiction n'admet qu'une sanction à 
pea près illusoire. En effet, cette disposition ne permet d'attein- 
dre que les vendeurs et distributeurs, et elle ne les frappe que 
dans le cas où la mise en vente ou la distribution a été faite 
sciemment au mépris de l'interdictioui c'est-à-dire avec con- 
naissance de l'arrôté par lequel l'interdiction a été prononcée; 
or, cette connaissance, qu'il est incontestablement juste d'exi- 
ger, comment sera-t-elle acquise par les vendeurs ou distribu* 
leurs, en Tabsence d'un texte qui prescrive, comme le fai- 
sait le projet primitif de la commission (V. suprà, n. 89), d'in* 
sérer l'arrêté d'interdiction dans le Journal officiel, et comment 
prouvera-t-on que l'interdiction était connue de l'agent au mo- 
ment de la mise en vente ou de la distribution ? Ainsi, non seu- 
lement la responsabilité pénale ne remontera jamais jusqu'aux 
auteurs des publications étrangères délictueuses aux yeux de la 
loi française, mais ceux qui répandent ces publications en 
France y écbapperont eux-mêmes le plus souvent. Etait-ce bien 
la peine, pour aboutir à ce résultat, d'introduire dans la loi une 
disposition contrastant avec l'esprit largement libéral dont ses 
auteurs ont prétendu s'inspirer? 

97. Sous l'empire du décret du 17fév. 1852, le fait d'intro- 
duire ou de distribuer en France des journaux étrangers sans 
rautorisatioD du gouvernement, constituait, d'après la jurispru- 
dence de la Cour suprême (arrêts des 16 sept. 1854 et 7 août 
1869, Bull. crim.)f une contravention punissable indépendam- 
ment de toute intention réprébensible. L'art. 14 de la loi du 29 
juill. 1881 consacre un principe contraire pour l'infraction à l'in- 
terdiction de faire circuler ces journaux en France, en subordon- 
nant l'application de la peine à la condition, déjà rappelée, que 
la mise en vente ou la distribution ait été faite iciemment au 
mépris de l'interdiction, car la connaissance de l'arrêté d'inter- 
diction, de la part des vendeurs ou distributeurs, implique né- 
cessairement leur volonté d'enfreindre la loi en vertu de laquelle 
cette interdiction a été prononcée. 
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CHAPITRE m. 

Dl L'i?FlCHAGB, DU COLPOftTAGK KT Dl LA YBKTB SUK LA TOIB 

PUBLIQUE. 

^l,^ De t affichage. 

80MMAIBE. 

98. Restrictions mises aa droit d*affichdge et à l'exercice de la profession 

d'afficheur par la législation antérieare. 

99. La loi nouvelle rend l'affichage libre, sans distinction entre les 

affiches politiques et celles qui ne le sont pas. — Elle n'exige au- 
cune déclaration de la part des afficheurs. 

100. Comment doivent s'entendre les œtei émanéi de fauionté dont les 

affiches peuvent seules être imprimées sur papier blanc. 

iOl. Les infractions aux prescriptions relatives au mode d'affichage sont 
des contraventions purement matérielles que ne peut excuser la 
bonne foi. 

102. Celle consistant dans l'emploi de papier blanc pour Timpression 

des affiches d'écrits autres que les actes émanés de Ts^utorité, est 
à la charge des imprimeurs. 

103. Ces affiches ne peuvent être placardées sur les murs et constructions 

des particuliers sans leur autorisation. 

104. L'affichage des professions de foi^ circulaires et affiches électorales 

ne peut être fait que sur les édifices autres que ceux consacrés aux 
cultes. 

105. Les affiches électorales ne peuvent être apposées sur les édifices 

consacrés aux cultes, même avec le consentement de l'autorité 
ecclésiastique. 

106. Un amendement tendant à faire admettre la même exception à 

l'égard des casernes n'a pas été pris en considération. 

107. Dispositions répressives du fait d'enlever, déchirer ou travestir les 

affiches apposées par ordre de l'administration ou les affiches 
électorales. 

108. Aggravation de l'infraction lorsqu'elle est commise par nn fonction- 

naire public ou un agent de l'autorité. 

109. Suite. 

110. Le fait dont il s'agit cesse d'être punissable si l'affiche n'a plus 

d'utilité. 

111. L'infraction constitue une simple contravention ne comportant pas 

l'excuse de la bonne foi, alors même qu'étant commise par un 
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fonctionnaire publie on nn agent de Tautorité, elle est passible 
de peines correctionnelles. 

1J2. Il n'y a pas de contravention, si les affiches enleyées, lacérées on 
travesties avaient été placardées sans droit. 

113. Les locataires ne peuvent, sans contravention, enlever les affiches 

apposées sar la maison qu'ils habitent. 

114. Cette faculté n*appartient pas davantage ao principal locataire; il 

n'a que l'action civile réservée au preneur par l'art. 1725, Cod. 
civ. 

115. Le dommage porté aux affiches des particuliers ne constitue qu'un 

quasi-délit. 

116. Les dispositions qui consacrent la liberté de l'affichage s'appliquent, 

notamment» aux affiches annonçant la fondation d'un Journal. 

98. A l'origine, l'affichage des actes de Tautorité publique et 
l'apposition d'affiches particulières, jouissant en principe d'une 
complète liberté, n'étaient soumis, comme le remarque M. Lis- 
bonne dans son rapport à la Chambre des députés, qu'à des me- 
sares d'ordre et h certaines prescriptions que semblaient exiger 
les nécessités politiques du moment, mais qui n'altéraient en 
rien le fond même du droit (V. décr. 18 mai 1791, art. 12 à 14 ; 
décr. 22 juill. 1791). 

Mais de graves restrictions n'avaient pas tardé à être apportées 
an droit d'affichage. Le décret du 13 avril 181& (art.l»'} en avait 
subordonné Texercice, dans Paris, à la présentation des placards 
ou affiches à la préfecture de police, qai devait donner le vu 
pour afficher. La loi du 10 déc. 1830, allant plus loin, avait (arL 
!«>') interdît l'affichage de tous écrits, autres que les actes de 
rautorilé, contenant des nouvelles politiques ou traitant d'ob- 
jets politiques; et, plus tard, le décretdu 25 août 1852 avait sou- 
mis à la nécessité d'obtenir de l'autorité municipale dans les dé- 
partements et du préfet de police à Paris, l'autorisation ou per- 
mis d'afficher, ceux qui voulaient, au moyen de la peinture ou de 
tout autre procédé, inscrire des affiches dans un lieu public, sur 
les mors, sur une construction quelconque ou même sur toile 
(art. 1"). 

D'un autre côté, la loi précitée du 10 déc. 1830 avait (art. 8) 
exigé de quiconque voulait exercer, même temporairement, la 
profession d'afficheur, une déclaration préalable devant l'auto- 
rité municipale et l'indication de son domicile. 

99. La loi nouvelle supprime toutes ces entraves. Aux termes 
de l'art. 15, qui a été voté sans discussion par la Chambre des 

4 
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députés et par le Sénat» c dans chaque commane, le maire dési- 
gnera, pararrélé, les lieux exclusivement destinés à recevoir les 
affiches des lois et autres actes de Tautorilé publique. — Il est in- 
terdit d'y placarder des affiches particulières. — Les affiches des 
actes émanés de l'autorité seront seules Imprimées sur papier 
blanc. — Toute contravention aux dispositions du présent article 
sera punie des peines portées en l'article 2. » 

Ainsi, il n'y aura plus désormais aucune différence entre les 
affiches politiques et celles qui ne le sont pas. Les unes et les 
autres pourront être placardées sans autorisation de qui que ce 
soit^ sous la responsabilité de ceux qui en seront les auteurs ou 
qui les auront apposées, et qui ne seront passibles de poursuites 
que si les affiches sont criminelles ou délictueui^es. — Y. rapport 
de M. Lisbonne. 

Le droit de réglementation que les municipalités avaient crn 
pouvoir puiser dans les art. 3 et 4 de la loi du 16-24 aoiit 1790 
et dans l'art. 46 de la loi du 19 juill. 1791, relatif à la police des 
lieux publics, tombe nécessairement devant les dispositions de 
l'art. 15 ci-dessus, qui aujourd'hui régissent seules la matière* 
de l'affichage; et il en est de même de la formalité de la décla- 
ration préalable de la part des afficheurs. — V. même rapport. 

100. Les actes émanés de Vautorité dont les affiches peuvent 
seules être imprimées sur papier blanc, doivent s'entendre ex- 
clusivement des actes émanés de fonctionnaires agissant comme 
délégués du pouvoir exécutif. Les affiches par lesquelles les vtri- 
nislres des cultes annoncent des prédications ou des offices, ou 
publient des mandements, ne peuvent donc être imprimées que 
sur papier de couleur.— Faivre et Benolt-Lévy, p. 77. 

101. Il est hors de doute *que les infractions aux prescriptions 
des trois premiers paragraphes de l'art. 115 sont des contraven- 
tions purement matérielles que la bonne foi ne saurait ex- 
cuser. — Mêmes auteurs, ibid. 

102. Celle de ces infractions qui consiste dans l'emploi de pa- 
pier blanc pour l'impression des affiches d'écrits autres que les 
actes émanés de l'autorité, est à la charge des imprimeurs, 
conime elle l'était déjà sous la législation précédente. -— Circu- 
laire du garde des sceaux. 

103. Il semblerait résulter des deux premiers paragraphes de 
l'art. 15 que les affiches qui ne sont point destinées à faire con- 
naître les lois ou les autres actes de l'autorité publique, peuvent 
être apposées dans tous les lieux autres que les emplacements 
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réservés à Taotorité. Il ne saurait cependant être permis de les 
placarder sur les mors et constraclions des particuliers sans le 
consentement de ceux-ci; ce serait là une atteinte manifeste 
au droit de propriété. Compar. infrà, n. 112. 

i04. L'affichage des professions de foi, circulaires et affiches 
électorales a paru devoir faire l'objet de prescriptions particu- 
lières. Le projet de loi arrèlé par la commission de la Chambre 
des députés disposait que cet affichage pourrait être fait, à l'ex- 
ception des lieux réservés pour lesafiiches des lois et autres actes 
de l'autorité publique, sur tous les édifices publics et particuliè- 
rement aux abords de la salle du scrutin. 

Par la généralité de ses termes, relativement aux édifices pu- 
blics, celte disposition permettait d'apposer les affiches électo- 
rales même sur les édifices consacrés aux cultes. M. Batbie avait 
demandé à la commission du Sénat de ne point consacrer cette 
extension» et d'ajouter aux mois « édifices publics »;Ces expres- 
sions restrictives : « autres que les édifices consacrés aux cultes » . 
Mais la commission avait écarté cet amendement, parce que 
l'exception qu'il renfermait était de nature à rendre l'affichage 
quelquefois impossible. 

M. Batbie n'en a pas moins reproduit sa proposition lors de la 
discussion'au Sénat, en l'appuyant sur cette considération, que 
si les églises sont des propriétés communales, elles sont toute- 
fois affectées d'une manière permanente à Texercice du culte, et 
que la surveillance en étant dès lors réservée à l'autorité ecclé- 
siastique, des affiches n'y peuvent être apposées contre le gré de 
celle-ci. Bien que combattu vivement par M. Griffe, qui ne con- 
eevait pas qu'on ftt pour les églises une exception qu'on pourrait 
réclamer au même titre pour les casernes (Y. ci-après, n. 106), 
pour les maisons d'école, pour les hêpitaux, etc., l'amendement 
de M. Batbie a été adopté par le Sénat. 

L'art. 16 se trouve donc conçu en ces termes : < Les profes- 
sions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être pla- 
cardées, h l'exception des emplacements réservés par l'article 
précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices 
consacrés aux cultes et particulièrement aux abords des salles 
de scrutin. >i 

105. Les affiches électorales pourraient-elles être apposées sur 
les édifices consacrés aux cultes avec le consentement de Tau^ 
torité ecclésiastique? MM. Faivre et Benott-Lévy, p. 78, admet- 
tent l'affirmative. Cependant M. Batbie a dit au Sénat : < Il doit 
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y avoir ioierdicUon d'ane manière complète, absolue. On ne doit 
permettre à aucun candidat, même avec l'agrément de l'autorité 
ecclésiastique^ avec celle de la fabrique si elle voulait la donner, 
d'apposer des affiches dont souvent l'effet serait de porter at- 
teinte à la liberté des cultes, i Et^de son cAté, M. Pelletan, dans 
son rapport, avait remarqué • que si le ministre d'un culte re- 
fusait à un candidat la permission qu'il accorderait à on autre, 
il descendrait par là même dans l'arène électorale, il prendrait 
parti pour une candidature ». Ces considérations, jointes aux 
termes absolus de l'exclusion contenue dans Tart. 15, me sem- 
blent devoir faire rejeter la solution de MM. Faivre et Benoît- 
Lévy, comme contraire tout à la fois au texte et à l'esprit de la 
loi. 

106. Encouragé par le succès de l'amendement de M.Balbie, 
un autre sénateur, M. le général Robert, avait proposé de com- 
prendre « les casernes » dans l'exception qui venait d'être vo- 
tée. Le rapporteur, M. Pelletan, a repoussé, au nom de la com- 
mission, la prise en considération de ce nouvel amendemeDt. 
« D'exclusion en exclusion, a-t-il dit, on arriverait à ne pouvoir 
afficher sur aucun monument public. » L'amendement n'a pas 
été pris en considération par le Sénat. 

i07. Après avoir établi, sous les restrictions qui viennent d'ê- 
tre rappelées, la liberté de Tafflchage, le législateur a voulo, 
selon l'expression de M. Lisbonne (rapport à la Chambre des 
députés), « la protéger en protégeant l'affiche elle-même» > 

L'art. 17 de la loi du 29 juill. 1881 porte : « Ceux qui auront 
enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, 
de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches 
apposées par ordre de l'administration dans les emplacements à 
ce réservés, seront punis d'une amende de 5 à 15 fr. — Si le Mt 
a été commis par un fonctionnaire ou un agent de Tautorîté pu- 
blique, la peine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs, et 
d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de Tune de ces 
deux peines seulement. — Seront punis d'une amende de 5 fr. 
è 15 fr. ceux qui auront enlevé; déchiré, recouvert ou altéré 
; par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les 
' rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples 
particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui 
auront commis cette lacération ou altération. — La peine sera 
d'une amende de 16 francs à 100 francs et d'un emprisonnement 
de six jours à un mois ou de l'une de ces deux peines seule- 
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ment^ si le fait a été commis par un fonctionnaire on agent de 
Tantorilé publique^ à moins que les afBches n'aient été appo- 
sées dans les emplacements réservés par l'article 15. » 

Cette disposition ne fait que compléter celle de l'art. &79, § 9, 
do Code pénal, punissant d'ane amende de 11 à 15 fr. a ceax 
qui auront méchamment enlevé on déchiré les afBches apposées 
par ordre de l'administration. » 

i08. Comme on le remarque, la pénalité édictée par l'art. 17 
de la loi nouvelle est plus faible, dans les cas ordinaires, que 
celle de l'art* 479 du Code pénal. Mais l'infraction s'aggrave, 
lorsqu'elle est commise par un fonctionnaire on un agent de 
l'autorité publique. Cette aggravation trouve son analogie 
dans diverses dispositions du Code pénal (Y. art. ill, 112, 145, 

146, 241, 255, etc.). 

109. L'art. 17 place les a£Biches électorales sur la même ligne 
que celles de l'administration. « Elles ont, en eflfet, dit le rap- 
port de H. Lisbonne, un intérêt général de premier ordre, puis* 
qu'elles constituent un des actes par lesquels s'exerce publique- 
ment le suffrage universel. » 

110. Le fait d'enlever, déchirer, recouvrir ou altérer soit les 
affiches apposées par l'ordre de l'administration, soit les affiches 
électorales, cesse d'être punissable « si raffiche a fait son temps, 
c'est-à-dire si l'acte, si l'opération qu'elle a en vue sont tombés 
dans le domaine des faits accomplis. — L'intention de l'agent est 
ici un des éléments essentiels du délit. Le mot m^e/iamment avait 
été introduit dans la rédaction primitive de l'article. La com- 
mission ne Ta pas maintenu, mais uniquement parce qu'elle l'a 
jugé inutile. Il est donc évident que si une affiche n'a plus d'u- 
tilité, le fait d'y a? oir porté atteinte n'est plus répréhensible > 
(Rapport de H. Lisbonne). 

111. Toutefois, l'intention ne doit s'entendre, en cette matière, 
que de la volonté d'empêcher le public de connaître le contenu 
de l'affiche (Cass., 6 oct. 1832, S.-V. chr.), et lorsque cette in- 
tention est établie, l'infraction, même dans le cas où elle est 
commise par un agent de l'autjrité, n*en constitue pas moins 
une simple contravention, punie, à la vérité, de peines correction- 
nelles, mais excluant, comme toute contravention, Texcusede la 
bonne foi (arg. Cod. pén., 479, § 9). Par exemple, un bri- 
gadier de gendarmerie qui a enlevé ou lacéré des affiches 
électorales, ne peut être excusé sons le prétexte qu'il n'a 
fait en cela que déférer à un réquisitoire qui lui avait été adressé 



54 CHAPITBI Ul. 

par le mairo.— Trib. corr. de Sainl-JeaD-d'Angély, 16 dëc. 1881^ 
aff. Labatut c. Roy de Loulay et Ossian Pic [Gaz. des Trib.). — 
y. toutefois Faivre et Beooit-Lévy, p. 80. 

112. Il n'y aurait pas de contraventioDy si les affiches enlcTées, 
lacérées ou travesties^ avaient été placardées sans droit, et dans 
des lievx ou emplacements prohibés. Ainsi, aucune peine n'est en- 
courue ni par le fonctionnaire public qui enlève les affiches élec- 
torales apposées dans les emplacements réservés i l'adminis- 
tration, ni par le particulier qui enlève celles apposées sur sa 
propriété sans son autorisation. C'est ce qui résuite clairement 
des dispositions des §§ 3 et 4 de l'art. 17. 

118. Lors de la discussion à la Chambre des députés, H. Lo- 
rois avait présenté un amendement consistant à ajouter, dans le 
§ 3 de Tart. 17, après les mots c ailleurs que sur les propriétés», 
ces autres mots : c ou Thabitation », destinés à empêcher qu'on 
candidat qui habiterait une maison dont il ne serait pas proprié- 
taire, mais simple locataire, fût exposé i voir couvrir sa de- 
meure d'affiches qui l'attaqueraient, lui ou le parti auquel il 
appartient. Mais, sur la remarque de M. Lelièvre, membre de la 
commission, qu'il était inadmissible qu'un des locataires, souvent 
nombreux, de chaque maison eût la faculté d'enlever des murs 
de celle-ci les affiches qui lui déplairaient, ce qui serait Taonihi- 
lation du droit d'affichage, la Chambre a rejeté cet amendement. 

114. Suivant MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 81, dont l'opinioD 
a été adoptée par un jugement du tribunal de simple police de 
Lussac-les-Ch&teaux, du 24 sept. 1881 [Journ. du dr, crirn), 
il faut considérer comme propriétaires, dans le sens de 
l'art. 17, l'usufruitier et le principal locataire. Que l'usu- 
fruitier doive ici être assimilé au propriétaire de rimmeu- 
ble, je ne serais pas éloigné de l'admettre, parce que l'usu- 
fruit est un démembrement du droit de propriété, et qu'il 
confère à celui qui en est investi le droit de jouir de la pro- 
priété comme le propriétaire lui-même (Cod. civ., 678). Mais le 
caractère précaire du titre du locataire, même lorsqu'il a loué 
l'immeuble en entier, ne me parait pas permettre à son égard la 
même assimilation; ce serait forcer singulièrement le sens des 
mots que de réputer cet immeuble propriété du locataire princi* 
pal. Ce dernier ne peut qu'exercer contre ceux qui ont apposé 
des affiches sur la maison louée, l'action civile réservée au pre- 
neur par Tart. 1725j Cod. civ. 

115. La loi du 29 juill. 1881 laisse en dehors de ses prévisions 
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le dommage porté aux af&ohes des particuliers. Elle ne voit là 
qu'une faute, un acte répréhensible n'excédant pas la gravité du 
quasi-délit, et que régit exclusivement Fart. 1382 du Code civil. 
— Rapport de M. Lisbonne. 

116. Il est à peine utile de rappeler, en terminant, qu'un dé- 
puté, M. Cunéo d'Ornano, ayant demandé, au cours de la dis* 
cnssion, si les nouvelles dispositions consacrant la liberté 
de l'afiScbage concernaient non seulement les affiches élec- 
torales, mais aussi, par exemple, les affiches qui annoncent 
la fondation d'un journal, la réponse affirmative, qui ne pouvait 
faire l'objet d'un doute, est résultée des courtes explications don- 
nées par des membres de la commission. 

§ II. -— Du colportage et de la tente eur la voie publique. 

SOXMAIRE. 

117. Celui qui veut exercer la profession de colporteur ou de distribu- 

teur de livres, écrits, brochures, journaux, etc., n'est plus tenu 
& la justification ni même à la déclaration de sa qualité de français 
et de Tabsence de condamnation pouvant entraîner privation de 
ses droits civils et politiques. 

118. Mentions que doit contenir la déclaration exigée de loi. — Récé- 

pissé. «- Suppression des dispositions du projet qui maintenaient 
l'obligation, pour le colporteur ou distributeur, d'être muni d'un 
catalogue et d'un livret. 

119. Le récépissé de la décidraiion ne peut être refusé sous aucun pré- 

texte. •— Droits du colporteur ou distributeur en cas de refus. 

120. L'action en dommages^intérêts qu'il exercerait dans ce cas serait 

de la compétence de l'autorité judiciaire. 

121. La déclaration ni le récépissé ne sont soumis à la formalité du 

timbre. 

122. Une déclaration n'est pas nécessaire pour le colportage ou la dis- 

tribution accidentels^ mais seulement pour ceux qui présentent la 
caractère de l'habitude. 

123. Obligation de présenter le récépissé à toute réquisition.* 

124. Le colportage sans déclaration préalable ne conslitue qu'une con- 

travention punie de peines de simple police. — La disposition du 
projet déclarant applicable l'art 463, God. pén., a été supprimée 
comme rendue inutile par l'art 64 de la loi nouvelle. 

125. Poursuites dont sont passibles les colporteurs et distributeurs 
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qni colportent oa distribnent sciemment des publications délic- 
taeases. 

126. Rejet de la disposition du projet qui permettait aax tribnnaux 

d'inlerdire Texereice de la profession de colporteur ou de distri- 
buteur à tout individu condamné dans le cas indiqué aa numéro 
précédent. 

127. Les colporteurs ou distributeurs peuvent aussi être poursuivis 

comme auteurs principaux dans les termes de l'art. 42 de la loi 
du 29 juin. 1881. — Critique. 

117. Quoique cette matière eAl été déjà réglée par des lois ré- 
eentesy et en dernier lieu parcelledu 17 juin 18So, dont la com- 
mission s'était bornée à intercaler les dispositions dans le projet 
de loi sur la presse, la Chambre des députés Ta soumise k une 
nouvelle discussion, afin de rechercher s'il n'était pas possible 
d'améliorer encore le régime auquel était soumis le colportage. 

L'art, l^r de la loi du 17 juin 1880 exigeait qu'en faisant la dé- 
claration, substituée par la législation nouyelle à la condition de 
l'autorisation préalable qu'avait imposée lart. 6 de la loi da 27 
juin. 1849, celui qui voudrait exercer la profession de colpor- 
teur ou de distributeur de livres, écrits, brochures, joaroaux, 
etc., justifiât qu'il était français, et qu'il n'avait pas encouru 
une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits ci- 
vils et politiques. Devant la Chambre des députés, M. Canéo 
d'Ornano a demandé que, dans l'art. 18 du projet de loi 
sur la presse, qui reproduisait cette disposition, Ton se bornât à 
exiger du colporteur la déclaration qu'il était Français, sans l'as- 
treindre à justifier de sa nationalité, sauf au ministère public k 
le poursuivre, en vertu de l'art. 21 (V. ci-après), dans le cas de 
fausse déclaration. MM. Gatineau et Andrieux sont allés plus 
loin et ont proposé de supprimer, comme constituant des entraves 
inutiles à l'exercice d'une profession qui doit être libre comme 
toute autre, non seulement l'obligation d'une justification, mais 
la nécessité même d'une déclaration de la nationalité française 
et dé l'absence de condamnation pouvant entraîner privation des 
droits civils et politiques. La commission a à peine défendu le 
maintien de la disposition dont la suppression était réclamée, 
et, M. Cunéo d'Ornano ayant retiré son amendement moins ra- 
dical, cette suppression a été votée par la Chambre^ et le Sénat 
Ta admise à son tour. 

L'art. 18 de la loi du 29 juill. 1881 ne contient plus dès lors 
que les dispositions suivantes : « Quiconque voudra exercer la 
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profession de colporteur ou de distribotear sur la voie publique 
ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochu- 
res, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, 
sera tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département 
oà. il a son domicile. — Toutefois, en ce qui concerne les jour- 
naux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être 
faite, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire 
la distribution, soit à la sous-préfecture. Dans ce dernier cas, 
la déclaration produira son effet pour toutes les communes de 
Tarrondissement. > 

118. Une modification importante a été également apportée à 
la rédaction de l'arlicle 2 de la loi du 17 juin 1880, devenu Tar- 
ticle 19 de la nouvelle loi sur la presse. Le texte de cet article 2 
portait: c La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, 
domicile, Age et lieu de naissance du déclarant. — Il sera délivré 
immédiatement et sans trais au déclarant récépissé de sa déclara- 
tion. — Tout colporteur ou distributeur devra être, en outre, 
muni d'un catalogue qui contiendra Tindication des objets énu- 
mérés à l'article 1®', destinés à la vente. Ce catalogue sera dressé 
sur un livret qui sera coté, visé et paraphé à l'avance par le pré- 
fet ou le sous-préfet. — Pour le colportage et la distribution des 
journaux dans une commune, le livret pourra être visé par le 
maire.— Le récépissé et le catalogue devront être présentés par 
le colporteur, à toute réquisition de l'autorité compétente, qui 
aura toujours le droit de vérifier si les objets colportés ou distri- 
buéssont mentiofnnés au catalogue. — Les objets mentionnés au 
catalogue pourront seuls être colportés ou distribués. » 

Sur la proposition de M. Naquet, motivée parle désir d'empê- 
cher qu'un ministère peu scrupuleux n'abusât des restrictions 
à la liberté du colportage qui résulteraient des dispositions des 
quatre derniers paragraphes de l'article qu'on vient de lire, ces 
quatre paragraphes ont été supprimés par la Chambre des dépu- 
tés, sans opposition de la part de la commission; et le Sénat a 
adopté, comme la Chambre elle-même, l'article 19 dans ces sim- 
ples termes : « La déclaration contiendra les nom, prénoms, 
profession, domicile. Age et lieu de naissance du déclarant. — Il 
sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récé- 
pissé de sa déclaration. » 

119. L'obligation imposée au préfet, au sous-préfet ou au 
maire de délivrer mmédtatemeni au colporteur un récépissé de 
sa déclaration, doit, d'après les explications échangées, à la 
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Chambre, entre quelques dépulés et la commission, être en- 
tendue en ce sens que le fonctionnaire auquel est faite la 
déclaration ne peut refuser le récépissé sous aucun prétexte, 
et que s'il y avait refus de sa part^ le colporteur serait autorisé à 
passer outre, en faisant constater ce refus soit par témoins, soit 
par huissier, sous la réserve de l'action en dommages-intérêts que 
pourrait motiver la violation de son droit (séance du ihr févriei 
1S81). 

120. Cette action serait^Ue de la compétence de raotorité 
judiciaire? La question, posée devant la Chambre des députés 
(même séance), n'y a pas été résolue; elle est sans doute déli- 
cate. Toutefois, comme celle qui s'était élevée, sous l'empire de 
la loi du 29 déc. 1875, de savoir si les tribunaux civils étaient 
compétents pour statuer sur la demande en dommages-intérêts 
formée contre un préfet à raison du préjudice résultant de ce 
qu'il avait exclu certains journaux déterminés du catalogue d'un 
colporteur, j'estime qu'elle doit être résolue affirmativement, 
parce que ce n'est pas l'appréciation d'un acte administratif, 
mais celle de la responsabilité naissant d'un abus de pouvoir, 
qui est, en pareil cas, soumise aux tribunaux. Compar. les nom- 
breuses décisions que j'ai rapportées dans le Journal du Minis- 
tère publtCy i. 20, p. 189 et suiv., et t. 2t, p. &5, ainsi que les 
observations dont je les ai fait suivre. 

121. La loi n'exige pas que la déclaration du colporteur isoit, 
comme celle du gérant d'un journal ou écrit périodique, pax 
exemple (V. suprà, n. Bi), faite sur papier timbré. Cette décla- 
ration, pas plus que le récépissé, n'entraine aucun frais de tim- 
bre ou autres. Compar. décis. du ministr. des fin., 23 juin 1880. 

122. Sous l'empire de la loi du 29 juill. 1849, une jurispra- 
dence constante déclarait que le défaut d'autorisation préalable 
rendait le colportage punissable, aussi bien lorsqu'il était sim- 
plement accidentel que lorsqu'il était exercé d'uoe manière per- 
manente, y. notamment les arrêts rapportés dans le Journal du 
Ministère public, t. 18, p. 87 et suiv. 

L'art. 20 de la loi du 29 juill. 1881 dispose, au contraire, que 
tt la distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à 
aucune déclaration. )> 

Cette formalité n'est exigée que de ceux qui se livrent habi- 
tuellement au colportage. Des faits plus ou moins nombreux de 
distribution d'écrits ou jonrnaux dans une seule journée ne la 
rendraient pas nécessaire. 
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123. Bidn que, par suite de la sappression da § 5 de Tart. 2 
de la loi du 17 juin 1880, devenu Tari. 19 de la loi actuelle (Y. 
supràyïï. 118), l'obligation de présenter le récépissé de sa décla- 
ration à tonte réquisition de Tautorité, ne se trouye plus imposée 
d'une manière expresse et directe au colporteur, ce dernier n'y 
est pas moins soumis, car le défaut de présentation de ce récé- 
pissé, qu'un arrêt de la Cour de cassation du 11 janv. 1879 
(S."V.79.1.140) avait déclaré non punissable, est, au contraire» 
compris aujourd'hui parmi les contraventions en matière de col- 
portage, y. l'art. 21 ci-après. 

124. Le colportage sans autorisation était puni de peines cor- 
rectionnelles par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849. Les prescrip- 
tions de la loi du 29 juill. 1881, en cette matière, ne sont sanc- 
tionnées que par des peines de simple police, comme l'étaient 
déjà celles des lois du 9 mars 1878 et du 17 juin 1880. 

a L'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur 
sans déclaration préalable, porte l'art* 21, la fausseté de la dé- 
claration, le défaut de présentation à toute réquisition du récé- 
pissé, constituent des contraventions. — Les contrevenants se- 
ront punis d'une amende de 5 fi*. à 15 fr., et pourront l'élre, en 
outre, d'un emprisonnement d'un à cinq jours. — En cas de ré- 
cidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement sera né- 
cessairement prononcé. » 

A Texemple des art. 2 delà loi de 1878 et 4 de la loi de 1880, 
le projet contenait une disposition finale déclarant applicable 
l'art. 463 du Code pénal, relatif aux circonstances atténuantes. 
Cette disposition était évidemmentinutile en présence de l'art. 64 
(Y. mfrà), qui permet, d'une manière générale, d'appliquer 
l'art. 463 dans tous les cas prévus par la loi nouvelle. Elle a été 
supprimée par la Chambre des députés, sur l'observation de 
M.Drumel. 

125. Colporter ou distribuer des publications que l'on sait pré- 
senter un caractère délictueux, c'est s'associer, au moins dans 
une certaine mesure, aux infractions que ces publications ren- 
ferment. Aussi, l'art. 22 de la loi du 29 juill. 1881 dispose-t-il : 
<€ Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis con- 
formément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou 
distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gra- 
vures, lithographies et photographies,^présentant un caractère dé- 
lictueux, sans préjudice des cas prévus à l'art. A2. » 

126. Dans le projet, cet article contenait un second paragra- 
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phe aiDti rédigé : « Les tribanaax poorronl prononcer l'inter- 
diclion de Texerdee de la profession de colportear on de distri- 
buteur h tOQt individa condamné en verta da présent article, b 
Cette disposition était an vérilable anâcbronisme. Elle s'expli- 
quait sous la législation antérieure, qui permettait de suppri- 
mer les journaux contre lesquels une poursuite avait été dirigée. 
Hais comment admettre, quand le journaliste condamné peut 
maintenant continuer librement sa publication, que le colpor- 
teur, son malheureux complice, puisse se voir privé de Texer- 
cice de son industrie 7 Ces considérations, habilement présen- 
tées, devant la Chambre des députés, lors de la première délibé- 
ration, par M. Trarieox, ont déterminé le rejet du paragraphe 
dont il s'agit. 

127. Avant la deuxième lecture, la commission a cru devoir 
apporter une autre modiQcation au texte primitif de l'art. 22 ; 
elle y a introduit ces mots qui le terminent: « sans préjudice 
des cas prévus à l'art. 42. » Le rapporteur, M. Lisbonne, a expli- 
qué cette addition en disant : « C'est une simple reprise, par 
voie de corrélation, que nous avons voulu exprimer. » 

H résulte de là que les colporteurs ou distributeur? peuvent 
être poursuivis tout à la fois, ce qui semble être assez peu ra- 
tionnel, et comme complices, en vertu de l'art. 22, et comme au- 
teurs principaux, en vertu de l'art. 42, puisque ce dernier arti- 
cle déclare les vendeurs, distributeurs et afficheurs passibles, 
comme auteurs principaux, des peines réprimant les crimes et 
délits commis par la voie de la presse, à défaut des gérants et 
éditeurs, des auteurs et des imprimeurs. V. MM. Colliez et Le 
Senne, p. 148 et 659. Ces jurisconsultes n'ont-ils pas raison de 
dire que Tart. 22 contient une sanction suffisante, et qu'il était 
inutile d'en créer une autre qai est antijuridique ? 
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CHAPITRE IV. 

DES CB1KE8 BT DÉLITS COMMIS PAR LÀ VOII Dl LA PRESSE OU PAR TOUT 

AUTRE MOYEN DE PUBLICATION. 

SOMMAIRE. 

128. La Chambre des députés s'est trouvée en présence de deux systè- 
mes, dont l'un, proposé par la commission, consistait à ne laisser sub- 
sister, en matière de presse, que les crimes et délits portant atteinte 
à l'intérêt public et à l'intérêt privé et à ne plus admettre aucun 
délit d'opinion, et dont fautre, soutenu notamment par M. Floquet, 
demandait la suppression de tous délits spéciaux de la presse et 
Tapplicaiion pure et simple du droit commun. 

129. Discussion de ces deux systèmes. 

130. Suite. 

131. Suite. — Renvoi de l'amendement de M. Floquetàla commis- 
sion. 

132. Cet amendement a été rejeté par la commission qui toutefois, pour 
accentuer davantage le caractère libérai du système général de son 
projet, a apporté diverses modifications au chapitre IV. — Ouver- 
ture de la discussion des dispositions contenues dans ce chapitre. 

128. Parvennc à ce point, le plus grave et le plus délicat de 
son œuvre , où il s'agissait de déterminer les caractères de la 
criminalité et les limites de la répression relativement aux in- 
fractions commises par la voie de la presse , la Chambre des dé- 
putés s'est trouvée en présence de deux systèmes faisant d'une 
manière inégale la part de la liberté. Le premier système, pro- 
posé par la commission, consistait à ne laisser subsister, de tous 
les crimes et délits prévus par les lois antérieures, que ceux 
qui portent atteinte à Tintérèt public ou à l'intérêt privé, et à 
ne plus admettre aucun délit d'opinion , de doctrine ou de ten- 
dance (V. le rapport de H. Lisbonne). Le second, soutenu par 
un groupe de députés dont M. Floquet a été l'organe le plus 
énergique et le plus éloquent, demandait la suppression de tous 
délits spéciaux de la presse et l'application pure et simple du 
droit commun en cette matière. 

Une longue et sérieuse discussion s'est engagée à la Chambre 
sur le choix qu'il convenait de faire entre ces deux systèmes. 

MM. Floquet, Clemenceau, Allain-Targé, Lockroy et autres 
avaient présenté, sur l'art. 2& dn projet (devenu l'art. 2S de la 
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loi), an ameDdement ainsi conçu : « Chapitre IV, §§ 1, 2 et 4. 
— Remplacer les art. 24, 25^ 26, 27, 28, 29, 37, 38, par la dis- 
position suivante : 

c Art. 26. Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Qui- 
conque fait usage de la presse ou de tout autre moyen de publi- 
plication est responsable selon le droit commun, i 

129. Après avoir cherché à justifier cette application du droit 
commun à la presse par l'impuissance des dispositions répressives 
de la législation antérieure, M. Floquet a caractérisé ainsi l'objet 
de sa proposition : c Le droit commun que nous demandons, c'est, 
en malière préventive, nulle entrave pour le citoyen qui veut 
écrire périodiquement ou non périodiquement sur les affaires de 
son pays, nulle entrave différente de celles qui entourent tous 
les autres citoyens de ce pays. En matière répressive, le droit 
commun , c'est , au point de vue civil , Tart. 1382 du Gode 
civil, qui rend chacun responsable de son fait, de sa faute, et 
l'oblige à réparer le mal qu'il a causé. En matière criminelle, 
c'est la complicité, non pas la complicité morale dont on a parlé 
jadis et qu'on a justement flétrie, mais la complicité matérielle, 
joignant l'intention et le fait caractérisé par l'art. 60 du Code 
pénal, la complicité ayant les caractères mêmes qui sont définis 
par le Code pénal... Et à cdté de cette complicité, la culpabilité 
directe pour les délits directs contre les personnes, c'est-à-dire 
pour la diffamation et l'injure , et pour le fait particulier à pro- 
pos duquel j'ai proposé un amendement (exposition, vente, dis- 
tribution, colportage ou annonce de tout objet ou publication 
obscène; Y. infrà^ sur l'art. 28); fait qui d'ailleurs ne rentre en 
aucune façon dans les délits et les crimes de la presse... j» 

Et pour démontrer la nécessité de la liberté absolue qu'il ré- 
clamait pour la presse, M. Floquet ajoutait: « Si vous examinez 
la presse en elle-même, la presse actuelle, que voyez-vous? Vous 
voyez de grandes organisations financières installées pour acca- 
parer la pensée humaine, la pensée politique tout au moins; 
comme frontispice, comme surface , est un journal dans lequel 
l'écrivain est libre de soutenir l'opinion qui lui convient; mais, 
derrière cette surface , il y a des entreprises qu'on favorise.. ., 
constituant ainsi des privilèges collectiEs, des iofluences puis- 
santes pour diriger dans tel ou tel sens l'épargne de notre pays, 
pour faire sur cette épargne des prélèvements que je ne qualifie 
pas, qui peuvent être et que je crois très légitimes, mais qui 
sont comme une sorte de droit du seigneur. Eh bien, moi, je 
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voas demande que, par la liberté absolue de la presse, lions 
sortions de cette situation , qui est le résultat de la presse de- 
puis les temps anciens, c'est-à-dire du régime du cautionne- 
ment, de l'autorisation préalable , de tout ce qui constituait la 
nécessité de ressources énormes pour créer des journaux. Je 
vous demande de détruire tous les privilèges , de constituer la 
liberté complète, absolue du citoyen, et en face de ces collecti- 
vités habiles et puissantes, de constituer le droit de chacun et le 
droitde tout le monde d'écrire librement sur les affaires publiques. 

c Dans la situation de la presse, je vois une autre transforma- 
tion qui s'est opérée lentement, mais qui, dans ces dernières an- 
nées, a été plus active. Assurément, il y a encore beaucoup de 
journaux de doctrine , de journaux qui traitent largement les 
grandes questions; mais la presse, en général, est devenue une 
presse d*informations et de nouvelles. Je ne critique pas, tel est 
le caractère de la presse américaine. Contre cette presse — j'ai 
tort de dire contre — vis-à-vis de cette presse d'informations et de 
nouvelles, le droit commun, c'est-à-dire l'art. 1382, c'est-à-dire 
les lois sur la diffamation, les lois sur les écrits obscènes, suf- 
fisent largement. Accordez*nous la liberté la plus complète, 
pour que la presse de doctrine se développe à son tour, pour que 
les hommes parlent plus librement, quand même ils soutien* 
draient des doctrines que nous n'aimons pas. Laissons la liberté 
à ces ardeurs de doctrines pour qu'elles étouffent les scandales 
de l'injure et des personnalités. » 

130. M. Agniel, membre de la commission, a combattu cette 
théorie en s'efforçant de prouver qu'il était impossible de la 
convertir en une loi praticable. Il a soutenu que le projet de la 
commission organisait la liberté de telle manière que dorénavant 
nnl citoyen ne serait en rien gêné ni paralysé dans le désir qu'il 
aurait de participer aux choses publiques par les études des 
grands problèmes sociaux, et de communiquer sa pensée; mais 
que chacun serait responsable, et que, relativement à cette res- 
ponsabilité, le projet a répudié tout ce qui pouvait être consi- 
déré comme délit d'opinion , pour ne retenir que des délits de 
droit commun, mais dont la répression a pard à la commission 
ne pouvoir être assurée que par les dispositions spéciales du 
projet de loi. S'il n'y a pas de délit d'opinion , a observé l'ora- 
teur, on ne saurait disconvenir qu'il y des délits de presse ; tel- 
lement que, sans la parole ou la presse , la diffamation et l'in- 
jure publique , par exemple, ne se concevraient pas. Or, ces 
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délits, bien qae différant seolemcnt par leur mode de perpétra- 
tion de ceax qoe prévoit le Code pénal, ne peofent trouver lear 
répression dans ce Code , parce qoe, la presse n'exislant pas, de 
fait, à répoque de sapromnlgation , il n'a pas en à se prébccaper 
de ce genre de délits, que leur gravité particulière doit faire po- 
nir plus sévèrement. « Nons plaçons la responsabilité pénale, a 
dit M. Agniel en terminant, non pas en présence de ces délits 
spéciaox, vagaes, arbitraires , qni constitaent des délits d'opi- 
nion, mais en présence de ces délits restreints qai seraient at- 
teints s'ils étaient commis autrement que par la parole oa la 
presse, et ne sauraient être affranchis de la responsabilité parce 
qu'ils émanent d'un journaliste malveillant ou d'un orateur de 
mauvaise foi : c'est donc le droit commun que nous avons ap- 
pliqué* > (Séance du 25 janvier 1881). 

131. Après une réplique de H. Floquet, insistant sur celte 
idée que la presse est un instrument ou un moyen d'aggravation 
d'un délit, mais ne saurait être la cause constitutive d'un délit, 
et que la provocation par la voie de la presse étant un acte de la 
pensée humaine, ne peut devenir criminelle ou délictueuse que 
si l'on frappe les délits d'opinion, le débat s'est de plus en plus 
élargi. Dans un nouveau discours, M. Agniel a cherché à établir 
que le résultat fatal du contre-projet de M. Floquet devait être 
ou l'impunité de la presse et de la parole, ou une condamnation 
exagérée : impunité de la presse et de la parole, parce que cer- 
tains délits de droit commun qui, dans le Code pénal de 1810, 
étaient frappés par les dispositions de droit commun , ont été 
supprimés par des lois spéciales qu'abroge h son tour la loi 
nouvelle, en sorte que , s'il n'était suppléé en rien aux consé- 
quences de cette abrogation , l'on se trouverait , quand il fau- 
drait atteindre les délits communs de la presse ou de la parole, 
devant le néant le plus absolu. — Condamnation exagérée, 
parce que le Code pénal édicté contre quelques-unes des infrac- 
tions de droit commun visées par le projet de loi des peines 
infiniment plus sévères que celles déterminées par ce projet* 
Selon l'orateur, le contre-projet de M. Floquet était une simple 
déclaration de principe; il proclamait la responsabilité pénale 
de la presse confornément au droit commun , mais il ne Torga- 
nisait pas; car, s'il avait voulu l'organiser, il aurait été obligé 
de faire ce qu'avait fait la commission ; il aurait senti la néces- 
sité de remplacer les textes du droit commun qui ont successive- 
ment disparu, par des textes nouveaux. 
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Un autre député, H. AIlaio-Targé, a déclaré que, loin d*étre 
coDvaîDCu par ce raisonnement, il considérait comme une chose 
très grave et très regrettable de supprimer par la loi nouvelle le 
bénéfice de l'impunité actuellement pratiquée par le gouverne- 
ment, en faisant revivre des dispositions pénales qu'on s'habi- 
tuait à voir rester dans l'oubli; et il a, d'accord sur ce point 
avec M. Floquet, demandé le renvoi de l'amendement de ce der- 
nier à la commission. Malgré la vive résistance de H. Gazol, mi- 
nistre de la justice, et de H. Ribot, ce renvoi , appuyé aussi par 
M. Gatineau, a été prononcé par la Chambre à une assez forte 
majorité. (Séance du 27 janvier 1881). 

132. La commission n'a pas cru devoir adopter l'amendement, 
par la raison , a dit le rapporteur, M. Lisbonne, qu'en suppri- 
mant des délits de droit commun commis par la voie de la parole 
'et de la presse, il aurait eu pour résultat de créer des immunités 
spéciales. Mais la commission a pensé qu'en maintenant le sys- 
tème général de son projet t elle pouvait en accentuer davantage 
le caractère libéral , et elle a apporté dans cet objet au chapi- 
tre IV diverses modifications dont M. Lisbonne a donné connais- 
sance à la Chambre. Alors s'est élevée la question de savoir si 
le débat s'ouvrirait sur l'amendement de M. Floquet ou sur la 
nouvelle rédaction de la commission. « Mon but, lorsque j'ai 
présenté mon amendement, a dit M. Floquet, était d'établir que 
la législation de la presse ne devait relever que des délits de 
droit commun. La commission, dans son premier rapport, avait 
soutenu qu'elle n'avait maintenu dans son projet de loi que des 
délits de cette nature. J'ai voulu l'appeler à une délibération 
nouvelle. A la suite de cette délibération nouvelle, elle 9 sup- 
primé un certain nombre de délits qui ne lui paraissent pas être 
de droit commun. En conséquence , elle est entrée dans la voie 
que je lui avais indiquée. Dans ces conditions, il m'importe fort 
peu que, pour le reste, la discussion ait lieu tout d'abord sur 
mon amendement on sur le projet nouveau de la commis- 
sion » 

En présence de cette déclaration, qui signalait l'heureux effet 
que, malgré sa formule peu pratique, la thèse puissaniment 
soutenue par M. Floquet avait produit sur Téconomie définitive 
du projet de loi, la Chan^bre ne devait pas hésiter à entrer dans 
l'examen des dispositions modifiées du chapitre IV de ce projet. 
La discussion s'est en effet aussitôt engagée sur l'art. 24 , de- 
venu l'art. 23 de la loi. (Séance du 29 janvier 1881). 

5 
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I fef, «- Provocations aux crimes et délits. 

I33« Modification apportée par la commission de la Chambre des députa 
à Tart. M du projet (devenu Fart. 23 de la loi). — Discussion snr 
la point de savoir si les dispositions de cet article réprimant la pro- 
vocation an crimes et délits devaient être maiotenaes, et ai celles 
de l'art. 60 dn Code pénal n'étaient pas snfiisanteft. 

iSê, Rejet d'on amendement de M. Peulevey^ qui consistait à exiger 
que la provoeatioa léunlt les canetèfcs de la complicité ordi- 
naire. 

135. Un amendement de M. Ribot, ayant pour objet d'ajouter à l'art. 60 
du Code pénal une disposition qui reproduisait à peu prés le { 1" 
de Tart. 24 du projet, a été également repoussé. 

136. Vote de cet article. — Rejet d'une disposition additionnelle pro- 
posée par MM. de Marcère et Naquet et relative à la rédaeti<Mi des 
peines applicables. 

137. Suppression par le Sénat de ht di^sition du { l*' de Fancien 
art. 24, qui déclarait la provocation punissable lorsqu'elle n'avait 
été luivia que d'une tentative de délit. 

138« Renvoi à la commission du Sénat d'un amendement de M. Lenoêl 
tendant k remplacer ce même art. 24 par des dispositions qui attei- 
gnaient la provocation aux crimes et délits, soit qu'elle eût été ou 
non suivie d'effet. — Rejet de cet amendement par le Sénat. — 
Adoption de Tarticle. 

139. Introduction dans la loi, par le Sénat, de la disposition qni forme 
le I i«' de l'art. 24 actuel et qui frappe la provocation, même non 
inivie d'effet, dans quelques cas spéciaux. 

140. Différence entre cette disposition et l'art. 27 du projet primitif de 
la commission, rejeté par la Chambre des députés, qui punissait 
la provocation non suivie d'effet toutes les fois que l'action qu'elle 
aurait poussé à commettre aurait été qualifiée crime. 

141. Un amendement de M. Ribot tendant à atteindre la provocation 
non suivie d'effet, lorsqu'elle aurait eu pour but de faire commettre 
des crimes passibles de peines perpétuelles, a été repoussé par la 
Chambre des députés. 

142. Il en a été de même d'une proposition de M. Goblet qui tendait 
à la suppression de Fart. 28 do projet primitif de la commission, 
relatif à la provocation adressée à des militaires dans le bat de les 
détourner de leurs devoirs militaires et de Tobéissance due par 
eux à leurs chefs^ 

143. Adoption par la Chambre des députés d'une disposition addition- 
nelle à l'ancien art. 28 (devenu Tart. 25 de la loi), restreignant la 
répressioo de la provocation^ lorsqu'elle a pour but de détourner 
les militaires de l'obéissance qu'ils doivent k leurs chefs, au cas où 
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les ordres de cenx-d ont pour objet Texécation des bis et des règle- 
ments militaires. 

144. Suppression par le Sénat de la disposition de Fancien art. 28 gai 
réservait l'application des peines plus graves prononcées par la loi 
lorsque le fait constitue nne tentative d*embauchage^ ou une provo- 
cation à une action qualifiée crime. — Maintien de cette suppression 
par la Chambre des députés. 

145. Cris séditieux. — Malgré la demande de M. Cunéo d'Omano de 
supprimer l'ancien art. 130 réprimant ce délit, la Chambre a voté 
cet article, avec une addition proposée par M. Trarieri et étendant 
la répression aux chants séditieux. 

146. Suite. — EjSbrt inutile de M. Gatinean^en deuxième leclurey pour 
faira rejeter ces dispositions. 

147. Maintien desart.201, 262 et 203, Cod.pén., relatifs aux provocation! 
contenues dans des discours pastoraux prononcés publiquement. 

t48. Appréciation de la portée des dispositions de la loi nouvelle con- 
cernant la provocation aux crimes et délits. — Exelasion des délits 
d'opinion et des délits spéciaux de presse. ~ Limitation) en prin- 
cipe, de la r^ression aux crimes et délits de droit commun. 

140. Assimilation de la provocation & la complicité. 

150. Suite. — £n régis générale, la provocation n'est punissable que si 
elle est suivie d'effet. — Exception pour la provocation aux crimes 
de meurtre^ de pillage et d'incendie, ou. à des crimes contre la sûreté 
de l'État 

151. Suite. — L'inconvénient de l'assimilation de la provocation à la 
complicité est atténué par la nécessité d'une relation directe entre la 
provocation et le crime ou le délit qui a été commis. 

152. Démonstration de cette condition. 

153. La coïncidence de la provocation et d'un crime ou délit est insuffi- 
sante. — Hypothèse» 

154. La provocation est punissable quand elle a été suivie seulement 
é'une tentative de crime, mais non lorsqu'elle n'a eu pour coasé- 
quence qu'une tentative de délit. 

155. Espèce jugée par la Cour d'Alger et la Cour de easeatioo. -*» Grime 
contre la sûreté de l'Etat..— Cris séditieux.. 

156» Caract^e des cris séditieux. 

157. Le délit de cris séditieux est an délit politique. 

158. Il n'est punissable que si les cris ont été proférés publiquement. 

159.~Laloi nouvelle, en plaçant les chants séditieux sur la même ligne 
que les cris séditieux, a tranché une question controversée. — Ar- 
rêts en sens divers. 

160. Le mot chants embrasse les chansons môme les plus longues. 

161. Critique de l'absence de distinction entre le cas au les cris ou 
chants séditieux n'ont été suivis d'aucun effets et celui où ils ont eu 
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pour conséquence la perpétration d*iin crime, d*an délit oa d'une 
tentative de crime. 

162. Dérogation analogue aux principes en matière de provocation dans 
le cas où la provocation a pour bot de détourner les soldats de leurs 
devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs. — 
Explication de cette dérogation. 

163. Définition des devoirs militaires et de l'obéissance dont parle id la 
loi. 

164. La suppression de la disposition du projet qui réservait Tapplica- 
tion des peines prononcées par la loi lorsque le fait constitue une 
tentative d'embauchage, laisse subsister les textes du Code de justice 
militiire relatifs à Tembaurhage. 

En étendant la suppression à la partie de la même disposition qui 
réservait les peines punissant la provocation à une action qualifiée 
crime, la loi n'a pas soustrait à Tapplicalion de l'art. 23 ceux qui 
se rendent coupables d'une telle provocation envers des militaires. 
166. Caractères de la publicité qui constitue un des éléments essentiels 
des diverses infractions prévues par les art. 23, 24 et 25. 

133. Dans le projet primitif de la commission de la Gbambre 
des députés, Tart. 24 était ainsi conçu : « Seront punis comme 
complices d'une action qualifiée crime on délit ceux qui, soit 
par discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réu- 
nions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des 
gravures, des peintures on emblèmes, vendus ou distribués, mis 
en vente ou exposés dans des lieux ou réunions'publics, soit par 
des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront 
directement provoqué à la commettre, si la provocation a été sai- 
vie d'effet. — Cette disposition sera également applicable lorsque 
la provocation n*aura été suivie que d'une tentative de crime ou 
de délit, conformément aux art. 2 et 3 du Code pénal. » 

La modification apportée à cet article par la commission a 
consisté dans la suppression des mots « des dessins , des gravu- 
res, des peintures on emblèmes». Elle n'a donc, selon la remar- 
que faite à la Chambre par M. Gatineau , détruit en rien l'éco* 
nomie de Tarlicle, mais elle a seulement retranché ce qu'il 
contenait d'excessif et d'inacceptable, même pour les esprits les 
plus modérés. Eh bien! convenait-il d'adopter des dispositions 
qui, en se superposant à l'art. 60 du Code pénal, venaient 
aggraver le droit commun? M. Gatineau a soutenu que c'était 
s'écarter du programme même de la commission, parce que 
l'art. 60 du Code pénal su£Ssait pour atteindre la provoca- 
tion que visait le projet. M. Agniel a répondu,- au nom de la 
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commission , que cette provocation , loin d'être ane exception 
au droit commnn, était admise par le droit commun lui- 
même comme conslitaant^ non point un mode de complicité, 
mais un délit spécial, ainsi que le prouvait notamment la dis- 
position finale de l'art. 60 du Code pénal , et qu'il était d'ail« 
leurs préférable pour la presse d'être placée sous le coup d'une 
JDcrimination nettement définie , comme celle formulée dans 
l'art. 24 du projet, que d'être soumise aux règles générales de 
la complicité. 

134. En développant un amendement présenté par lui et qui 
avait pour objet de remplacer les mots : « si la provocation a été 
suivie d'effet, » par cenx*ci : « si la provocation réunit les ca- 
ractères essentiels de la complicité , tels qu'ils sont détermi- 
nés par l'art. 60 du Gode pénal > , M. Peulevey s'est appli- 
qué h démontrer que , contrairement à l'opinion exprimée par 
M. Agniel, la provocation ne constituait pas un délit par elle- 
même et indépendamment des conditions exigées pour la com- 
plicité, sauf dans des cas spéciaux , comme ceux qu'énonce le 
dernier paragraphe de l'art. 60 du Code pénal, ou que prévoient 
les art. 217, 285 et 293 du même Code. Et à Tappui de sa dé- 
monstration, l'orateur a invoqué la doctrine des auteurs et quel- 
ques monuments de jurisprudence. Mais il n'est pas parvenu à 
convaincre la Chambre, et son amendement a été repoussé. 

135. M. Ribot a proposé , avec le même insuccès, d'ajouter à 
Tart. 60 du Code pénal un paragraphe reproduisant presque tex- 
tuellement la disposition du § !«' de l'art. 24 du projet , afin de 
« mettre, a-t-il dit, un peu plus de clarté dans les débats » , et 
de suivre d'ailleurs l'exemple donné par la plupart des légis- 
lations étrangères, qui, en empruntant à notre Code ses règles 
sur la complicité, ont jugé nécessaire de les compléter par une 
disposition analogue à celle que défendait la commission. Sur 
l'observation de M. Léon Renault, membre de la commission, 
que la Chambre n'avait pas en ce moment à reviser le Code pé- 
nal, H. Ribot a retiré son amendement, en émettant toutefois le 
vœu que la commission examinât, dans l'intervalle des deux dé- 
libérations, s'il n'y aurait pas lieu d'en réaliser la pensée. 

136. Un dernier effort de M. Naquet pour faire rejeter l'ar- 
ticle 24 du projet , comme exposant l'auteur d'une provocation 
par la voie de la presse à être réputé complice d'un crime coïn- 
cidant avec la provocation, mais commis par un individu de 
qui la provocation était ignorée, n'a pas été plus heureux. La 
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commission ^ que cette provocation , loin d*ètre une exception 
au droit commun, était admise par le droit commun lui- 
même comme consUtaant, non point un mode de complicité, 
mais un délit spécial, ainsi que le prouvait notamment la dis- 
position finale de l'art. 60 du Code pénal , et qu'il était d'ail- 
leurs préférable pour la presse d'être placée sous le coup d'une 
incrimination nettement définie , comme celle formulée dans 
l'art. 2& du projet, que d'être soumise aux règles générales de 
la complicité. 

134. En développant un amendement présenté par lui et qui 
avait pour objet de remplacer les mots : « si la provocation a été 
suivie d'effet, » par ceux «ci : « si la provocation réunit les ca- 
ractères essentiels de la complicité , tels qu'ils sont détermi- 
nés par l'art. 60 du Code pénal » , H. Peulevey s'est appli* 
que à démontrer que , contrairement à l'opinion exprimée par 
M. Àgniel, la provocation ne constituait pas un délit par elle- 
même et indépendamment des conditions exigées pour la com- 
plicité, sauf dans des cas spéciaux , comme ceux qu'énonce le 
dernier paragraphe de l'art. 60 du Code pénal, ou que prévoient 
les art. 217, 285 et 293 da même Code. Et à l'appui de sa dé- 
monstration, l'orateur a invoqué la doctrine des auteurs et quel- 
ques monuments de jurisprudence. Mais il n'est pas parvenu à 
convaincre la Chambre, et son amendement a été repoussé. 

135. M. Ribot a proposé , avec le même insuccès, d'ajouter à 
Tart. 60 du Code pénal un paragraphe reproduisant presque tex- 
tuellement la disposition du § i^^ de l'art. 24 du projet , afin de 
(( mettre, a-t-il dit, un peu plus de clarté dans les débats » , et 
de suivre d'ailleurs l'exemple donné par la plupart des fégis- 
lalions étrangères, qui, en empruntant à notre Code ses règles 
sur la complicité , ont jugé nécessaire de les compléter par une 
disposition analogue à celle que défendait la commission. Sur 
l'observation de M. Léon Renault, membre de la commission, 
que la Chambre n'avait pas en ce moment à reviser le Code pé- 
nal, H. Ribot a retiré son amendement, en émettant toutefois le 
vœu que la commission examinât, dans l'intervalle des deux dé- 
libérations, s'il n'y aurait pas lien d'en réaliser la pensée. 

136. Un dernier effort de M. Naquet pour faire rejeter l'ar- 
ticle 2ii du projet , comme exposant l'auteur d'une provocation 
par la voie de la presse à être réputé complice d'un crime coln- 
cidanl avec la provocation, mais commis par un individu de 
qui la provocation était ignorée , n'a pas été plus heureux. La 
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Chambre a voté l'article à ane majorité de qaelqaes ym% ; puis, 
elle a rejeté sans discussion une disposition adâitlimnelle pro- 
posée par MM. de Marcère et Naqnet et coDçoe en ces lersoes : 
« Néanmoins, les pénalités portées contre ks provocateurs , en 
vertu dn présent article, seront réduites à la peine de trois mois 
à cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 fr. i 
5^000 fr., on à l'une de ces deux peines seulement, m 

137. L*ait. U du projet, maintenu purement et simplement 
par la Chambre k la deuxième délibération, a été conservé aussi 
par la commission du Sénat , avec cette seule modification, ^e, 
dans le I 2, la disposition du § \^^ que le texte ^oté par la 
Chambre des dépotés rendait applicable au cas où la provocation 
aurait été suivie d'une simple tentative de crime ou de délits coa- 
formément aux art. â et 3 du Code pénal, a été déclarée ue 
devoir être appliquée que lorsque la provocation aocait été 
saivie d'une tentative de crime. « La commission a pensé, 
lit^OA dans Je rapport de H« Pelletan, qu'il serait excessif d'é- 
tendre la complicité résultant d'une provocation par parole on 
par écrit à des cas spéciaux dans lesquels là simple tentative 
n^st assimilée que par exception au délit lui-même. • 

498. Lors de la discussion an Sénat, M. Lenoêl a demandé que 
l'art. 24 fût remplacé par les dispositions suivantes : « Quicon- 
que, soit par des discours, des cris ou des menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des écrits <, des impri- 
mé^, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes, ven- 
dus ou distribués, mis en vente on exposés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux 
regards du public, aura provoqué à commettre une on plusieurs 
actions qualiUées crimes, que la provocation ait été on non sui- 
vie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de trois moisit cinq 
ans et d^one amende de 50 Ir. ft 6,000 fr. — Quiconque aura, par 
les mêmes moyens, provoqué à commettre une ou plusieurs ac- 
tions qualifiées délits^ que ladite provocation ait été ou non 
suivie d'effet, sera puni d'un emprisonnement de trois jours à 
deux ans et d'une amende de SO fr. à 4,000 fr., ou de l'une de 
ces deux peines seulement, sauf les cas dans lesquels la loi pro- 
noncerait une peine moins grave contre Tauteur du délit, la- 
quelle sera alors appliquée au provocateur, s 

L'orateur se proposait , par cet amendement, de corriger un 
double excès qu'il signalait dans l'article volé par la Chambre des 
députés : un excès de sévérité, en ce que cet article, xeprodui- 
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saut à peu près Tari. 1*' delà loi do 17maii819,paius8aU comme 
complice Tindivida qai a faU une provocaiioa pabliqae suivie 
d'effet^ sans rechercher si celai de qui elle émane a commis en 
même temps des actes d'ingérence , d'immixtion dans les faits 
criminels qu'il a provoqués, et en faisant résuller uniquement sa 
culpabilité de la publicité de la provocation ; -^ un excès dln- 
dulgence, à raison de l'impunité que rariide du projet, s'écar* 
tant en cela de la loi de 1819 (art. S et S), assoraii an provoea- 
tenr, de quelque nature qae soit la provoeatioUf si elle n'a pas 
été suivie d'effet. M. Lenoêl soutenait que la provocation ne pou- 
vait être un élément de la complicité, mais qu'elle constituait 
«n délit spécial, et qoe , par suite , elle devait être déclarée pu- 
nissable, soit qu'elle ait été, on non, suivie d'effet; que si, dans 
ce dernier cas, le trouble causé à la société était moins grave et 
le dommage souffert par elle moins sensible, il n'en existait pas 
m^ins. Malgré l'habileté de son discours, il n'a pas réussi à faire 
triompher cette thèse. Sa proposition , combattue avec force par 
M. Ninard, qui a (kit remarquer qu'elle ne tendait à rien moins 
qu'à introduire dans la loi sur la presse, contrairement ai vœu 
général, une disposition dérogatoire an droit commun, a été, il 
est rrai, appuyée par M. Bozérian et renvoyée à la commission ; 
mais à une séance ultérieure , sur les observations développées 
par le président de la commission, M. Robert de Massy, le Sénat 
a rejeté l'amendement et \oté le texte que la Chambre des dé- 
putés avait adopté elle-même, sauf la légère modification que 
j'ai indiquée plus haut. (Séance du 16 juillet 1881). 

Ce texte, qui constitue Tart. 23 de la loi du 29 juillet 1881, se 
trouve donc définitivement conçu en ces termes : « Seront pu- 
nis comme complices d*une action qualifiée crime ou délit ceux 
qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des 
Ûeux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés ven- 
dus on distribués , mis en vente ou exposés dans des lieux ou 
réunions publics , soit par des placards ou afBcbes eiposés aux 
regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les 
auteurs à commettre ladite action , si la provocation a été suivie 
d'effet. -— Cette disposition sera également applicable lorsque la 
provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime pré-* 
vue par l'arL 2 dn Gode pénal. « 

1 39. Cependant le Sénat a, dans une certaine mesure, donné 
satisfaction aux partisans du système suivant lequel la provocar 
tioo par la voie de la parole on de la presse doit être punie 
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même lorsqu'elle D*a pas élé snivie d'effet, en adoptant, sur la 
proposition de sa commission et sans débat, les dispositions sni- 
vantes, qni forment le § i*' de l'art. 2& de la loi : « Ceux qoi, 
par les moyens énoncés en l'article précédent , auront directe- 
ment provoqué à commettre les crimes de meurtre, de pillage et 
d'incendie, ou l'un des crimes contre la sûreté de l'Etat prévus 
par les art. 75 et suivants jusque» et y compris l'art. lOi du 
Code pénal, seront punis, dans le cas où cette provocation n'au- 
rait pas été suivie d'effet , de trois mois à deux ans d'emprison- 
nement et de 100 fr. à 3,000 fr. d'amende. » — « Par cet article, 
a dit H. Robert de Hassy, noos atteignons la provocation non 
suivie d'effet, mais quand il s'agit de certains crimes de nature 
à alarmer profondément les intérêts privés et surtout les intérêts 
publics généraux du pays... Nous n'avons pas le mérite de l'in- 
vention. Noos empruntons la première partie de cet article addi- 
tionnel : « directement provoqué à commettre les crimes *de 
meurtre, de pillageet d'incendie », à la loi du 17 juillet 1791.— 
Quant à la disposition suivante : c ... ou Tun des crimes contre 
la sûreté de TÉtat prévus par les art. 75 et suivants jusques et y 
compris l'art. 101 du Gode pénal... >, nous l'empruntons au 
Code pénal lui-même, qui, après avoir indiqué dans les art. 73 
et suivants, jusques ety compris Tart. 101, tous les crimes contre 
la sûreté extérieure et intérieure de TËtat, fixait, dans l'art. 102, 
les peines infligées au provocateur dans l'hypothèse où la provo- 
cation n'avait été suivie d'aucun effet. — Cette peine allait dans 
cet article jusqu'au bannissement. Je n'ai pas besoin de dire que 
nous la réduisons à une répression correctionnelle dont notre 
article indique l'importance. » 

140. Quelle distance sépare le § 1*' de l'art. 24 , non seule- 
ment de la théorie que H. Leno^l a eiposée à la tribune du Sé- 
nat, mais encore de l'art. 27 du projet primitif de la commission 
de la Chambre des députés, où on lisait : « Si la provocation n'a 
pas été suivie d'effet, son auteur sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois h deux ans et d'une amende de 100 fr. à 
3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement, lorsque 
t action à laquelle il aura été provoqué est qualifiée crime » ! 

n Si le crime n'a pas été commis, disait M. Lisbonne dans son 
rapport, c'est-à-dire si la provocation directe à commettre ce 
crime n'a pas été suivie d'effet, la provocation n'en sera pas 
moins punissable. Il n'y aura pas lieu, dans ce cas-là, de consi- 
dérer le provocateur comme complice , puisqu'il n'y a pas d'au- 
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leur 9 pas de fait principal; il n'y aura pas liea non plas de le 
considérer comme coupable de tentative, puisque la tentative 
suppose un commencement d'exécution... Nous ne pouvons ce- 
pendant pas vous proposer de laisser, dans cette hypothèse, le 
fait de la provocation impuni. — La provocation est , dans cette 
hypothèse comme dans celle où elle a été suivie d'effet, un acte 
et non pas l'expression d'une opinion, la manifestMion d'une doc- 
trine ou d'une tendance; elle est une véritable menace à la sé- 
curité publique, elle cause un trouble, c'est-à-dire un dommage 
appréciable à la société ou à l'individu ; elle tombe, à ce titre, 
sous l'application des principes les moins contestables du droit 
commun, dans les dispositions duquel elle trouve plus d'une 
analogie (Cod. pén., 202). 

« La provocation à commettre un crime , quand elle n'est pas 
suivie d'effet^ est, dans le système de la loi nouvelle, une infrac- 
tion à la loi générale, un délit que notre art. 27 punit d'un em- 
prisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 
à 3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement. 

< Nous n'avons pas cru devoir aller plus loin dans l'assimila- 
tion avec les art. 1 , 2 et 3 de la loi du 17 mai 1819. Nous ne 
vous proposons pas, en effet , de consacrer une disposition pé- 
nale à la provocation à commettre un délit quand elle n'a pas 
été suivie d'effet... » 

Même ainsi restreinte au cas où la provocation restée sans 
effet a eu pour objet une action qualifiée crime, la disposition de 
l'ancien art. 27 a été si bien démontrée par MM. Floquet et Gati- 
neau, constituer une atteinte profonde au droit commun, dans 
les limites duquel on était d'accord de renfermer les prescrip- 
tions de la nouvelle loi, que la commission de la Chambre des 
députés, à la suile du renvoi qui lui avait été fait de l'amende- 
ment de M. Floquet, a elle-même proposé la supression de cet 
art. 27, qui n'a été défendu par personne à la Chambre. 

Le Sénat, comme on l'a vu, n'en a retenu la pensée que pour 
atteindre le trouble profond qui pourrait être causé aux indi- 
vidus et à la société par la provocation à des crimes d'une gra- 
vite exceptionnelle. 

i&l. A la Chambre des députés, M. Ribot avait proposé, tou- 
tefois, de remplacer l'art. 27 par la disposition ci-après : « Qui- 
conque, soit par des discours proférés dans les lieux ou réunions 
publics, soit par des écrits mis en vente ou distribués , soit par 
des placards ou affiches exposés aux regards du public, aura di- 
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redement provoqué à conuneUre an crime pani de la mort , des 
travaux forcés oa de la déportation, aéra poni d'an emprisonne- 
ment d'an mois à an an et d'ane amende de 50 fr. à 2^00 fc^ 
sans préjadiee des dispositions sar la complicité. > 

L'aateor de cet amendement avait vivement et longaemenl 
insisté poor (aire adopter ane disposition qai, disait-il, à rezem- 
ple de ce qa'admettent tontes les législations étrangères, aurait 
permis d'atteindre la provocation non soivie d'effet^ lorsqu'elle 
tend directement à faire commettre des crimes d'one haute gra- 
vité , tels que ceux qoi sont punis de peines perpétuelles, sauf 
an gouvernement à ne l'appliquer que dans les cas ou la sécu- 
rité pobHque serait sérieusement menacée. Mais la Chambre^ 
entraînée par ane réponse très serrée de H. Goblet , montrant 
combien il aarait été inconséquent et contraire aux principes 
da droit, de frapper la simple provocation, qui est une véritable 
complicité et ne peut cooséquemment être panie que s'il a été 
commis on crime «u un délit; combien « d'an autre côté, c'eût 
été s'écarter de l'esprit de la loi nouvelle, qui entend supprimer 
tous les délits spéciaux de presse , que d'étendre ses prévisions 
à la provocation non suivie d'effet, qoi n'aarait pas un autre ca- 
ractère; et combien enfin il aurait été dangereux de s'en remet- 
trei, ponr Tapplication de cette disposition répressive, à l'appré- 
ciation arbitraire du goavemement; la Chambre^ dis-je. Et sans 
autre débat, rejeté l'amendement de M. RiboL 

14i. M. Goblet a été moins beureux lorsqu'il a demandé à la 
Chambre des dépotés de se montrer plus radicale (pie la eom- 
mission, qoi, tout en supprimant, comme on l'a vu, l'art 37 do 
projet primitif, avait maintenu l'art. 28 , ei de rejeter aussi ce 
dernier article, conçu en ces termes : « Toute provocation par 
l'on des moyens énoncés en l'art 26 (aujourd'hui l'art. 23) 
adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le 
but de les détourner de leurs devoins militaires et de robéissance 
qu'ils doivent à leorschefe, sera punie d'oa emprisonnement d'on 
mois à six mois et d'ane amen^ de 16 à 100 fr., sans préjudice 
des peines pins graves prononcées par la loi, lorsque le fait cons- 
titue une tentative d'embaachageou une provocation à une action 
qualifiée crime, s II s'est vainement efforcé d'établir que les dis- 
positions du Code de justice militaire sur l'embauchage consti*- 
tuaient une protection suffisante pour l'armée, et qu'on ne pou«- 
vait, sans coairadiction, réiprimer^ quoique non suivie d'effet, la 
provocation àdes actes qui n'ont pas même le caractère de délits; 
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la oommissîofiy par l'organe de MIL Léon Renaidi el A,giiel, m fah 
voqaé bien haut, en faveur de la disfotitîoa conservée par elle, 
l'intérêt da maintien ée la diteiplinedans l'armée, qae la ceole 
répression ie rembaodiage est impuissante à garantir, et, mvee 
l'appui du garde des sceaux, «Ue a obtenu Tadoption par la 
dhambre de l'aneien art. 28. 

143. Mais ce succès de la commission ne devait pas rester 
aussi complet. A la deuxième déUbérattoa, 4e titès vives critiques 
«ni été dirigées par MM. BalUue et i^in eontre laoonsécaration 
de la théorie ile l'obéissanoeabsolue de la part des soldats que reur 
fermait la disposition votée en première leetare, et si elles n'ont 
pas réussi h faire rejeter cette disposition, défendue au nom de 
la commission par MM. Agniel et <juichard , qui ont d'ailleurs 
eux-mêmes prodamé le droit des militaires de résister à des 
ordres criminels, elles ont en du moins pour effet de faire 
accepter d'abord par la commission et adopter ensuite par la 
Chambre une disposition additionnelle proposée par M. Ballua 
et coDSii^ant à insérer, à la suite des mots : « et de Tobéis* 
sance qu'ils doivent à leurs chefs », ceux-ci : « dans tout ce 
qii'îls leur commandent pour l'exécution des lois et règlemenls 
militaires, s 

1&4. La commission du Sénat a lait plus ; elle a supprimé 
la disposition finale de l'ancien art. 28 : « sans préjudice des 
peines phis graves, etc. » (V« ci-dessus « a. 142). c La ques- 
tiuu de savoir si la provocation par la voie de la presse pouvait 
Ôtre considérée comme une tentative d'embauchage , a dit 
M. Pdletan dans son rapport , a été plusieurs fois discutée. La 
peine de cette infraction étant la mort, irn s'est demandé si l'ap- 
fQîcatian de cette peine i l'auteur d'un article de journal oe se» 
ratt pas en opposition avec la suppression de la peine de moift 
en matière politique. La commission n'avait pas à trancher la 
question, mais elle n'a rien voulu laisser dans n'artieie dent on 
pAt tirer mt argument. » 

Cette snppression a été votée par le Sénat et admise ensuile 
par la Cihambre elle-même. 

Le leidte qui a passé dans la loi, et qui en est devenu l'art. 2S, 
est <Aonc ceM^i : • Toute proveeation par J'an des moyens 
énonoés en â'art. 23, adiressée à des militaires des armées de 
terre -m de mer, dans le i)ut de les détourner «de leurs devoirs 
militaires et de l'obéissanoe qu'ils doivent A leurs chefs dans 
tout ce qu'ils leur commandent pour l'exéeutkm des lois et rè- 
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glements militaires , sera punie d'an emprisonnement d*an à 
six mois et d'une amende de 16 à 100 fr. » 

145. Le projet primitif de la commission contenait un art. 30 
ainsi conçu : « Tous cris séditieux proférés dans des lieux oa 
réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours 
à six mois, et d'une amende 16 à 500 fr., ou de Tune de ces 
deux peines seulement. » 

Lors de la première délibération à la Chambre des députés, 
M. Cunéo d'Ornano a demandé la suppression de cette disposi- 
tion. < Si le cri séditieux, a-t-il dit , est un véritable appel à la 
sédition, il rentre alors dans les dispositions générales que vous 
avez maintenues en matière de provocation; s'il constitue uq 
simple fait de désordre, il peut tomber soas les dispositions de 
nos lois qui prévoient le tapage iojurieux. » Mais, sur la dé- 
claration du rapporteur, M. Lisbonne, que la commission main- 
tenait l'article, parce que , si le cri séditieux lui paraissait avoir 
de l'analogie avec le tapage injurieux, c'était avec le tapage ag- 
gravé par les commentaires auxquels ce cri donne lieu, la dis- 
position a été volée avec l'addition, après les mots « tous cris», 
des mois « ou chants», conformément à un amendement de 
M. Trarieux, que la commission avait accepté, et la réduction du 
maximum de la peine d'emprisonnement à un mois, sur la pro- 
position de M. Ribot, et d'accord aussi avec la commission. 

146. Le même insuccès était réservé aux efforts renouvelés, à 
la deuxième lecture, par M. Galineau, pour obtenir le rejet d'un 
article auquel il reprochait d*étre d'autant plus dangereux qu'il 
ne définissait en aucune façon le délit qu'il réprimait. La Cham- 
bre s'est contentée encore une fois d'une vague explication de 
M. Lisbonne. « Si nous avons maintenu dans le projet de loi le 
délit de cris séditieux, a dit le rapporteur, c'est qu'il constitue 
un trouble matériel, une agression plus ou moins violente qui 
peut être suivie de désordres et de collisions plus ou moins re- 
grettables, selon le temps et le lieu, par la surexcitation qu'elle 
peut occasionner. • — Vainement M. Gatineau a-t-il répliqué : 
c Si le cri séditieux était unç agression violente et constituait 
un péril, il serait défini avec la ou les circonstances qui feraient 
de lui un véritable délit ou simplement une contravention à 
Tordre public....; mais comme la loi se tait, qu'elle parle de 
cris séditieux isolément, sans même les rattacher à aucune con- 
séquence , je déclare que l'article me parait absolument inu- 
tile. » La Chambre a maintenu la disposition telle qu'elle l'avait 
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adoptée en première délibéralioo. Le Sénat l'a yolée i son toar 
sans aucan débat. 

C'est celle qai est devenue le second paragraphe de l'art. 24; 
en voiai le texte définitif : « Tous cris ou chants séditieux pro- 
férés dans des lieux ou réunions publics serotit punis d'un em- 
prisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 
500 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. » (Y. suprà, 
n. 139, rbislorique et le texte du § !«' de l'art. 24). 

147. Pour clore cet exposé de l'élaboration difficile des 
dispositions comprises dans le § !•' du chapitre iV de la loi 
nouvelle, il me reste à rappeler' que, sar l'invitation adressée 
à la commission du Sénat par M. Bozérian, lors de la discus- 
sion des art. 23 et 24, de faire connatlre si» dans sa pen- 
sée, les art. 201 , 202 et 203 du Code pénal, placés sous la ru- 
brique : « Des troubles apportés à l'ordre public par les minis- 
tres des cultes dans Texercice de leur ministère », et prévoyant 
certaines provocations d'une nature particulière, continuaient 
de subsister, M. Nioard a répondu affirmativement en ces ter- 
mes : < La commission n'a pas entendu toucher aux dispositions 
des art. 201, 202 et 203 du Code pénal. Ce sont là des délits spé* 
ciaux, intéressant une certaine catégorie de fonctionnaires et, 
par conséquent , constitutifs de ce qu'on appelle en droit pénal 
des abus d'autorité. Voilà les raisons pour lesquelles la commis- 
sion ne s'est pas préoccupée des dispositions des articles que je 
viens d'indiquer au Sénat. Elle déclare les maintenir et elles ne 
se trouvent pas abrogées par les dispositions contenues dans l'ar- 
ticle 23.... » (Séance du 15 juillet 1881). 
, 148. J'ai hâte maintenant d'essayer de préciser la portée des 
dispositions que la loi du 29 juillet 1881 consacre à la provoca- 
tion aux crimes et délits. 

Un premier point qui se dégage de la manière la plus cer- 
taine des diferses discussions que je viens d'analyser sommaire- 
ment, c'est que la loi nouvelle ne reconnaît pas de délits d'opi- 
nion, et n'atteint que les actes positifs qui, s'ils étaient commis 
autrement qu'à l'aide de la presse ou de la parole, constitue- 
raient des crimes ou des délits d'après le droit commun. 

Il résulte aussi très clairement de ces mêmes débats que 
si. le législateur n'a pas cru devoir laisser purement et sim- 
plement sous l'empire des dispositions pénales ordinaires les in- 
fractions commises par la voie de la parole ou de la presse, et 
s'il lui a paru nécessaire d'édicter des prescriptions particuliè- 
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res pour la répression de ces iofractioDS, il a néanmoiDs entendu 
renfermer ses prévisions dans les limiles da droit commno ; de 
telle sorte que, bien qu'il y ait encore des délits de presse, con- 
trairement à la théorie que M. Floqaet s'était efforcéMe faire 
prévaloir^ ces délits toutefois ne sont pins des délits spéciaux, 
mais des délils de droit commun prévus et punis par des dispo- 
sions partrcnlières. 

149. Ainsi, lorsque Tart.. 33 réprime la provocation , par les 
moyens qu'il spécifie, à commettre une action qualifiée crime ou 
délit, c'est parce qu'il la considère comme wie véritable com- 
plicité du crime ou du délit dont elle a amené la perpétration, 
•u de la tentative ée crime qui en a été ta suite et qui est assi- 
milable au crime lui-même. L'art 23 ne fait donc qu'appliqoeir 
à ce fait les règles du Gode pénal sur la complidié, en se bor- 
nant à préciser les éléments d'une nature spéciale dont la com- 
plicité se constitue en pareil cas. 

150. C'est aussi pour rester dans le» terme» du droit commun 
que le législateur a refusé d'atteindre, en général , la provoca- 
tion qui n'a pas été suivie d'effet. Puisque la provocation est une 
sorte particulière de complicité, elle ne peut, comme la compli- 
cité ordinaire, être déclarée punissable qu'autant qu'elle se rat- 
tache à Texécution d'un crime ou d'un délit. 

L'exception que l'art. 24 apporte à cette règle pour la provo- 
cation aux crimes de meurtre, de pillage et d'incendie.ou à des 
crimes contre la sûreté de TEtat, ne constitue point, elte«-mème, 
une dérogation au droit commun , puisqu'elle se trouvait déjà 
consacrée par la législation générale (V. suprà, n. 139). 

151. N'y a-t-il pas, toutefois, quelque exagération et quelque 
danger à assimiler à la complicité la provocation suivie d'effet? 
L'écrivain, le journaliste, l'orateur qui aura, sous l'empire d'an 
égarement momentané , provoqué les citoyens au meurtre , 
pourra donc être condamné à mort, si, à la suite de cette provo- 
cation, un meurtre vient i être commis? M. Bozérian a fort bien 
exposé, dans la discussion au Sénat, les scrupules qui pouvaient 
faire hésiter à admettre une telle assimilation et les raisons qui 
étaient de nature h vaincre ces scrupules, a Je recule, a-t-il dit, 
devant cette hypothèse d'un provocateur qui serait passible de la 
peine de mort. Ce n'est pas que je redoute beaucoup cette hypo- 
thèse; je ne crois pas que jamais il arrive qu''un journaliste, si 
ardent, si coupable qu'il soit, poisse avoir à redouter la peine de 
mort. Voici pourquoi : c'est qu'il y a dans fart. 23 un mot très 
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rassurant pour les journalistes ou poar ceux qui, à défaut de la 
plume, font usage de la parole; c'est que, pour arriver à établir 
régalité dans la peine, il faut établir que le journaliste ou le 
parleur, — car ils sont placés sur la même ligne, — - a provoqué 
directement à un fait spécial... En présence de cette nécessité 
d'établir la relation directe de la cause à reflet, — ce qui ne 
sera jamais possible, je ne crains pas de le dire, — je n'ai point 
d'inquiétude sur les conséquences, pour le journaliste ou le par- 
leur , de Taggravàlion de peine résultant de ce que le fait de la 
provocation est assimilé à la complicité. 

tt Mais je comprends très bien que, au point de vue de la mo- 
rale, on s'inquiète de savoir s'il est possible de saisir cette rela- 
tion directe entre la cause et feffet* Pourquoi fait-on alors la 
même situation au provocateur et à l'agent? J'avoue que je ne 
vois aucune espèce d'inconvénient â faire asseoir ces deux cou- 
pables sur le même banc et à considérer Tauteurde la provocation 
comme ayant fait acte de complicité » (Séance des 10 et 15 juil- 
let 1881). 

152. Ces observations montrent déjà que, pour être exercée 
directement^ dans le sens de l'art. 23^ la provocation ne doit 
pas seulement avoir pour objetun acte déterminé, mais qu'il est 
nécessaire que la relation entre la provocation et le crime ou le 
délit qui a été commis, soit établie d'une manière positive. La 
nécessité de cette relation a été proclamée plus formellement 
encore par quelques-uns des orateurs qui ont pris part à la dis- 
cussion à la Chambre des députés. « Il faut, a dit M. Agniel, 
que la provocation soit directe. Je comprends les scrupules qui 
s'étaient élevés pour frapper la provocation de responsabilités 
pénales lorsqu'on n'aurait pas eu le soin de préciser que la pro- 
vocation devrait être directe, c'est-à-dire qu'il y avait une rela- 
tion incontestable, légalement établie, entre le fait de la provo- 
cation et le Crime ou le délit qui en aurait été la conséquence... » 
(Séance du 29 janvier 1881). 

H. Léon Renault, développant plus nettement cette pensée, a 
dit, de son cAté : c Deux rédactions ont été proposées à la Com- 
mission. Suivant quelques-uns de ses membres, la provocation à 
des crimes et délits, suivie d'effet, par la voie de la presse, se 
trouvait prévue par les termes si généraux, si élastiques de l'ar- 
ticle 60 du Code pénal. II était inutile d'y rien ajouter. On a 
combattu cette opinion en faisant observer que la provocation 
par la voie de la presse, pour qu'il y eût complicité, devait être 
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directe ; qu'il fallait qu'il y ait entre le crime oa le délit commis 
et la provocation émanant da journal , un lien immédiat, non 
douteux ; que le dire nettement, ce n'était pas se mettre en des- 
sous de l'esprit de l'article 60 (du Code pjénal), mais, au con-. 
traire, s'en inspirer et faire disparaître tout doute et toute 
hésitation; c'est ainsi que la majorité de la Commission a été 
amenée à la rédaction qui déclare que la provocation directe i 
commettre des actes qualifiés crimes ou délits par la loi, tombe-' 
rait, quand ces faits se seraient accomplis, sous l'application des 
mêmes peines que ces faits eux-mêmes. Voilà le sens exact de 
l'article 2& du projet de la Commission (l'art. 23 de la loi). » 
(Même séance). 

Enfin, H. Ribot est revenu sur la même idée dans les termes 
suivants : « Vous avez, dans votre dernière séance, déclaré que 
vous puniriez comme complice de tout crime ou de tout délit 
celai qui aurait provoqué directement à commettre ce crime ou 
ce délit, et vous n'avez exigé qu'une condition : c'est qu'il y ait 
un lien certain, évident, direct, entre la provocation et le crime 
ou le délit tenté ou consommé. » Et comme, au milieu de di- 
verses marques d'assentiment, un membre de la Chambre, 
M. Gatineau, interrompait l'orateur par cette assertion : « On 
n'exige même pas de lien », H. Ribot de répondre, aux applau- 
dissements d'une grande partie de rassemblée : « Je vous de- 
mande pardon. L'art. 24 voté par la Chambre n'assimile la 
provocation au crime lui-même qu'à la condition bien expressé- 
ment entendue par nous et formulée dans le texte même, qu'il y 
ait on lien appréciable, direct, certain, entre la provocation et 
le crime. > M. Gatineau lui-même n'a pas trouvé sans doute que 
cette explication pût être contredite, puisqu'il s'est contenté de 
celte simple observation : « Cela n'est pas dans l'article, voilà 
tout ce que je constate. » (Séance du 31 janvier 1881). 

153. Il ne suffira donc pas, pour que l'écrivain, le journaliste 
ou l'orateur qui aura provoqué à commettre des crimes ou 
délits déterminés, puisse être poursuivi comme complice d'un 
crime ou d'un délit de la nature de ceux qu'a désignés le provo- 
cateur, d'établir la coïncidence de la provocation de ce crime ou 
de ce délit; il faudra de plus prouver, — ce qui, selon la remar- 
que de M. Bozérian [suprà, n. 151), sera le plus souvent impos- 
sible,— que le crime ou le délit a été la conséquence directe et 
certaine de la provocation. 

Je fais une bypolbèse. Par des mesures de rigueur envers 
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une catégorie de citoyens, un homme d'État a enconra la haine 
de ces derniers. Un journal, organe du parti auquel ces citoyens 
appartiennent, publie un article violent qui va jusqu'à les exciter 
au pillage de la maison de celui à qui ils imputent des pertes 
éprouvées par eux. Le lendemain, des actes de pillage sont ac- 
complis dans la maison désignée. Le simple rapprochement de 
la publication de l'article provocateur et de l'ex^ution des*actes 
criminels qu'a eu en vue la provocation, n'autorisera pas le mi« 
nistëre public i poursuivre le journaliste comme complice de 
ces actes. L'inculpation, au contraire, reposera sur une base lé- 
gale si la partie publique peut établir» d'une façon certaine, que 
c'est la lecture de l'article contenant la provocation qui a déter- 
miné les citoyens auxquels celle-ci était adressée, à tirer ven- 
geance des faits dont ils prétendaient avoir à se plaindre, en 
commettant les méfaits que cet article leur faisait envisager 
comme de justes représailles. Mais quand le magistrat investi 
du droit de poursuites sera-t-il%n mesure de faire cette preuve 
rigoureuse et seule décisive ? 

154. II n'est cependant pas toujours nécessaire que la provo- 
cation, pour être punissable à titre de complicité, ait eu pour 
conséquence la consommation même de l'acte coupable qu'elle 
poussait à commettre. La tentative du crime étant considérée 
comme le crime même (Cod. pén., art. 2), il suffit que la provo- 
cation ait été suivie de cette tentative, pour que les peines de la 
complicité atteignent le provocateur. C'est ce que déclare ex- 
pressément dans son § 2 l'art. 23 de la loi nouvelle. Hais la 
provocation qui n'est suivie que d'une tentative de délit échappe 
à toute répression, absolument comme la provocation non suivie 
d'effet, par la raison toute naturelle que la tentative de délit 
n'est pas, en général, assimilée au délit consommé, et que si, 
dans certains cas, la loi la punit exceptionnellement comme le 
délit lui-même, il eût été, selon les expressions du rapport de 
M. Pelielan, excessif d'étendre la complicité à ces cas spéciaux 
(V. suprà, n. 137). 

155. Le tribunal correctionnel de Constantine, par un juge- 
ment du 28 juillet 1881, avait condamné, pour cris séditieux, 
un arabe poursuivi devant lui sous Tinculpation d'avoir proféré 
publiquement, en s'adressant à d autres indigènes, ces paroles : 
« Préparez vos chevaux..., car les Français ne doivent plus res* 
ter longtemps en Algérie. » Par un arrêt du 13 août suivant, la 
Cour d'Alger, sur l'appel, s'est déclarée incompétente, par le 
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motif que les faits incrimiDés présentaient le caractère d'an acte 
de provocation directe à commettre Ton des crimes prévus par 
les art. 75 à 101 du Code pénal, et étaient dès lors justicia- 
bles de la Cour d'assises. Cet arrêt ayant été frappé de pourvoi 
en cassation^ la chambre criminelle s'est bornée à décider que les 
faits dont il s'agit, quelle que f&t la qualification qu'ils devaient 
recevoir, étaient de ceux auxquels s'appliquent la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la presse et la loi complémentaire du même jonr, 
relative à Tamnislie, et, comme ces faits étaient antérieurs aa 
21 juillet, elle a déclaré l'action publique éteinte à leur égard en 
vertu de cette dernière ]oi(aff. Ben D'jéméï, Journ. du dr. crim,). 

Pour moi, j'aurais peine à voir, dans les paroles reproduites 
plus haut, la provocation punie par le § i«r de l'art. 24 de la 
loi du 29 juillet 1881, et je les considérerais plutôt comme ren- 
trant dans la catégorie des cris séditieux que réprime le § 2 de 
cet article. 

156. Comme on Ta remarqua plus haut, n. 145, la loi nou- 
velle ne contient aucune définition du délit de cris séditieux, et 
ies explications données à la Chambre des députés par M. Lis- 
bonne sur le caractère de ce délit permettent assez difficilement 
d'en déterminer les éléments intrinsèques. Tout ce qui en res- 
sort, c'est que le cri séditieux , pour tomber sous l'application 
de la loi, doit « constituer un trouble matériel , une agression 
plus ou moins violente » de nature à produire une « surexcita- 
tion » dans les esprits et à entraîner des c désordres > et des 
« collisions ». 

L'art. 5 de la loi du 17 mai 1819 et l'art. 8 de la loi du 25 mars 
1822, qui punissaient aussi cette infraction, n'étaient pas plus 
explicites ; mais l'art. 5 delà loi du 9 novembre 1815, auquel elles 
avaient emprunté cette répression , portait : c Sont déclarés sé- 
ditieux tous cris , tous discours proférés dans les lieux publics 
ou destinés à des réunions de citoyens, tous écrits, imprimés..., 
. toutes les fois que par ces cris, ces discours ou ces écrits, on aura 
tenté d'affaiblir, par des calomnies ou des injures, le respect dû 
à la personne ou à l'autorité du roi, ou à la personne des mem- 
bres de sa famille, ou que Ton aura invoqué le nom de l'usur- 
pateur, ou d'un individu de sa famille, ou de tout autre chef 
de rébellion; toutes les fois encore que Ton aura, à l'aide de ces 
cris, de ces discours ou de ces écrits , excité à désobéir au roi et 
à la charte constitutionnelle. » 

Cette définition, qui embrassait tout à la fois les cris, les dis- 
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• 

cours et les écrits séditieux, était d'une telle généralité qu'on ne 
saurait non plus y puiser des indications certaines pour fixer le 
sens qui doit être attribué aux mots c cris séditieux » . Le mieux 
est^ selon moi, de s'en tenir à la signification grammaticale , et 
de dire qu'un cri séditieux est celui a qui tend, qui provoque à 
la sédition » (Dict. de l'Acad.), ou , en d'autres termes , à uue 
« émeute populaire» , à une « révolte» , à un « soulèvement 
contre la puissance établie » (même dict. ). V. d'ailleurs conf., 
les motifs d'un arrêt de la Cour de Bordeaux du 13 janv. 1881 
cité infràf n. 159. C'est sans doute en le prenant dans cette ac- 
ception, que la Cour de Paris, sous le gouvernement républicain 
de 1848, a vu un cri séditeux dans le cri de : Vive la République 
sociale! (arrêt du 18 août 1849, S.-V.49.2.488). 

157. Il est, dans tous les cas, hors de contestation que le délit 
de cris séditieux est un délit politique, ainsi que la Cour de cas- 
sation Ta admis sous deux régimes différents (arrêts des 26 mars 
1831, Bull, crim.y n. 64, et 21 juill. 1876, J. du Minist. pubL, 
t. 20, p. 56. — y. aussi mes observations dans le même journal, 
t. 19, p. 122 et 123). 

158. Les cris séditieux ne sont punissables qu'autant qu'ils 
ont été proférés dans des lieux ou réunions publics, c'est-à-dire 
articulés à haute voix et avec une publicité véritable , qui est la 
manifestation la plus certaine de l'intention criminelle. — Com- 
par. Cass., 11 juin 1831 (S.-V.31. 1.234). 

169. En plaçant les chants séditieux sur la même ligne que 
les cris séditieux, la loi de 1881 a tranché une question sur la- 
quelle la jurisprudence s'était montrée hésitante. — Par un pre- 
mier arrêt du 9 octobre 1880, la Cour de Bordeaux avait décidé 
que le fait, par plusieurs individus, d'avoir chanté sur lavoirs 
publique une chanson séditieuse, n'était autre chose que le fait 
d'avoir proféré une série de cris séditieux dans le sens de l'art. 8 de 
la loi du 25 mars 1822, et, sur le pourvoi en cassation, la chambre 
criminelle a\ait sanctionné cette interprétation le 3 décembre 
suivant (S.-Y.8i. 1.333). 

Mais, par deux autres arrêts des 11 novembre 1880 et 13 jan- 
vier 1881 {ibid.^ 2.175), la même Cour de Bordeaux s'était pro- 
noncée en sens contraire : a Attendu, porte l'arrêt du 11 no- 
vembre 1880, que le législateur n'a pas donné une définition 
exacte et précise du cri séditieux ; qu'il a laissé aux tribunaux 
le soin de fixer le sens et le caractère des éléments constitutifs 
de ce délit; — Attendu qu'un chant composé de sept couplets. 
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qui renferme soixante dix vers et plus de cinq cents mots^ ne 
peat, en aocan cas^ être considéré comme un simple cri ; que 
celte dénomination n'est applicable qu'à nne Tiolente émission 
de voix, exprimant, d'ane manière spontanée, an sentiment qui 
fait explosion et n'ayant rien de commun avec an chant qai dure 
plusieurs minâtes; que le nombre de mois dont se compose an 
cri doit être natnrellement fort restreint et consiste le plas sou- 
vent en ane formule qui exprime, avec an laconisme plas oa 
moins énergique, l'admiration on la baine, la joie ou la doaleur; 
—Attendu que la chanson n'a été, à aucune époque, confondue 
avec le cri séditieux... i 

La même théorie était reproduite dans l'arrêt du 13 janv.lSSi; 
mais celui-ci s'efforçait de la mettre d'accord avec la solution 
consacrée par la première décision de la Cour de Bordeaux el 
par l'arrêt de rejet de là Cour suprême, en relevant la différence 
des espèces, différence qui cependant n'était point suflSsan te pour 
effacer la contradiction des deux doctrines. 

160. Désormais, plus de doute. Le mot chants est assez compré- 
hensif pour embrasser même les plus longues chansons. La seule 
difficulté sera d'apprécier si les paroles chantées présentent ou 
non un caractère séditieux. Sur ce point, V. suprà, n. 156. 

161. On ne peut s'empêcher de remarquer qu'en déclarant, 
dans Tart. 24, les cris et chants séditieux délictueux par eux- 
mêmes et indépendamment de leurs conséquences, le législa- 
teur de 1881 a dérogé bien facilement et sans une nécessité bien 
démontrée aux principes qui ont présidé à la rédaction de 
l'art. 23 IV. ci-dessus, n. 148 et suiv.). Par là, en effet, il ré- 
prime un délit qui, malgré son analogie avec le tapege inju- 
rieux, ne peut être considéré comme un délit de droit commun* 
il atteint une provocation, même non suivie d*effet, car le cri 
ou le chant séditieux n'est incontestablement autre chose qu'une 
provocation à commettre des actes coupables et une provocation 
qui, le plus souvent, pousse directement à des faits déterminés. 
Cet abus de la liberté méritait-il d'être placé, dans les dispositions 
répressives de la loi, à côté de la provocation directe^ mais non 
suivie d'effet, à commettre soit les crimes de meurtre, de pillage 
ou d'incendie, soit les crimes contre la sûreté de l'État que pré- 
voient les articles 75 à 101 du Code pénal? Ne convenait-il pas 
tout au moins de ne le frapper, comme toute provocation en gé- 
néral, que dans le cas où il aurait été suivi d'un crime ou d'un 
délit, ou d'une tentative de crime? 
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162. La loi noavelle apporte aux règles consacrées, en ma- 
tière de provocation, par Tart. 23, une exception encore plus 
grave, lorsque, dans l'art. 25, elle frappe « toute provocation » 
adressée publiquement à des militaires « dans le but de les dé- 
tourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doi- 
vent à leurs chefs... » Ici, en effet, la provocation est punie, 
non seulement bien qu'elle ne tende pas à faire commettre- un 
crime ou un délit, mais aussi sans qu'il faille qu'elle soit directe 
et qu'elle ait été suivie d'effet. Les expressions qu'elle emploie 
ne comportent aucune distinction. Sous la loi du 27 juillet 18^9, 
à l'art. 2 de laquelle l'art. 25 de la loi du 29 juillet 1881 a 
emprunté textuellement les termes que je viens de rappeler, 
tous les auteurs admettaient cette interprétation ;Y. Ghassan, 
Lois sur la presse depuis le 24 février 18&8, p. 89; Dalloz^ Ré- 
pertoirej v** Presse-^utraç^f n. 590; Roussel, Code général des 
lois sur la presse^ n. 1084; Rolland de Villargues, Code des lois 
sur la presse, p. 62). Elle ne saurai! être contestée. — V. conf., 
Faivre et Renolt-Lévy, p. 106. 

Cette nouvelle dérogation aux principes concernant la provo- 
cation a élé expliquée en ces termes par M. Léon Renault au 
nom de la commission de la Chambre de députés : « L'article 25 
(l'ancien art. 27, qui a été supprimé)... punissait les provo- 
cations adressées à l'opinion, à la masse des citoyens. La com- 
mi>sion a pensé que le jugement qu'il convenait de porter sur 
de telles provocations pouvait être laissé, quand elles n'avaient 
entraîné aucun effet, à la raison, au bon sens et au discernement 
chaque jour croissant du suffrage universel. L'art. 26 (art. 25 
actuel) prévoit et règle des provocations d'un ordre différent 
et spécial. La commission a d& se demander s'il y avait à la fois 
une action mauvaise, un mal social certain, dans des provoca- 
tions adressées à des militaires des armées de terre ou de mer, 
en vue de les amener à la révolte, de les faire sortir de leur de- 
voir et de les détourner de l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs. La commission a pensé que lorsqu'il s'agirait de telles 
provocations, de provocations visant des corps qui vivent de 
hiérarchie, dont le seul office est la défense de la loi et de la pa- 
trie, la loi devait prévoir et réprimer. Elle ne s'est pas mise en 
contradiction avec elle-même. L'armée, en effet, qu'elle entend 
défendre contre des appels coupables et dangereux, n'a pas à 
juger; son rôle est d'obéir. Elle se distingue par là du corps en- 
tier de la nation, qui a le droit et le devoirde juger tt de décider 
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librement sur toutes choses. Après avoir refasé d'atteindre la 
provocation ordinaire quand elle n'a pas été suivie d'effet^ nous 
avons, sans nous préoccuper des conséquences, frappé toute 
provocation adressée à Tarmée lorsqu'elle a pour but de la dé- 
tourner de l'obéissance qu'elle doit à ses chefs et à la loi. » 

c Quelle était la raison de cette exception, a dit, de son côté, 
Bl. Agniel ? Elle était dans un intérêt plus que considérable aux 
yeux de la commission, dans l'intérêt essentiel qui s'attache au 
maintien de la discipline dans l'armée, discipline qui esl une 
condition nécessaire de son fonctionnement patriotique. La com- 
mission a estimé que si vous ne vouliez pas que l'armée, à une 
heure donnée, se transformât en prétoriens, il ne fallait pas que 
la discipline militaire pût être entamée par la provocation, alors 
même que cette provocation se heurterait au bon sens de l'ar- 
mée et à son patriotisme. j> 

163. Mais à Toubli de quels devoirs miîitaires,ie quelle obéis- 
sance à leurs ehefs, la loi interdit-elle de provoquer les soldats? 
-^ Après avoir déclaré que, sur ce point, le projet de loi s'en 
référait à la législation militaire existante, qu'il n'entendait ni 
abroger ni modifier, H. Agniel a présenté les observations sui- 
vantes, qu'il importe de retenir: « Quels sont ces devoirs, quelle 
est cette obéissance? Ni l'obéissance, ni les devoirs imposés aux 
militaires ne pourraient aller jusqu'à les contraindre à se faire 
les complices d'une violation de la loi constitutionnelle. Et je 
considère, — je vous dis ma pensée très nettement, — qu'il n'y 
aurait pas la moindre transgression de l'art. 25 de la part du ci- 
toyen qui, pour paralyser un abus d'autorité, tenterait, par des 
exhortations, de ramener les militaires à l'exercice de leurs de- 
voirs.... Croyez- vous donc que si un usurpateur, dont il m'est 
bien difficile de prévoir la survenance, commettait un attentat 
contre la République, il serait permis à une justice quelconque 
...'de considérer comme coupable de violation de l'art. 25 ceux 
qui auraient prêché aux soldats, non pas la désobéissance à 
leurs devoirs, mais la désobéissance à des chefs criminels?... « 

On a vu {suprà, n. 143) que, pour consacrer cette interpréta- 
tion d'une manière non équivoque, la Chambre des députés et, 
après elle, le Sénat ont admis dans l'art. 26 une addition consis- 
tant à expliquer que Tobéissance dont parle cet article est celle 
que les militaires doivent à leurs chefs dans iout ce quHls leur 
commandent pour Vexéeution des lois et règlements militaires. 

C'est rester dans les termes de ce texte que d'admettre , avec 
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MM. RoDsset^ n. 1085, et Faivre et Benoit-Lévy , p. 107 , que le 
mot devoir doit s'entendre iei, non sealement des obligations 
militaires qu'imposent aax militaires les lois réglementaires de 
l'armée, mais encore de celles résultant des ordres ou des consi- 
gnes qui leur viennent de leurs chefs hiérarchiques. 

164. J'ai rappelé ci-dessus, n. 144, les motifs qui ont fait sup- 
primer la disposition du projet de loi réservant Tapplication « des 
peines plus graves prononcées par la loi, lorsque le fait constitue 
une tentative d'embauchage ». Il est à peine besoin de faire 
observer, avec la circulaire du ministre de la justice, que ce re- 
jet laisse subsister en entier les textes des Codes de justice, mili- 
taire relatifs à l'embauchage. — Conf., Faivre et Benoit-Lévy , 
p. 107. 

165. On ne saurait douter non plus qu'en étendant la suppres- 
sion à la partie de la même disposition qui réservait les peines 
prononcées par la loi lorsque le fait constitue « une provocation 
à une action qualifiée crime » , le législateur n'a pas entendu 
soustraire à l'application de l'art. 23 ceux qui se rendent cou- 
pables envers des militaires de la provocation prévue par cet 
article; mais qu'il a considéré une telle réserve comme super- 
flue en présence de la généralité des prescriptions de l'art. 23. 

166. Un des éléments essentiels de toutes les infractions pré- 
vues par les art. 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881, c'est la 
publicité. Le projet de la commission de la Chambre des dépu- 
tés avait emprunté textuellement les éléments de cette publicité 
à l'art, i^^ de la loi du 17 mai 1819> dont les termes, suivant 
l'observation de H. Lisbonne dans son rapport, étaient expliqués 
ou appliqués depuis plus d'un demi-siècle par la doctrine des 
auteurs et la jurisprudence des tribunaux. La Chambre n'a ce- 
pendant accepté cet héritage que sous bénéfice d'inventaire. On 
a vu, en effet (suprà, n. 133), que dans le tpxte qu'elle a adopté 
et qui n'a pas été modifié par le Sénat, après le membre de 
phrase : « ceux qui, soit par des discours , cris ou menaces pro- 
férés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des 
imprimés », ne figurent plus les mots < des dessins, des gra- 
vures, des peintures ou emblèmes > y qui se trouvaient dans 
l'art, iw de la loi de 1819. 

c II résulte de ce texte, qui ne saurait être conservé, a dit très 
justement M. Gatineau, que l'exposition du portrait de Henri IV 
chez un libraire ou chez un marchand d'estampes pourrait par* 
faitement être considérée comme un fait de complicité. —Et j'a- 
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joute que l'bypolhèse que je cite n'a rien d'extraordinaire ; car 
on peut trouver dans la jurisprudence un exemple similaire. Un 
papetier du passage Choisenl fut, en effet, poursuivi, sous l'em- 
pire de la loi de 18i9..., pour avoir exposé le portrait du comte 

de Chambord Une provocation qui aura consisté dans l'ex- 

position d'un dessin ou d'une gravure derrière la vitrine d'un 
papetier ! Une telle provocation pourra être punie... ! » 

Ce n'est plus que par fes discours , cris ou menaces proférés 
dans des lieux ou réunions publics, par les écrits ou imprimés 
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans les mêmes 
lieux, par les placards ou affiches exposés aux regards du pu* 
blic, que peut se produire la publicité indispensable pour que 
les divers genres de provocation prévus par la loi nouvelle pais- 
sent tomber sous son application. 

• 

§ II. — Délits contre la chose publique. 

SOMMAIRE. 

167. La commission de la Chambre des députés, après avoir, dans son 

projet primitif, frappé tout à la fois Toutrage envers le Président 
de la République ou envers le Parlement, et l'outrage envers la 
République, a, au cours de la discussion, restreint la répression 
à Toutrage des deux premières sortes. 

168. Rejet par la Chambre du nouveau texte de la commission. 

169. Un amendement de M. Marcou, tendant seulement à la répression 

de l'outrage envers la République, a été également rejeté. 

170. Autre amendement du même député, reproduisant les dispositions 

primitives du projet de la commission, développé par son auteur 
et appuyé par M. Maigne. 

171. Suite. — L'amendement, combattu par M. Clemenceau, est adopté 

seulement en ce qui concerne l'outrage envers le Président de la 
République. 
1^2. Substitution, par la commission du Sénat, du mot offense au mot 
outrage. — Explication du rapporteur. — Vole de rarlicle. 

173. Portée du changement de dénomination du délit. 

174. Sens des mots outrage et offense. 

175. Exemples. 

i76. L'offense doit être directe. — Espèces. 

177. Publicité de l'offense. 

178. La loi n'atteint ni l'outrage envers l'une ou l'autre des deux Cham- 

bres, ni l'outrage envers la République. — Motifs de cette impu- 
nité. 

179. Suite. — La disposition réprimant Toffense envers le Président de 



DES GRIMES ET DÉLITS, ETC. — ART. 26. 89 

la République aurait été plus exactement placée sous le paragraphe 
suivant. 

180. Publication ou reproduction de fausses nouYelles, de pièces fabri- 

quées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers. — 
Qaand cette publication on reproduction n a pas troublé la paix 
publique, elle ne peut donner lieu qu'à des réparations civiles. 

181 . La suppression de la disposition concernant les fausses nouvelles a été 

inutilement demandée à la Chambre des députés par M. Gatineau. 

182. Et au Sénat, par M. Jules Simon. 

183. Dans quels cas la publication ou reproduction d'une fausse nou- 

velle doit être considérée comme ayant troublé la paix publique. 
— Il est nécessaire d'établir la relation entre l'acte incriminé et le 
trouble produit. 
181. Mauvaise foi. — Preuve. 

185. Mode de publication ou de reproduction. 

186. Lieu du délit. 

487. Ce qu*il faut entendre par pièces fabriquéei ; — par pièces faUi^ 
fiées ; — par pièces nansongèrement attribuies à des tiers, 

188. Coauteur. — Complice. 

189. Droit des tiers auxquels les pièces ont été attribuées de se pourvoir 

à fin de dommages-intérêts. 

190. La publication de fausses nouvelles, sous l'empire de la législation 

antérieure, sans mauvaise foi et sans que la paix publique ait été 
troublée, n'a pu être poursuivie depuis la loi nouvelle. — Renvoi. 

191. Outrage aux bonnes mœurs. — Modifications apportées par la com- 

mission à son projet primitif. 

192. Adoption d'un amendement de M. Ribot, concernant la mise en 

vente, distribution ou exposition des dessins, gravures, peintures, 
emblèmes ou images obscènes. 

193. Motifs de la suppression, dans Tarlicle du projet, de la disposition 

qui ordonnait la destruction des objets saisis. 

191. Texte voté par la Chambre. 

195. Ce texte, adopté aussi par le Sénat, a été ensuite corrigé par loi.— 

Redressement analogue de l'art. 45, relatif à la compétence. — 
Motlts de cette double modification. 

196. Rejet par le Sénat d*un amendement de M. de Gavardie, tendant à 

comprendre dans la répression l'outrage à la morale religieusa.. 

197. Rédaction définitive. 

198. Sens des mots bonnes mœurs. 

199. Quels objets peuvent être saisis et dans quels cas. — Destruction. 

200. Double compétence. 

201. Publicité de feutrage aux bonnes mœurs. — Question au jury. 

202. Complicité. — Espèce. 
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903. Abrogation de l'art. t87 da Code pénaL 

iOi, Projet de loi présenté par le gouTemement, sons forme de modifi- 
cation de Tart. 330 da Code pénal, à l'effet d*atteindre les délits 
contre les bonnes mœurs commis non seulement par des dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images, mais aussi par des 
écrits, imprimés, affiches, discours, chants ou cris, d'en atteindre 
les complices dans les conditions de l'art. 60 du Code pénal et 
d'en soumettre la poursuite aux règles du Code d'instractioa 
criminelle. 

205. Modiûcations apportées & ce projet par la commission de la Cham- 

bre des députés. — Vote par la Chambre du projet de la commis- 
sion. — Adoption de ce même projet par le Sénat. 

206. Différence entre le projet présenté par le gouvernement et le texte 

TOté par les Chambres et deyenu la loi du 2 août 1882. — Retour 
au droit commun quant aux formes et conditions de la poursuite, 
à la compétence, & la saisie et à l'arrestation préventives, à la 
récidive, à Timputabilité et à la complicité. 

207. Abrogation partielle de la loi du 29 juillet i881 par celle du 2 août 

1882. •» Inopportunité de .cette abrogation*. 

167. La commission de la Chambre des dépati>9, empruntant 
aux lois des 17 mai 1819 (art. 4 et 9), 25 mars 1822 (art.i 5 et 16), 
9 sept. 1835 (art. 2 et 3), an décret du 11 août 1848 (art. 1 et 2), 
et aux lois des 27 juillet 4849 (art. 1«') et 29 déc. 1875 (art. !•')» 
ridée de la répression de l'outrage envers la République, le chef 
dé TEtat et le Parlement, avait introduit dans son projet de loi 
un article, portant le n^ 29, qui était ainsi conçu : a Tout ou- 
trage commis publiquement, d'une manière quelconque, envers 
le Président de la République, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., 
ou de Tune de ces deux peines seulement. — Sera punissable de 
la même peine, tout outrage commis, par l'un des moyens énon- 
cés en l'art. 26 (l'art. 23 actuel), envers la République, le Sénat 
ou la Chambre des députés. » 

Plus tard, et lors des retouches qu'elle a fait sabir aux dispo- 
sitions du chapitre IV du projet (V. supra, n. 132), la comn^- 
sion a retranché du second paragraphe de cet art. 29 les mots : 
« envers la République », répudiant ainsi cette déclaration que 
M. Lisbonne avait faite dans son rapport : « Nous n^avons pas 
voulu que la Bépublique, c'est-à-dire l'ensemble des éléments 
constitutionnels sur la stabilité desquels repose aujourd'hui la 
sécurité nationale, pût être impunément l'objet, sinon de dis* 
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cassions plus ou moins passionnées^ mais dlnjares, d'insaltes, 
d'oatrages publiquement proférés. » 

168. Fallait-il du moins maintenir les dispositions répres- 
sives de l'outrage soit envers le Président de la République^ soit 
envers le Sénat ou la Chambre des députés? Une critique très 
^ive de M. Ballue, s'en prenant au manque de définition de l'ou- 
trage, au danger de l'alternative entre l'impunité et l'arbitraire 
qu'imposait, suivant lui, Tarticle du projet, et à l'absence de 
préjudice pour la chose publique dans l'infraction qu'il s'agissait 
d'atteindre, et surtout une éloquente protestation de M. Madier 
de Montjau contre des dispositions dans lesquelles il croyait voir 
revivre l'ancienne loi de lèse-majesté, ont fait rejeter, en pre- 
mière lecture, par la Chambre des députés, le texte de la com- 
mission. 

169. M. Marcou a ensuite proposé, sous forme de paragraphe 
final de l'art. 28, punissant les outrages aux bonnes mœurs (V» 
ci-après, n. 190 et suiv.), une disposition conçue en ces termes : 
< Tout outrage commis, par l'un des moyens énoncés en l'art. 24 
(fart. 23 actuel), envers la République, sera puni d'un empri* 
sonnement de trois mois à un an. » La commission ayant, comme 
on Ta vu, abandonné la disposition analogue qu'elle avait d'a- 
Lord elle-même insérée dans son projet, l'orateur a pensé que 
l'esprit public, saisi de la question, exigeait qu'elle fût résolue, 
et il a soutenu que permettre l'outrage envers la République, 
c'était préparer la chute du gouvernement républicain. MM. Loc- 
kroy, Perin et Clemenceau ont défendu avec force la thèse con- 
traire. «La République, a dit M. Clemenceau, vit de liberté; 
elle pourrait mourir de répression, comme tous les gouverne-* 
ments qui l'ont précédée et qui ont compté sur le système ré- 
pressif pour les protéger.... Vous ne voulez pas qu'on outrage 
la République ; je ne le veux pas plus que vous, mais il ne s'agit 
pas de savoir ce que nous désirons ; il faut examiner ce qu'on 
vous propose de faire.... Vous voulez permettre la discussion et 
interdire l'outrage. Eh bien, je défie qui que ce soit, — et il ne 
manque pas de jurisconsultes dans cette Chambre, — de venir à 
cette tribune vous dire à quel signe le magistrat pourra recon- 
nattre que la discussion cesse et que l'outrage commence. Et si 
personne ici ne peut répondre, je dis que vous faites une loi 
d'arbitraire, non de volonté, une loi de monarchie, non de ré- 
publique... n 

Le rapporteur de la commission a> de son côté, déclaré que 
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celle-ci persistait dans la soppression qu'elle avait faite de l'oa- 
trage envers la Bépobliqae, et la Chambre a repoassé, à ane forte 
majorité, la proposition de M. Marcou. 

170. A la seconde délibération, M. Marcou, reprenant les dis- 
positions que la Chambre avait refasé de voler en première lec- 
tare, pour les groaper dans un seul article, a demandé l'adop- 
tion de la rédaction suivante : a L'outrage à la République, à la 
Chambre des députés, au Sénat et au Président de la Républi- 
que, par l'un des moyens énoncés dans l'art. S& (âS), esl puni 
d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 
100 fr. à 3,000 fr. n Pour répondre à Tune des objections qai 
avaient élé faites contre sa proposition primitive, M. Marcou a dit: 
a Noos avons le droit de tout contrôler, de fouiller dans le passé, 
d'interroger l'avenir, de comparer les divers systèmes; mais 
c'est là la discussion sincère, utile, honnête, et ce n'est pas l'on* 
trage... L'outrage commence lorsque l'attaque devient grossière, 
indécente ; alors cette attaque se convertit en insulte, en ou- 
trage. Voilà où est la limite. L'outrage peut être plus dangereux 
que l'attaque elle-même; il déverse le mépris et la déconsidé- 
ration ; c'est l'avilissement de la Constitution et de tontes nos 
in.^^tilutions.... Tant que vous discutez, vous usez de votre droit; 
mais du jour où vous dépassez les limites de la pudeur et des 
convenances; du jour où vous devenez grossier, insolent, pro- 
vocateur et où vous jetez l'invective et le mépris sur les institu- 
tions que vous prétendez juger et apprécier, dès ce moment-là 
Toutrage apparaît; c'est un délit que vous commettez. C'est pour- 
quoi je vous conjure de ne pas légitimer l'outrage, de ne pas ie 
sanctionner par votre vote. » 

M. Maigne, développant la même pensée dans un long dis- 
cours, a essayé aussi d'établir, dans les termes suivants, une 
ligne de démarcation entre la liberté de discussion et l'outrage: 
« Discutez tout ce que vous voudrez, jusqu'à la forme et au prin- 
cipe même de nos institutions. Montrez les rapports qu'elles 
peuvent avoir avec les différents besoins de la société ou de la 
civilisation; prouvez qu'elles y répondent mal, qu'elles leur 
sont contraires, si tel est votre avis ; scrutez, analysez, jugez, 
condamnez, je le veux bien, et je ne le crains pas, car je suis 
comme vous, sous ce rapport : je tiens pour certain que Tarme 
la plus puissante de la République, c'est la vérité et la discus- 
sion; et loin de vouloir restreindre ou gêner cette discussion, je 
l'appelle, je lui donne tout le champ que vous pouvez désiier. 
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Mais est-ce qoe vous confondez, par exemple, la liberté de la 
discussion avec la liberté de Toulrage, de l'injure?... C'esl ici 
que nous nous séparons, car, contrairement à votre opinion, je 
pense qu'il n'y a rien de plus opposé à la liberté de discussion 
que la liberté de Toolrage et de l'iDjure. Ce n'est plus de la dis- 
cussion, c'est la dispute, la rixe, et souvent la violence maté- 
rielle. > 

171. Puis, après avoir combattu les arguments tirés de Tino- 
cuité de Toatrage et de la puissance du mépris pour s'en défen- 
dre, l'orateur s'est efforcé de démontrer que l'on ne pouvait, dans 
les dispositions répressives de l'outrage, séparer la République 
du chef de l'État et des Chambres. M. Clemenceau, sans s'arrêter 
à ce dernier point de vue, a de nouveau plaidé brillamment la 
cause de la liberté illimitée de la critique et de la discussion. 
Mais la Chambre, se plaçant entre ces deux théories extrêmes, 
et scindant l'amendement de M. Marcou, en a rejeté les disposi- 
tions relatives à l'outrage envers la République et envers le Par- 
lement, et Ta adopté seulement en ce qui concerne l'outrage 
envers le Président de la République (Séance du 14 février 1881). 

172. La commission du Sénat a admis le nouveau texte, en se 
bornant à y remplacer le mot outrage par le mot offense, et à 
étendre, en ce qui touche les moyens de commettre le délit, à 
Tart. 28 la référence que ce texte contenait à l'art. 23. Au sujet de 
la première de ces modifications, le rapport de M. Pelletan donne 
l'explication suivante : « L'offense est le terme consacré, et par 
cela seul qu'il est exceptionnel, il convient mieux à la situation 
exceptionnelle do chef de l'État. » 

Le Sénat a voté, sans discussion, la rédaction ainsi amendée, et 
qui est devenue l'art. 26 de la loi, dont voici les termes : « L'of- 
fense au l^résident de la République par l'un des moyens énoncés 
dans l'art. 23 et dans l'art. 28, est punie d'un emprisonnement 
de trois mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou 
de l'une de ces deux peines seulement, i 

173. Dans l'art. 29 de son projet, la commission avait, à des- 
sein, employé le mot a outrage, » au lieu du mol « offense •, 
pour désigner Tattaque contre le Président de la République. 
« En 1835, disait H. Lisbonne dans son rapport, la signification 
de l'offense fut tellement étendue, les lois de septembre en tirè- 
rent un parti tellement excessif, qu'elles y puisèrent non plus 
une seule, mais une série de dispositions... Ces dispositions exor- 
bitantes trouvaient leur explication ou leur prétexte dansl'iden- 
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tificaiion fictive de l'Etat et da monarque. Disons en passant que, 
quelque sévères qu'elles fussent^ elles l'étaient moins que la loi 
anglaise... Nous avons pensé qu'une expression, même juridi- 
que, mais qui rappelle de tels souvenirs dans l'histoire des eau- 
ses criminelles, ne pouvait se retrouver dans une législation qui 
a souci de la liberté. » 

On vient de voir, par l'explication contenue dans le rapport 
de M. Pelletan, que ce n'est point pour donner à l'expression 
offense l'extension abusive rappelée par M. Lisbonne, qoe cette 
expression a été substituée au terme ot/tra^f. Les deux mots ont 
été considérés comme ayant le même sens et comme ne différant 
que par le caractère exceptionnel du premier. 

174. Mais que faût-il entendre par outrage et par offense? 
Ces dénominations, selon la remarque du rapport de M. Lis- 
bonne, reproduite par la circulaire du garde des sceaux^ com- 
prennent la diffamation et l'injure. Mais si la loi, dans son 
art. 29 (V. infrà), donne une définition nette et précise de 
la diffamation, elle ne détermine point d'une façon satisfaisante 
les caractères de Tinjure, puisqu'elle la fait résulter de totue 
expresiion [ouirageantCf terme de mépris ou invective, qui ne 
renferme l'imputation d'aucun fait. La difficulté subsiste tou- 
jours de savoir dans quels cas une expression est outrageante. 
La discussion à la Chambre des députés que j'ai analysée plus 
haut n'est pas sans jeter quelque lumière sur ce point délicat. 
MM. Marcou et Maigne ont envisagé l'outrage comme une forme 
grossière, indécente ou violente de la discussion, comme une 
attaque dépassant les limites des convenances et dégénérant en 
insulte ou en provocation. Et cette manière de voir, que n'ont 
point contredite les autres orateurs,. est d'accord avec l'opinion 
des jurisconsultes qui ont écrit sur les délits de presse. « Il 
ne faut pas, dit M. Chassan, Traité des délits et contravenHons 
de la parole, de Vécriiure et de la presse^ t. i^% n. 386, confondre 
l'outrage avec la discussion, ni même avec l'énonciatién dogma- 
tique d'une opinion. C'est une attaque brutale, grossière, indé- 
cente, une voie de fait par la parole ou sur le papier. L'exposi- 
tion d'une opinion, c'est la manifestation d'une pensée, d'an 
principe, d'une doctrine. Il peut y avoir dans cette exposition 
plus ou moins de vivacité ou de chaleur ; mais la vivacité, la 
chaleur, l'emportement même dans la manière de manifester une 
opinion, ne sauraient être considérés comme un outrage. On 
pourrait y voir une attaque; mais l'attaque, lorsqu'elle n'est pas 
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accompagnée d'insulte, ne constiloe pas l'oulrage en celle ma- 
tière. » M. Roussel, n. 1502 et suiv., s'exprime en termes ana- 
logues : < La violence qui appelle la violence, la brutalité qui 
repousse toute discussion^ la grossièreté qui l'irrite, tout ce qui, 
enfin, provoque à la lutte, aux voies de fait, c'est le désordre. 
Voilà ce que la loi doit prévenir et réprimer... Est-ce à dire ce- 
pendant qu'une attaque violente, un mot outrageant et même 
plusieurs, échappés à remportement d'une conviction passionnée 
dans la défense d'une* doctrine sérieuse, seront toujours punissa- 
bles? Non... La pensée^ pour qui ces expressions échappées ont 
été non le but, mais un accident de la discussion, la pensée qui ne 
les a ni préméditées, ni voulues, ne saurait être responsable. » 

175. On doit admettre, dès lors, qu'il y aurait une offense en- 
vers le Président de la République, si Ton disait que la réproba- 
tion s'attache à son nom (Trib. corr. de la Seine, 1" juin 1877, 
)fihiz, des Trib. du 2 juin); si l'on dirigeait une menace contre 
lui (même trib., 11 sept. 1877, Gaz. des Trib. du 12). 

176. L'offense, pour tomber sous l'application de la loi, doit 
^tre^ directe, non point seulement en ce sens qu'il ne suffirait pas 
qu'elle pût résulter d'une induction (Ghassan, n. 888), mais en 
ce sens également qu'elle doit être dirigée contre Fà personne 
même du chef de T Etat; de telle sorte quedes allégations offen- 
santes qui n'attaqueraient que les actes du gouvernement, n'au- 
raient point le caractère de l'offense réprimée par l'art. 26. De 
telles attaques peuvent sans doute atteindre le chef de l'Etat, en 
tant qu'il fait partie du gouvernement qu'elles visent ; mais elles 
ne réfléchissent pas plus contre lui que contre les autres pou- 
voirs qui entrent dans la composition du gouvernement, et elles 
n'en sont pas moins étrangères à sa personne môme, soit qu'on 
le considère sous le rapport du caractère public dont il est re- 
vêtu, soit qu'on l'envisage au point de vue de la vie privée. 
Compar. Trib. corr. de la Seine, 8 janv. 1880 (/. du Minist, publ., 
t. 23, p. 3 et suiv.). — Mais il en serait autrement, et il y aurait 
offense envers le chef de l'Etat, si Ton faisait remonter vers lui, 
en termes injurieux, violents ou grossiers, le blâme d'un acte 
du gouvernement. — Roussel, n. 1121. 

177. D'après le | 1^' de l'art. 29 du projet de la commission 
(Y. supra, n. 167), auquel a été substitué Tamendement de 
M. Marcou, modifié successivement par la Chambre des députés 
et par le Sénat, Toutrage envers le Président de la République 
était punissable lorsqu'il avait été commis publiquemmt, d*une 
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manière quelconque. Ces expressions, empruntées à Vart. 6 de 
la loi da 25 mars 1822, laissaient aux juges toute liberté d'ap- 
préciation pour reconnaître si Toutrage avait été public (V. mon 
Mémorial du Ministère public^ yo (hUrage^ n. 8). La disposition 
adoptée par la Chambre exigeait la publicité particulière que 
détermine Tart. 23, c'est-à-dire celle qui résulte de discours, 
cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, 
d'écrits ou imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou ex- 
posés dans des lieux ou réunions publics, de placards ou afiSches 
exposés au regard du public. A ce mode de publicité, le texte 
définitif ajoute celui qui est énoncé dans Tart. 28 et qui consiste 
dans la mise en vente, la distribution ou l'exposition de dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images. 

178. La loi n'atteint ni l'outrage envers l'une ou l'autre des 
deux Chambres, ni celui qui est commis envers la République. 
Le législateur de 1881 a donné raison à cette thèse si énergique- 
ment soutenue par M. Clemenceau : « Ce n'est point par les lois 
répressives qu'il vous serait possible de protéger le libre exer- 
cice de la souveraineté populaire. La seule protection qu'elle 
attend de vous et que vous puissiez lui donner, c'est de lui per- 
mettre de s'exprimer librement par la presse, par les réunions 
publiques, par le scrutin quand le souverain maître, le peuple, 
est convoqué dans ses comices. C'est ainsi que la liberté, loin 
d'être un danger, est la condition même de l'exercice de la sou- 
veraineté populaire, qui n'a qne faire de la protection précaire 
que vous lai offrez, et qui n'a besoin pour se défendre que de la 
liberté, non pas de telle ou telle portion de la liberté que vous 
lui mesurez d'une main plus ou moins avare, mais de la liberté 
sans épithète, de toute la liberté... 

c Considérez le résultat politique de votre loi. Il pourra se 
faire que les tribunaux aboutissent, contre votre intention for- 
melle, à porter l'atteinte la plus grave à la considération des 
pouvoirs publics en acquittant ceux qui auront paru les outra- 
ger... Car, il faut bien l'admettre, l'accusation n'entraînera pas 
nécessairement la condamnation I II y a là une question d'ap- 
préciation sur laquelle les juges pourront différer avec les par- 
quets, avec Topinion publique elle-même, et, dans ce cas, je 
vous demande — cela s'est vu sous l'Assemblée nationale -*si 
cet outrage, qui résultera de la décision de quelques juges, re- 
présentants de la justice nationale, ne sera pas bien autrement 
cruel que ceux que vous voulez défendre. Non ! non I... Laissez 
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tout aUaqoery comme disait M. Jales Simon, à condition qu'on 
poisse tout défendre. Je dirai même : Laissez tout attaquer, afin 
qu'on puisse tout défendre; car on ne peut défendre honorable- 
ment que ce qu'on peut attaquer librement. • 

179. Celte doctrine, à la vérité, étendait, dans la pensée de 
roratetir, la liberté de l'attaque jusqu'au chef de TEtat. Le lé- 
gislateur n'a pas cru devoir aller aussi loin. Il a laissé toute lati- 
tude à l'outrage envers le gouvernement républicain et envers 
le Parlement; il a interdit l'outrage envers le Président de la 
République. Cette distinction repose sans doute sur l'idée que 
les personnes vivantes et agissantes ont droit à plus de ménage- 
ment que les êtres abstraits; idée que M. Maigne avait indiquée 
et vainement combattue en ces termes: < On m'a répondu :... 
le Président de la République est une personne vivante, agis- 
sante, que l'on peut saisir, insulter, que l'on peut outrager; mais 
votre République n'est pas une personne vivante, agissante, et le 
droit crimiûel n'admet la nocuité qu'à l'égard de telles person- 
nes. Lors même que la République ne serait, — ce que je n'ac- 
corde pas, — que le gouvernement seul..., je dis qu'il faudrait 
encore la protéger contre l'outrage et contre l'injure. Mais, pour 
moi, la République est bien autre chose; la République n'est pas 
seulement le goavernement de la patrie, c'est la patrie elle- 
même... Non, ce n'est pas là une abstraction, ce n'est pas un 
pur symbole, c'est la réalité vivante... » 

On peut se demander si, restreinte ainsi à l'offense envers le 
Président de la République, la disposition de l'art. 26, au lieu 
de figurer dans le paragraphe consacré aux délits contre la chose 
publique, n'aurait pas dû être placée sous le paragraphe suivant, 
qui concerne les délits contre les personnee. 

180. Au nombre des délits contre la chose publique, se trouve 
la publication ou reproduction de fausses nouvelles ou de pièces 
fausses. L'art. 31 du projet de la commission réprimait ce délit 
dans les termes suivants : « La publication ou reproduction de 
nouvelles fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensonge- 
rement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement 
d^nn mois à un an et d'une amende de 50 à 1,000 fr., ou de l'une 
de ces deux peines seulement, lorsque la publication ou repro- 
duction sera de nature à troubler la paix publique et qu'elle aura 
été faite de mauvaise foi. > 

tt Quand la fausse nouvelle, explique le rapport de H. Lis- 
bonne, se renferme dans la limite des intérêts privés, si elle 

7 
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cause an préjadtce, elle peat donner lieaà des réparalions civi- 
leS' Noire projet de loi laisse alors le fait dans le domaine de la 
législation qui règle ces sortes de réparations^ les art. 1149» 
1150, 1151 et 1382 da Gode civil. Mais si elle est de natare à 
troubler la paix pnbliqae, comment ne serait-elle pas une action 
ponissable?» 

On sait qae l'art. 15 da décret dn 17 février 1&52 était allé 
pins loin, et qa'ii panissait la publication ou reproduction de 
fausses nouvelles» non seulement malgré la bonne foi de l'agent 
et par cela seul que le fait était de nature à troubler la paii 
publique, mais même lorsque la publication ou reprodoctioa 
n'était ni faite de mauvaise foi, ni de nature à troubler la paix 
publique* 

En revisant les dispositions du chapitre IV du projet de loi, à. 
la suite du renvoi qui lui avait été fiait du contre-projet de 
M« Floquet» la commission a remplacéi dans le texte reproduit 
ei'dessus, les mots « sera de nature h troubler la paix pubUqnei,. 
par ceux-ci : « aura troublé la paix publique. > 

181. A la Chambre des députés, la suppression de la disposi- 
tion répressive de la publication ou reproduction de fausses- nou- 
velles a été demandée, lors de la première délibération, par H. de 
Girardin, et, à la seconde lecture^ par M. Gatineau. « Il n'y a 
point de nouvelles fausses qui soient durables, a dit M. de Girar- 
din. Il y a des journaux qui paraissent le soir; par conséquent, 
les nouvelles annoncées le; matin peuvent être contredites le 
soir, et celles dn soir peuTcnt l'être le lendemain matin. » A cette 
observation, M. Gatineaa a ajouté : • Si vous faites disparaître 
l'article, la fiuisse nouvelle n'aura plus aucune influence sur le 
public; comme le publie ne sentira plus derrière elle une res- 
ponsabilité direete, effective, il écartera facilement la fausse nou- 
velle, et elle n'aura aucun crédit, aoyes-en convaincus. » £t 
comme un membre del&commtsaîDD^M.AgQiel, objectait que 
l'article en discteesion n'avait pour objet d'atteindre que rémis- 
sion de fausses nouvelles faite de mauvaise foi et ayant troublé 
la paix publique, M. Gatineau a répliqué par la citation de ce 
passage d'un article publié dans le journal le Tempe : « L'article 
rela'tif à ce délit a été, à la Yérité^i heureusement amendé,, puis- 
que la poursuite ne pourra avoir lieu que dans le cas où la fausse 
nouvelle aura troublé la paix publique;, mais,, même avec cette 
atténuation, l'existeac&d'un délit pouvant aussi aisément se prê- 
ter à toutes le& interprétations que celui de fanssennavelle, n'en 
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Qil^ peB. moins regrettable. On compneod combien il sera fecilev 
dans certains cas> %t at^e un gouvernement pea sempolenx, — • 
e» qa'il faut toujours^ prévoir qaaad on ftiil une loi de garantie, 
-^ de lattacber le moindre petit désordre qui aura pu se pro- 
duire sur un point quelconque du territoire , à une nouvelle 
doDoées^mème sous use forme bypothéticiae, parun joornal'dont 
lot teodanees déplaisent.. C'est an public qu'il appartient de se 
défiendre par son discernement contre les ftinsses nouvelles^ et 
•'est une habitude qu'il prendra vite lorsqu'il saura qu'il n'a 
Iilua. à compter sur l'autorité pour le garantir eontre sa trop 
graadei erédaiilév » 

La Chamboe ne s'est pasrendtie à ces raisonsy et, en deuixième 
comme; en jHremière lectnro, elle a voté le nonveau texte de la 
commisaionib 

182. Même insuccès, ao Sénat^ pour H. Jules Stmoo, qoi avait, 
hiii aussi, demandé la suppression^ dans l'article voté par la 
Chambre des. députés, des mots « fausse» nouvelles », el qui,, 
«itre autres considérations, avait ftûl valoir oetles^oi : • L'ex* 
ception dohottfte fbl ne me rassure presque pas; elle me rassu-^ 
ferait si vouspouvkz être sArs que vous jugerea bien qu'il y a ou 
q^ll n'y a pas bonne foi, mais l'on n'est jamaiîs aûrd*une pareille 
cèose I Pour moi, je tronve que l'adversaire poHIîqQe sera tou- 
jours de mauvaise foi et que Tami politique sera toujours de 
bonne foi ou presque toujours.». 

• Maintenant je sais qu'on pent dire : Il y a la eonséquenoe; 
— Oh ! pour la conséquence, en effet, ceci est; très* précis, à ee 
qu'il me semble, car on dit : « ayant eccasionué un trouble 
dans la rue », quand on disait autrefois : «'de nature it troubler 
Jà> paix publique. > C'était eneoro une apppéeijalloa; o'^était 
comme pour la bonne foi; les un& disaient : Ceci est de nature à 
irooblev la paix publique ! Les autres disaient : Comment voul^e»- 
voius que; cela trouble jamais ta paia publique?' Afals vous, vos» 
oxigez qu'elle ait été troublée. Yoilà un fftit, voil'à quel)q«e chose» 
de précis, je le reoonnais%... Mai» e^pendianltn'est-ee pas un peu 
abofitf ? Qu'est«oe que c'est qo^an trouble ? Est*ee qu'un earreaa 
bEiisé sera un trouble, un souiBeCi donné, une» quereHe dans un 
caféïOa bientaudra-Wil uatroabte sut'to vote puMiquo? Fattdfra- 
t-U une blessure? Faudra-t^îl que* le trouble ait doré longtemps, 
qu'il se soit prodoit dans la j(Hirn4e?Fandva-t<il q»^ott étabHsso 
la relation directe entre le trouble produit et la fausse nouvelle- 
dont il est question 2' i^B«dfaKl41 que oo soit dans )» vil4e où la 
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fausse nouvelle a été publiée ? Y aura-Uil une prescription 7 
Est ce qu'au bout de buit jours ou quinze jours l'article sera en- 
core en suspicion si les troubles se produisent? Je dis que pour 
tout cela vous avez devant vous la passion, et que la passion in- 
terviendra dans la décision qui sera prise.... 

« Quelle est doue la nouvelle fausse de mauvaise foi, trou- 
blant la paix publique, que vous avez devant les yeux, et qui 
vous pousse à faire une loi embarrassante, gênante, restrictive 
pour la liberté de la presse? C'est la nouvelle qui produira une 
émeute ayant une certaine gravité. Mais alors vous supposez que 
le directeur du journal se dirait : Je vais mensoogèrement faire 
telle déclaration de nature à provoquer demain une émeute? 
Yous parlez d'une amende et d'un emprisonnement.... Hais l'a- 
néantissement du journal, n'est-ce pas aussi quelque chose?.... 
Un journaliste qui publie une fausse nouvelle importante, avec 
préméditation, sait, à n'en pas douter, le coup qu'il porte à son 
journal et à sa propriété... • Par conséquent, il y a une peine que 
la nature des choses attache à la nouvelle fausse, peine qui est 
au moins aussi considérable que celle que vous édiclez. 

c Mais il y en a une autre : elle est dans le Code pénal. Yous 
entendez que je parle des art. &19 et 420 du Code pénal, qui pn- 
nisseot la fausse nouvelle quand elle a pour conséquence une 
modification dans les fonds publics ou dans le prix des denrées. 
Croyez- vous que la fausse nouvelle, qui aura produit une rixe ou 
Une émeute, ne produira pas aussi une modification sur les fonds 
publics et sur le prix des denrées ?.... 

c Avant de pouvoir poursuivre et appliquer votre pénalité, il 
faut que le délit ait été commis, que la conséquence ait eu lieu; 
et alors pourquoi faites-vous votre article ? Au moins ceux qui 
punissaient l'intention disaient : Je vais prévenir; mais vous, 
vous ne venez qu'après, quand l'émeute est produite. Eh, mes- 
sieurs, je ne crois pas à cette émeute. Un article, un mot dans 
un journal ne produit pas une émeute. ... » 

Sur une courte réponse du rapporteur, M. Pelletan, montrant, 
par l'exemple des événements qui avaient récemment ensan* 
glanté Marseille, les représailles que pourrait amener la fausse 
nouvelle d'un massacre de citoyens français dans un pays étran* 
ger, qui viendrait à < tomber comme une étincelle sur la pou- 
dre », le Sénat a clos le débat et rejeté l'amendement de M. Jules 
Simon. 

183.' La discussion dont je viens de donner un aperçu laisse 
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planer une regrettable iDcerlitade sur la question importante de 
savoir dans quelles circonstances la publication ou reproduction 
d'une fausse nouvelle devra être considérée comme ayant troublé 
la paix publique. Sans doute, comme Ta dit M. Pelletan^ il ne 
suffira pas que la nouvelle fausse • ait abouti à un petit tapage 
des rues »; le trouble de la paix publique devra être « beaucoup 
plus profond 9, et le jury appréciera s'il a été d'une intensité qui 
en justifie la répression. Mais ne faudra-t-il pas établir le lien 
qui rattache le trouble produit à la fausse nouvelle dont on pré- 
tend qu'il est la conséquence? Â cette question, que M. Jules 
.Simon n'avait pas manqué de poser, il n'a été fait aucune ré- 
ponse. Pour moi, malgré le silence gardé sur ce point soit par 
le texte de la loi, soit par les orateurs qui l'ont discuté^ je re- 
garde l'affirmative comme incontestable* Ici, pas plus qu'en ma- 
tière de provocation (V. suprày n.l53), une simple coïncidence 
entre l'acte incriminé et un fait de la nature de ceux que cet 
acte peut produire, ne saurait suffire pour constituer le délit. 
La preuve d'une relation directe entre la publication ou repro- 
duction de la fausse nouvelle et le trouble qui en aurait été 
l'efîet, est indispensable pour donner à la poursuite une base 
légale. 

184. Quant à la mauvaise foi, qui est aussi l'un des éléments 
essentiels du délit, elle sera établie si l'on prouve que la publi- 
cation ou reproduction de la fausse nouvelle < a été faite avec 
intention de nuire, par des personnes qui savaient que la nou- 
velle était fausse > (Rapport de M. Lisbonne). 

185.. La loi n'exige pas que la publication ou reproduction de 
la fausse nouvelle ait eu lieu par l'un des moyens énoncés dans 
l'art. 23. Il suffit donc que la nouvelle mensongère ait été répan- 
due dans le public par quelque mode que ce soit, même simple^ 
ment par parole. C'est d'ailleurs ce que la jurisprudence avait 
déjà admis sous l'empire du décret du 17 février 1852. V. mon 
Mémorial du Minittire publie, v<> Fauises nouvelles, n. 3. — ^ 
Gonf., Faivre et Benoit-Lévy, p. 114. 

186. Le lieu du délit, celui par conséquent devant la Cour 
d'assises duquel la poursuite doit être exercée, n'est pas seule- 
ment, lorsque la publication ou reproduction a été faite par la 
voie de la presse, le lieu où l'écrit qui la renferme a été imprimé, 
mais encore tout lieu où cet écrit a été distribué.— Cass. 80 janv. 
1858 (y. du Minùt. publ,, t. l«r, p. 283). 

187. Les pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement at- 



tribnées à des lier», bobI mises par la loi sur la même ligne ^e 
les fausses ncravelles. Une pièce fabriquée est «elle qui e^ entîi» 
remeni Tausso et a été créée pour être ptodnte comme Traie. 
Par pièce falsifiée, il faut entendre une pièce qvi, vraie en elle* 
même, a été altérée dans qaelqn'oiie de ses parties, ^ant 1 la 
pièce menêongèrement attribuée à un tierSy sa sincérité oa sa 
fansseté est indifférente; ce qae la loi incrimine, c^est unique- 
ment le mensonge portant snr rindicatien de l'aateiir de la pièce. 
-^ Vente» Traité des fausses ifiouvelles, )). 57; Rovsset, n. 1357% 

188. La personne qui a communiqué à un journal des doeiH 
ments fabriqués et dont la piAlioaHiofn IMte par ce journal a eu. 
pour effet de troubler la paix publique, ne peut être considérée 
comme coauteur de cette publication, si elle n'y a participé par 
aucun acte direct et personnel (Cass., 11 fév. 1876, J. du Afiii. 
pubLy 1. 19, p. 217). Mais elle s'est rendue consplice du gérvnt 
du journal en lui procurtnt le moyen qui % servi'à «comme ttue le 
délit, si, d'aillemrs, elle savait que les documents étaieint fattî» 
qués et qu'ils devaient être publiés dans le journal (Cod. pén^ 
60). 

189. Lors de la discussion de l'art. 27, ^on député, M. Lorois, 
a demandé s'il était bien entendu que le droit des tiers auxquels 
des pièces seraient mensongèrement attribuées, de se plaindre et 
^e se pourvoir, restait tout entier. Il lui a été répondu, "par 
tt. Lelièvre, membre de la commission, et par M. Lisbonne, tap* 
porteur, que la commission l'eirïendait lainsi, et que c'était là» 
d'ailleurs, Tapplicatien de Tart 1882 du 'Code civil. 

190. U résuite de déoisionB récentes (Trik corr. de la Seine» 
i7 août i88t ; Bourges, 24 nev. 1881, S.-V.82.2.8<h et 92) quse la 
publication de fausses nouvelles farte sous Femipûre de la légis^ 
latîon antérieure, sansmauvaise foi et sans que la paix publique 
ait été troublée, n'a pu faire l'objet d'une poursuite correotien<^ 
nelle depuis la promulgation 4e la loi nouvelle. C'e^ un poôtt 
qui se rattache à une question générale que j'examinerai sott 
1 art. 68. 

191. Les auteurs de la nouvelle loi sur la presse sue pouvaient 
omettre d'en étendre les prévisions à l'outrage aux fooniieB 
moeurs, qui est èien inconlestablement un 4élit de droit cobk 
jnnn, puisqu'il est réprimé, ainsi que le constate le rapport de 
M. Lisbonne, par toutes les législations, et que, pour ce quiconr 
cerne spécialement la France, il a été successivement frappeur 
le Gode pénal (art 287) et par la loi 4a 17 mai ièi9 (art. 8). 
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Le projet de la commiBsioD^oonteioit on «article Sa atii8i.oocça : 
'• L'outrage anx bonnes miBors^ commis par Tan des moyens 
énoncés en l'art. 26 (devenu l'art. 23 de Ja loi), sera puni 4'un 
emprisonnement de qninze jours à un an et J'ane amende de 
16 à 500 fr. — Si l'outrage est commis par des dessins, figureSi 
images ou emlblèmes, les exemplaires «xposés aux regards du 
public, mis en vente, colporlës, distribués, seront saisis et dé- 
'traits. « 

Sur le renvoi qui lui avait été fait du contre-projet de M. Flo- 
quét, ria commission avait fait subir à ce texte trois modifications 
Importantes. Dans le paragraphe 1% d'une part, après le rappel 
des moyens énonoés dans Tavt. 23, elle avait ajouté les mots : 
c et, ^en outre, par des (dessins, gravures, peintures, emblèmes 
ou images -quelconques », et, d'antre partielle avait élevé lapé- 
Tialité en*fixant, pour remprisonnement, une dorée de un mois 
à deux ans, et, ponr l'amende, «n chiffre.de 16 à 2,000 fr.Dans 
le 2* paragraphe, elle avait supprimé les mots u et détruits » qui 
fiuivaient le mot c saisis. ^ 

192. Aucune discussion sérieuse ne s'est élevée à la Chambre 
des députés sur ces dispositions* Tout s'est borné à un léger 
changement de rédaction du premier paragraphe, admis sur /la 
demande de M. Lorois, et à raddition,dans<ce même paragraphe, 
sur la proposition de H. Ribot, des mots < ou par la mise en 
vente, la distribution ou l'exposition * , addition qui avait pour 
objet de ne pas permettre que llatticle pût être interprété € en 
TOisens qu'un dessin saisi chez nn imprimeur tomberait sous île 
coup de la pénalité prescrite o. 

d93. Il convient, toutefois, de noter «ncore cette explication 
donnée par 'le rapporteur au sujet de la suppression du mot dé- 
truits à la fin du second paragraphe*: 1 11 s'agit d'une saisie pré- 
ventive, c'est-à-dire d'une mesure qui précède la idécision de 
justice. La destruction des exemplaires serait prématurée si elle 
était opérée préalablement... Rien n'empêchera de les détruire 
après qu'^n cas de poursuite set de «condamnation, le tnibnnal 
en aura ordonné la destruction. > 

f 94. Par suite de ces modi'&cations, l'article sur leqbel a voté la 
<]bambre etqu'elle a adopté, en première et en deuxième lectnve, 
s'est trouvé rédigé en ces termes : « L'outrage aux bonnes mmnrs 
comnris'par l'un des moyens énoncés en l'art. 24 (23), ou par la 
mise en vente, la distribution ou l'exposilion de dessins, gravn-^ 
res^ peintures, emblèmes, images quelconques, sera puni d'an 
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emprisoDoement de un mois à deox mois et d'oae amende de 
16 à 2,000 fr.— Si l'outrage est commis par des dessins, figures, 
images on emblèmes, les exemplaires obscènes exposés aax re- 
gards da public, mis en vente, exposés ou distribués, seront 
saisis. 1 

196. La commission du Sénat avait accepté cette rédaction, et 
le Sénat Tavait lui-même d'abord adoptée (séance du 1 i juillet 
f881}; mais, quelques jours après (séance du 16 juillet), le pré- 
sident de la commission est venu lui proposer une correction, 
« dans un intérêt de baute moralité >•' — « Nous avons, a dit 
M. de Hassy, voté l'art. 27 (rancien art. 32 du projet de la com- 
mission de la Chambre des députés, l'art. 28 de la loi), relatif à 
l'outrage aux bonnes mœurs, dans lequel se trouve compris un 
cas particulier d'ootrage aux bonnes mœurs, la mise en vente, 
l'exposition de dessins, gravuresi emblèmes obscènes; nous 
avons renvoyé à la juridiction des Cours d'assises, par l'art. 43 
45), tous les outrages aux bonnes mœurs. On nous a fait obser- 
ver, et notre honorable collègue, H. le procureur général près la 
Cour de Paris, me permettra d'invoquer son autorité et le désir 
qu'il a manifesté à la commission, on nous a fait observer qu'il 
y a presque partout, et particulièrement à Paris, tant de délits 
d'outrage aux bonnes mœurs par dessins et images obscènes, 
que renvoyer ces cas particuliers devant les assises, c'est rendre 
la répression presque impossible.— La commission vous propose 
donc, dans l'art. 27, de faire deux paragraphes particuliers : 
i^ l'outrage aux bonnes mœurs; puis, 2* un paragraphe à part 
pour l'outrage aux bonnes mœurs parla voie des emblèmes dont 
je vous parlais, et alors, dans l'article sur la compétence^ la 
commission vous manifeste le désir de comprendre cet outrage 
particulier aux bonnes mœurs parmi les délits qui sont de la 
compétence de la police correctionnelle. » 

Celte double correction a été votée parle Sénat et admise en- 
suite par la Chambre des députés. 

196. Dans la séance du il juillet, M. de Gavardie avait de- 
mandé au Séni^t d'ajouter à la répression de l'outrage aux bonnes 
mœurs celle de l'outrage à la morale religieuse, comme l'avait 
fait l'art. 8 de la loi du 17 mai 1819. Il a suffi, pour faire rejeter 
son amendement, de ces observations judicieuses du rapporteur, 
M. Pelletan : c L'amendement de l'honorable M. de Gavardie a 
' supprimé un mot qui figurait dans la loi de 1819, « la morale 
publique ». Je dirai même que la morale publique figurait seule 
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dans le projet de loi présenté par M. de Serre et si éloqaemment 
défenda par lai, lorsqu'il a repoussé l'introdacUoD de la morale 
religieasc dans la loi, parce qu'elle pouvait prêter, par sa formule 
vague et iDdéfinie, à trop d'interprétatioDS. Les observatious de 
l'honorable M. de Gavardie n'ont pas éclairci la question. Il nous 
dit bien que la morale religieuse découle de Dieu, que sans Dieu 
il n'y^a pas de morale, que la morale disparaît avec la nolion de 
Dieu et la croyance à l'immortalité.. .. Mais ces idées n'appartien- 
nent qu'à la croyance, qu'à l'opinion individuelle; elles ne relè- 
vent pas de la loi pénale, et c'est le grand progrès que consacre 
le projet de loi actuel. 11 a éliminé tous les délits d'opinion.... 
Vous parlez de l'outrage à Dieu. Mais à quel Dieu ? A votre propre 
Dieu, à votre Dieu catholique, qui n'est, quoi qu'on en dise, ni le 
Dieu du juif, ni le Dieu du philosophe.... Je trouve M. de Gavardie 
trop modeste; ce n'est pas seulement la peine de l'outrage qu'il 
devrait vouloir rétablir dans la presse, c'est encore la peine du 
blasphème, c'est la peine de l'hérésie, qui sont, l'un et l'autre, 
l'outrage à votre notion de la divinité, plus qu'un outrage, un 
sacrilège. Vous savez comment vous avez emprunté, en d'autres 
temps, le bras séculier pour les punir.... C'est ce que nous vou- 
lons éviter à l'avenir ; c'est pour cela que nous avons éliminé 
l'outrage à la morale religieuse. Permeltez-moi de vous le dire, 
nous croyons beaucoup mieux la défendre que vous I La morale 
publique, aussi bien que la morale religieuse, est au-dessus de 
toutes les atteintes; vous l'affaiblissez au lieu de la fortifier, en 
croyant que des attaques peuvent en diminuer le respect dans 
les esprits. » 

197. C'est donc l'outrage aux bonnes mœurs seulement que 
punit la loi nouvelle, dont les dispositions définitives, formant 
l'art. 28, sont ainsi conçues : « L'outrage aux bonnes mœurs 
commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 sera puni d'un 
emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 
francs à 2,000 francs. — Les mêmes peines seront applicables à 
la mise en vente, à la distribution ou à l'exposition de dessins, 
gravnfes, peintures, emblèmes, ou images obscènes. Les exem- 
plaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images 
obscènes exposés au regard du public, mis en vente, colportés 
ou distribués, seront saisis. > 

198. Après le rejet de son amendement par le Sénat, H. do 
Gavardie avait demandé à la commission de s'expliquer sur le 
sens des mots « bonnes mœurs », qui lui paraissaient non moins 
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vagues que les mots te morale religieme o) dont «1 n'avait pas 
réussi à faire admettre Tintroduction 'dans la loi. Le président de 
la commission s'est eooftenté de le renvoyer à l'art. 267 da Goôe 
pénali où se trouve aussi l'expression de t bonn^ mœurs » qui, 
a-t-il fait remarquer, a été d^ailleurs consacrée dans tontes les 
lois spéciales sur la presse. 

H. Ghassan, t. i^, p. 315, donne ft ce sujet l'explicallon sui* 
vante : « Il semble, au premier aspecît, que l'outrage aux meenre 
ou aux bonnes mœurs exprime la même idée que l'outrage àla 
morale publique.... Mais celle-ci comprend autre chose encore 
que les bonnes mœurs... L'outrage aux mœurs ou aux bonnes 
mœurs comprend plus spécialement les outrages qui blessent la 
pudeur et qui s'adressent à l'esprit de licence et de dét>aocbe. v 

199. Tl résulte clairement des termes de l'art. 28, rapprochés 
de ceux de l*art. 49, ainsi que des explications données à la 
Chambre des députés, soit par H. Ttibot, soit par M. Lisbonne, 
rapporteur (Y. ci-dessus, n. 198, et infràj sur l'art. 49), qae les 
dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes peu- 
vent seuls être préventivement saisis, et exclasivement dans le 
cas où ils sont sortis de chez l'imprimeur pour être exposés aux 
regards du public, mis en vente, colportés ou distribués, 
sans que celte saisie puisse être suivie de destruction tant que 
la justice n'aura pas prononcé; <jt qu'après condamnation, la 
saisie des exemplaires exposés, mis en vente on distribués ne 
peut être opérée qu'en veftu d'une disposition expresse du juge- 
ment. 

200. D*un autre c6té, par la combinaison des art. 28 et 45, la 
loiattrîbue aux Coars d'assises l'outrage aux bonnes mœurs com- 
mis par run des moyens énoncés dans l'art. 28, et réserve an 
tribunaux correctionnels le déKt de mise en vente, expo- 
sition ou distribution de dessins, gravures, peintures, emblèmes 
ou images obscènes. 

201. La puhlicitë, qui estim des éléments es'sentiels du défit 
d'outrage aux bonnes mœurs puni par le 1 1*' de l'art. 28, doit, 
à peine de nullité^ être précisée dans les questions soumises aa' 
jury, soit en ce qui concerne l'auteur principal, soît -h Végni 
du complice. — Cass. 4 mars 1882, aff. Albertini {Gaz. da 
trib.). 

202. ^n ce qui'toudrelaconrplicité, il a été jugé, à %on droit, 
qu'elle résulte de l^envoitàit par une personne, avec ordre de les 
expédier, des exemplaires spécimens d'un roman immoral, alors 
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qu'elle savafi que la m%me di^ilntlion avait causé ailltli» an 
grand scandale. ~ (Casa. 18 ^vr. i'gSâ S.V.B2.1«4^0). 

203. Dans sofD rapport à la Chambre des dépatés, M. Usboniie 
a dit : « A l'avenir, il n'y aura plus d'applicables an délit d'où* 
Irage aux bonnes mœurs que les dispositions qui seront contenues 
dans la loi nouvelle. » On doit donc regarder l'art. 28 comme 
abragea&t^ non seulement l'art. 8 de la loi du 17 mai 1819, mais 
aum l'arU 287 du Code pénal, que cette loi, tout en prévoyant 
les mêmes faits, n'avait pas elle-même expressément abrogé, «t 
doirt ia disposition finale, tout au moins, relative à la confisca- 
tion^ était restée en vigueur.— Conf. Faivre et Benotl-Lévy, p, 120. 

204. La répression édictée par la loi du 29 juillet 1881 était- 
elle suffisante pour arrêter le développement scandaleux qu'a 
pris le commerce des écrits et des dessins obscènes, surtout dans 
les grandes villes? Après une expérience qui, pour être assez 
courte, ne lui a pas paru moins décisive, le gouvernement ne Ta 
point pensé; et il a déposé un projet de loi qui, sous forme de 
modification de l'art. 330 du Code pénal , d'une part, punissait 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
de 16 fr. à 200 fr. : 1» toute personne ayant commis un outrage 
l>nblic à la pudeur; 2« les auteurs des délits commis contre le» 
bonnes meeurs par des écrits, imprimés, afficbes, dessins, gra- 
*viires, peintures, «nublèmes ou images obscènçs, mis en ventq, 
vendus ou distribués, exposés on affichés dans les lieux ou réu- 
nions publics; S^ les aateurs des délits de H»ême nature par des 
discours, chants ou cris obscènes proférés dans des lieux ou réu- 
nions publics^ <*- d'autre part, déclarait pasi^les des mêmes 
peines les complvces et ces délits dans les conditions détermi* 
nées par Vart. 60 du Code pénal ;«-et enfin décidait que la pour- 
suite aforait lieu devant le tribunal correctionnel conformément 
^«Q droit commun et suivant les règles édictées par le Code d'in<- 
«truction criminelle. Par \h, le gouvernement se proposait de 
soostrasre le déUt d'outrage aux bonnes mœais à la législation 
privilégiée qui régiit aiujourd'bni la presse, au point de vue de ia 
rsalBie préventive (ait. 49), de la complicité (art. 4S à A4), de Ja 
compétence (art. 45), de la récidiva, du cumul des gieines (art. 
-63) et de la prescriptien (art. OS). 

:90&« La commission de ki^ambre des députés chargée d'exa- 
mlner^ce projet de loi, tout en s'assooiantaux préoccupatious du 
gowernement, aifà^^ubir am prensier paragraphe du texte pré- 
senté par lui d'assez graves modifiualions, qu'il a 4éclaré accQp- 
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ter, et le projet, malgré les objections très habilement dévelop- 
pées par H. Gaillard et appuyées avec force par M. Haret, a élé 
voté, par la Chambre (séance da 26 juin 1882), en ces termes : 

« Art. i". Est poni d'un emprisonnement de an mois à deux ans et 
d'une ameude de 16 à 3^000 fr., quiconque aura commis le délit d'ou- 
trage aux bonnes moeurs par la vente, Tofifre, TexpositioD, l'affichage ou 
la distribution gratuite sur la voie publique ou dans les lieux publics, 
d^écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins^ gravures, 
peintures, emblèmes ou images obscènes. 

« Art. 2. Les complices de ces délits, dans les conditions prévues et 
déterminées par Tart. 60 du Code pénal, seront punis de la même peine, 
et la poursuite aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément 
au droit commun et suivant les règles édictées par le Code d'instruction 
criminelle. 

a Art. 3. L'art. 463 du Code pénal s'applique aux délits prévus par la 
présente loi. 

« Art. 4. Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présents 
loi. » 

Ce projet de loi a élé, de la part de la commission da Sénat, 
l'objet d'un rapport favorable, et cette dernière Chambre l'a, sans 
discussion, voté à son toor, dans sa séance du 29 juillet 1882. — 
Le paragraphe 2 de l'art. 28 de la loi du 29 juillet 1881 se troave 
donc désormais i;emp1acé par la loi modificative dont on vient de 
lire le texte, et qui a été promulguée le 2 août 1882. 

206. Comme on le voit, ce texte diffère de celai da projet qu'a- 
vait déposé le gouvernement, en ce qu'il repousse rassimilation 
entre Toutrage public à la pudeur et l'outrage aux bonnes mœurs 
par publications oa dessins obscènes; en ce qu'il laisse soumis 
aux dispositions de l'art. 28 de la loi du 29 juillet 1881, soit le 
livre, soit les discours, chants ou écrits obscènes; enfin, en ce 
qa'il élève le maximum de l'amende et déclare, toutefois, applî* 
cable aux délits qu'il réprime l'art. k6S du Code pénal, relatif aax 
circonstances atténuantes* Mais, de même que le projet origi- 
naire, il fait rentrer dans le droit commun, quant aux formes et 
aux conditions de la poursuite, le délit d'outrage aux. bonnes 
mœurs commis par les moyens qu'il détermine ; il le soumet à la 
compétence des tribunaux correctionnels ; il permet conformé* 
ment aux dispositions du Code d'instruction criminelle, la saisie 
préventive et l'arrestation des délinquants; et il rétablit les règles 
ordinaires relativement à la récidive, à Timputabilité et à la 
complicité. — Y. rAppendice, in/Iri, p. 244. 
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207. La loi da 29 juillet 1881 a été ainsi, bien peu de temps 
après sa promulgation, abrogée dans plusieurs de ses dispositions 
importantes. N'est-ce pas chose regrettable, et n'est-on pas tenté 
de donner raison à ces observations de M. Gaillard, dans la séance 
da26juin 1882 : «Lasiiuation actuelle n'estque le prolongement, 
dans des conditions semblables, de rancienne situation qui nous 
était faite au point de vue de la littérature pornographique au 
moment même où Ton discutait la loi qui régit actuellement la 
presse... Rien de nouveau, aucune exigence nouvelle. Quand 
vous avez fait la loi du 29 juillet 1881, vous saviez quelles pré- 
cautions vous aviez à prendre contre les publications obscènes» 7 

§ ni. — Délits contre les personnes. 

SOMMAIRE. 

208. La diffamation^et l'injure publique étant des délits de droit com- 

mun, devaient trouver place dans la loi nouvelle. 

209. La définition que la loi du 17 mai 1819 donnait de ces deux délits 

a passé dans la loi de 1881.^ Une définition particaliôre proposée 
au Sénat par M. Jules Simon relativement à la diffamation envers 
les-personnes publiques, n'a pas été admise. — Renvoi. 

210. La jurisprudence et les solutions doctrinales auxquelles a donné lieu 

l'art. 13 de la loi de 1819, conservent aujourd'hui leur autorité. 

211. Diffamation. » Distinction entre l'allégation et l'imputation d*un 

fait. 

212. C'est un fait déterminé, vrai ou faux, qui doit être allégué ou im- 

puté. Une simple qualification est insuffisante. — Exemple. — 
Hais Tallégation ou l'imputation de la simple tentative d'un fait 
tombe sous l'application de la loi. 

213. Atteinte à l'honneur ou à la considération. Sens de ces mots. — 

Espèces. 

214. La personne contre laquelle doit être dirigée l'allégation ou l'impu- 

tation s'entend même d'une personne morale. 

215. L'intention coupable, élément essentiel du délit, est présumée. — 

Preuve contraire. — Espèces. 

216. Injure. — Expression outrageante. — Renvoi. —Terme de mépris, 

invective. — Signification de ces mots. 

217. La distinction entre l'injure renfermant Timputation d'un vice dé- 

terminé et l'injure simple n'a pas été conservée parla loi nouvelle. 

218. Intention méchante. — Présomption. — Preuve contraire. 

219. Diffamation envers les Cours, les tribunaux, les armées de terre et 

de mer, les corps constitués et les administrations publiques. — 
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Envers un oit planeurs membres da mlAîstdie» «n cm plusieurs 
membres de Tane ou l*antre Chambre, lu fanelioanaur^ public, ua 
dépositaire ou agent de Tautorité publigoe, un ministre dû L'ua des 
cultes salariés par L'État, un citoyen chargé d'ua service oa d'un 
mandat publie» un juré oa uu témoin. 
210. Efforts inutiles de MM. Clemenceau et Lockroy, & la Chambre des 
députés, pour fkire rejeter les dispositions répressives de ces délits. 

221. Un amendement de M. Jules Simon, tendant à faire déclarer non 

punissable la censure des actes d'une personne pubh'qae, lorsqu'elle 
ne contiendrait pas^ l'imputation dlin fait puni par h, loi, a été 
rejeté par le Sénat. 

222. Les deux Chambres ont aussi repoussé la proposition f^ite à. Ifane* 

par M. Trarieux, à Tautre par M. fiozérian, d*ajouter à l'énuméra- 
tion de l'art. 31 le candidat à une fonction élective. 

223. Suite. — Jurisprudence conforme de la Cour de cassation. — Cri- 

tique. 

224. Armée. ~ Controverse antérieure k la loi nouvelle. 

225. Autorités. — Suppression de ce mot. 

226. Cours. — Ce mot désigne les Cours d'appel, la Gbur de cassation et 

la Cour des comptes. 

227. Corps constitués. — Administrations publiques. -^ Béffinittcm. -^ 

Exemples. 
22S. Membres du ministère. — Sous-secrétaires d^ÉTtat. — Dépositaires 
ou agents de Tautorité pubUqae. —Citoyens chargé!» dTnD service 
ou d'un mandat public. ^ Définition. — Espèces. 

229. Témoin. — La diffamation antérieire k sa déposition ne tombe pas 

sous l'application de l'art. 31. 

230. Fonctions. — Qualité. — L'art. 31 s'applique À la diffamation en- 

vers un fonctionnaire k raison de ses fonctions expirées.— Espèee. 
23i. Suite. —Ministre d'un culte. — Espèce* 

232. Pénalité. 

233. Suite. 

234. Les personnes publiques sont assimilées aui particuliers en ee qui 

concerne la diffamation qui n'est pas dirigée contre elles à raison 
de leurs fondions.. 

235. Publicité — Son caractère. — Exemples. 

236. Les éléments constitutif de la diffamation deiveni être constatés 

par la décision qui reconnaît ^existence de ce délit. — Difficulté 
lorsque c'est le jury qui prononce — Proposition de loi présentas 
par M. Bozérian. — Solution de la Cour de cassation. 

237. Injure envers les personnes publiques ; — envers les particullersi. -» 

Provocation. — Pénalité. —La loi nouvelle n'admet, pour Pinjure, 
d'autre distinction que celle relative k lli- publicité eu k li^noft- 
publicité. 

238. Fonctions. — Qualité. -^ Lfnjvre tombesous Plipp(ication>du S i*' 
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de Tart. 33». bien que la. personne înjariée ne soit plos revêtue de 
sa qnalité ou de ses fonctions. — Espèce. 

239. La personne publique qui n'est pas injuriée à. raison de ses fonc- 

tions ou. de sa qualité est assimilée à un particulier» — Espèce. 

240. En quoi consiste la provocation. — Hypothèse. 

24A. Difiamation ou injure coBtre la mémoire des morts. — Erreur dn 
texte. -—Rectification. 

242. Suite. 

243i Etat de la jurisprudence et. de la doctrine sous la législation pré- 
cédente. 

244* Suite. — Solution proposée par ba oommissLoa da Sénat et adoptée 
par les deux Chambres. 

245. Suite. 

246. Rédaction incomplète et vicieuse de Tart. 34..— Cet article permet 

d'atteindre la diffamatioa plutôt que l'injure envers la mémoire 
des morts. 

247. Les injares qui, bien que visant en même temps la mémoire du 

mort et les héritiers> n'ont pas eu lieu dans l'intention de porter 
att£inte à l'honneur ou à la considération de ces derniers., ne don- 
nent ouverture en leur faveur qpi'à l'action dvile. 

248. La diffamation contre la mémoire du mort a'autorise aussi que 

oette action, si elle a porté préjudice aux héritiers sans avoir été 
inspirée par le mobile qu'indique Fart. 34. — L'action civile n'ap- 
partient pas aux héritiers, si la diffamation ne les atteint pas per- 
sonnellement. 

249. La poursuite en diffamation peut être exercée par tous les héritiers 

qu'elle lèse personnellement, à quelque degré qu'ils se trouvent. 

250. Il en est de même du droit de réponse. -^ Sens^ du mot toujours 

dans le § 2 de Fart 34. 

251. Interdiction de la preuve de la vérité des faits diffamatoires. — 

Exc^tion à cette règle. -> Législation précédente. 

252. Suite. — Dispositions du projet de loi de la commission de la 

Chambre des députés.. 

253. Adoption par la Chambre d'an amendement de MM. Bardoux et 

Durand, ajcant pour objet de faire consacrer par la loi noavelie le 
système de la loi du 26 mai 1819». 

254. Rejet d'un autre amendement par lequel M. Ballae proposait de 

déclarer que la vérité des.faits diffamatoires pourrait toujours être 
établie. — Le prévenu ne peut rendre la preuve admissible en 
assignant aa civil, même dane le caa de décès de la. personne dîf« 
famée ou d'amnistie. — Espèce^. 
255*. Refus par la commission de. la Chambre des députés et parcelle du 
Sénat de déclarer, comme le proposaient, devant la première un de 
ses membres, et, devant la seconde, M. Bozérian^ la preuve de la 
Térité des faits diffamatoires, dans le cas où elle serait requise par 
le plaigaant. 
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286. Eiception proposée par la commission da Sénat à rencontre des 
directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles^ commer- 
ciales ou financières faisant appel à l'épargne ou an crédit. 

257. Suite. — Faits qu'il est permis de prouver. — Adoption de la pro- 

position par les Chambres. 

258. La réserve que faisait la loi de 1819 à l'égard de tonte injure non 

dépendante des faits diffamatoires prouvés contre une personne 
publique, n'est pas maintenue par la loi actuelle. 

259. La preuve de la vérité des faits diffamatoires imputés à Téleeteur 

dél'^gué par le conseil municipal pour la nomination des membres 
du Sénat est- elle admissible? ~ Ârrèt de la Cour de cassation. 
— Critique. 

260. La preuve de la vérité de l'injure ou de l'outrage envers les per- 

sonnes publiques n'est pas permise. 

261. Ce sont les faits mêmes servant de base à la poursuite en diffama- 

tion qui peuvent seuls être prouvés, à moins d'indivisibilité entre 
ces faits et d'autres imputations. 

262. Admissibilité de la preuve après la eessatîon des fonctions ; — 

... après la mort de la perisonne publique diffamée, quand l'aclion 
en diffamation peut être exercés par les héritiers. 

263. Malgré les mots • imputation injurieuse, » du S 3 de Fart. 35, la 

yérité des faits diffamatoire peut seule être prouvée contre les di- 
recteurs et adoiinistrateurs des entreprises industrielles, com* 
merciales ou financières. 
261. Suite. ~ Preuve contraire facultative. — Exemption de peine. 

265. Sursis au jugement de la diffamation envers un particulier, dans le 

cas de comm'^ncement de poursuite à la requête du ministère pu* 
blie, ou de plainte du prévenu. — Insuffisance delà plainte d*une 
autre personne. —Obligation pour le tribunal de surseoir. Il peut 
le faire d'office. 

266. Inutilité du sursis quand il n'est pas donné suite à la plainte du 

prévenu. 

267. La condamnation prononcée sur la plainte emporte l'acquittement 

du prévenu. 

268. Nulle distinction, quant à l'admissibilité de la preuve, entre la dif- 

famation écrite et la diffamation yerbale. 



208. Bien que la diffamation et l'injure publique n'aient pas 
été prévues par le Code pénal, qui n'a songé à réprimer les abus 
de la parole et de la presse au détriment des personnes, que lors- 
qu'ils se produisent sous la forme de l'outrage on de l'injure non 
publique, on ne saurait leur contester le caractère de délits de 
droit commun, soit à cause de leur corrélation étroite avec les 
infractions punies par le Code pénal, que je viens de désigner, 
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soii parce qae toutes les législations les ont frappées plus oa 
moins sévèrement. Elles devaient donc trouver place dans la 
nouvelle loi sur la presse. 

209. En France^ c'est la loi du 17 mai 1819 qui, la première, 
est Yenue régir la diffamation. La définition que son art. 13 
donnait de ce délit, ainsi que du délit d'injure, est littéralement 
reproduite par l'art. 29 de la loi du 29 juillet 1881, dont les dis- 
positions, qui formaient l'art. 33 du projet de la commission de 
la Chambre des députés, ont été adoptées sans discussion par 
cette Chambre et par le Sénat. 

En voici le texte : « Toute allégation ou imputation d'un fait 
qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la per- 
sonne ou du corps auquel le fait est imputé, est une diffamation ; 
— Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective 
qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. » 

On verra plus loin (n. 221) qu'au Sénat, H. Jules Simon s'est 
vainement efforcé de faire admettre, par voie d'amendement i 
l'art. 31, relativement à la diffamation envers les personnes pu- 
bliques, une définition particulière aux termes de laquelle la 
censure des actes commis ou des opinions exprimées par ces 
personnes dans l'exercice de leur mandat ou de leur fonction, 
n'aurait été punissable qu'autant qu'elle aurait contenu c Tim- 
putation d'un fait condamné par les lois de droit commun ». 

210. La jurisprudence et les interprétations doctrinales aux- 
quelles a donné lieu Tapplication de l'art. 13 de la loi du 17 mai 
1819 conservent aujourd'hui toute leur autorité. Pour les relra* 
cer il faudrait un volume. Dans le présent ouvrage, où je me 
borne à essayer de préciser la portée de la nouvelle loi sur la 
la presse et de déterminer le sens des dispositions par lesquelles 
elle a constitué, pour les divers genres de publications, un ré- 
gime plus libéral, je ne saurais entreprendre une semblable 
étude, et je dois me contenter de rappeler sommairement les 
principes les plus essentiels que les tribunaux et les auteurs ont 
admis en matière de diffamation et d'injure. 

211. La définition que l'art. 13 de la loi de 1819 et l'art. 29 
de la loi de 1881 donnent de la diffamation, ne peut soulever 
aucune difficulté sérieuse. Elle exige Yallégation ou Vimputa- 
tion d'un fait portant atteinte à Vhonneur ou à la considération 
d'une personne. 

Il est à peine besoin de faire remarquer que l'allégation se 
distingue de l'imputation en ce que, par la première, on énonce 

8 



114 CEAPITBB IT. 

vaguement un fait, tandis qne, par la seconde, on l'affirme d'une 
manière positive. 

212. C'est on fait déterminé, vrai on faux, qui doit être allé- 
gué ou imputé. Une simple qualification, si offensante qu'elle 
soity et quelques mattyaises actions qu'elle implique, ne présente 
pas le caractère de la diffamatioui parce qu'elle ne se raitaeke 
pas à un acte précis. — Lorsqu'on dit qu'un employé de com- 
merce a apporté du désordre dans la correspondance et de l'i» 
nexactitude dans les recettes, on lui impute un fait déterminé 
de manquement à ses devoirs professionnels, qui est caractéris- 
tique de la diffamation.— -Cass., 7 mai 1880 (S.-V.81.1.280)* 

L'allégation ou l'imputation de la tentative d'un fait tombe- 
rait sous l'application de la loi, aussi bien que celle d'un fait 
consommé, alors même que la tentative ne cemplirait pas les 
conditions nécessaires pour la rendre punissable. — Grellet- 
Dumazeau, Diffamation^ 1. 1, p. 27 ; Dalloz, Répert., v^ Presse- 
Qutrage, n. 819. 

213. Il est nécessaire que le (ait allégué ou imputé porte at- 
teinte à l'bonneur d'une personne, c'est-à-dire aux qualités de 
probité, de droiture, de sagesse qui lui permettent de s'estimer 
elle-même, — - ou à sa considération, c'est-à«dire à l'estime que 
lui accordent tes autres , à la réputation dont elle jouit. — 
Gompar. Dalioz, n. 825 et 828; Rousset, n. 1622. 

Ainsi, pour citer quelques décisions récentes, écrire contre ud 
individu, qu'on dit de lui qu'il est un failli non réhabilité, ayant 
voté à tort lors de certaines élections, c'est le diffamer, parce, 
que les faits qu'on allègue portent attdnte tout à la fois à son 
honneur et à sa considération. — Bourges» 10 mai 1878 (•/. du 
Min. ptt&., 21.117). — Si l'on affirme que le gérant d*un établis* 
sèment de crédit a soustrait une somme considérable pour la 
donner à une puissance étrangère, afin que celle-ci fasse la 
guerre à la France, on lui impute évidemment des faits contrai- 
res à son honneur. — Trib. corr. de Loudun, 5 nov. 1881 (S.-*y« 
82.2.90). •* C'est encore se placer dans les termes de la défini- 
tion légale de la diffamation, que de révéler les condamnations 
depuis longtemps encourues par un concurrent, dans le but de 
ruiner son crédit commereiaL — Chambéry, 17 janv. 1878 (/ 
du Min. pubL, 21.231). V. aussi Cass., 28 nov. 1861 (S.-V.61 
d.440). 

214. L'allégation ou l'imputation doit être dirigée contre une 
. personne, ce qui s'entend même des personnes morales, par 
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exemple, àes^ soeiéfés cemmerciales (Pariff, 27 aw. 1835)^ dès 
coBgrégtttîoiM religienseff (Angers, 24 mars 1842), etc. 

1115. L'inlentioa coupable est an élément du délit de diffama- 
tion^y eomme de tous les délits en général. Maîs^ d'après la îa- 
rispradence constante de la Cour de cassutioni tes imputations 
de nature à porter atteinte ft Tbonneuret à la considération sont 
réputées de plein droit faites avec une intention coupable. — 
Gass., 26 nov. 1864, 4 août 1865 (S.-V.65.1.102 et 467), 2 aoAt 
f 873 (/. dm Min. pubL, 17.264), 18 mars et 18 nov. 1881 (S.-Y. 
81.1.435, et 82.1.236). Et, pour détruire cette présomption, il 
ne suf&i pas qu'an arrêt se borne à une simple affirmation con- 
traire; il est indispensable qu'il appuie cette affirmation sur re- 
nonciation de faits propres à la justifier. — Cass., 26 nov. 1864 
et 2 août 1873; précité. — Ainsi, on ne doit pas s'arrêter à la 
déelaratioo d'un journaliste prévenu de diffamation, qu'il a'à 
eu. d'autre But que de publier un article pouvant intéresser ses 
lecteurs. « Si ce motif, lit-on dans l'arréC cr-dessus mentionné 
du 18 mars 1881, pouvait servir f excuse aux journalistes, il dé- 
générerait en abus dangereux pour Tbonneur des particuliers... 
la portée éonmageable da fait n'a pu écbapper au prévenu, et 
il s^est soumis aux conséqueneeade la publicité qu'il voulait lui 
donner. » — Compar. encore Cass., 10 nov. 1876 («/. du Min. 
pékl.j 20;7). 

Hais le défavt d'intention coupable serait suffisamment éta- 
bli, s'il était démontré que celui quia tenu sur le compte d'une 
personne des propos de* nature à porter atteinte à son hon- 
neur ou à sa considération. Ta fiaiit de bonne foi pour répond're à 
unedemande de renseignements.— Aix> 27 juillet 1M6 (/. du 
Min. pubL, 10;I80). 

2fl6. A la différenee de la diffamation, l'injure ne renferme 
fimputatîon d'aucun idit^ et il suffit, pour la constituer, d'une 
éxprmiam éntragtantôy d'un kfme de mépris ou d'une invec- 

Ht». 

J'ai e« déjà (supràf n; I7'4)' reecosfon de recfaercfier ce qull 
faut entendre par expresBven> outrageante. Aucune dîfScuRé ne 
peut se présenter dans l'appréciation de ce qui constitue un 
terme de mépris. QvariKt à l'invective, elle consiste dans toute 
cexpression: amëre ou videnUe (Dict. de FAcad.) qui, même sans 
offrir un^ caractère outrageant on tourner en terme de mépris, 
est de nature à blesser la personne à laquelle on l'adresse 

217. La loi du 17 mai 1819 reconnaissait deux catégories 
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dHojares, qa'elle frappait de peines différentes. Elle considérait 
riojare comme on délit et la punissait d'une amende de 16 à 
500 tr., lorsqu'elle contenait Timpotation d'an vice déterminé, 
et ne voyait dans Tinjare simple qa'nne contravention passible 
seulement des peines de police. La loi du 29 juillet 1881 a fait 
disparaître cette distinction, et édicté une seule et même péna- 
lité contre toute injure commise publiquement. — V. ci-après, 
sur l'art. S3. 

218. Un élément nécessaire de Tinjure aussi bien que de la 
diffamation, c'est Tintention méchante qui, d'ailleurs, pour 
celle-là comme pour celle-ci, est présumée de droit toutes les 
fois que l'eipression incriminée présente les caractères déter- 
minés par le législateur, et qui ne peut être écartée que si le 
prévenu détruit cette présomption parla preuve contraire, sans 
se borner à se retrancher derrière sa bonne foi. — Hélie et 
Chauveau, Théorie du Code pénal f t. 6, n. 2783; Ghassan, t. 2, 
n. 629. — Gompar. euprà, n. 215. 

219. La diffamation a une gravité particulière, lorsqu'elle est 
dirigée contre des corps constitués, contre des fonctionnaires 
publics ou contre des citoyens chargés, même temporairement, 
d'un mandat ou d'un service public. L'art. 16 de la loi du 17 
mai 1819 et l'art. 5 de la loi du 25 mars 1822 avaient, en consé- 
quence, consacré des dispositions spéciales à la diffamation com- 
mise envers de tels corps ou de telles personnes. La loi du 29 juil- 
let 1881 s'est approprié ces dispositions en leur apportant cer- 
taines modifications et en les complétant. 

Elle contient les prescriptions suivantes : — Art. 30. « La 
diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 
et en l'art. 28, envers les Cours, les tribunaux, les armées 
de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations 
publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un 
an et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de Tane de 
ces deux peines seulement. » Art. 81. — « Sera punie de la 
môme peine la diffamation commise par les mêmes moyens, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plu- 
sieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une 
oudeTautreGhambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou 
agent de Taulorité publique, un ministre de l'un des cultes sa- 
lariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat 
public temporaire ou oermanent, un juré ou un témoin, à rai- 
son de sa déposition. 



DIS CRIMES BT DÉLITS, ITG. — ABT. 30 XT 31. 117 

220. MM. Clémenceao et Lockroy se sont vainement élevés, 
lors de la deuxième délibération à la Chambre des dépalés, 
contre ces dispositions, auxquelles ils reprochaient d'empêcher 
la critique « de tout ce qui représente quelque chose dans le 
pays», et «d'organiser l'arbitraire », en abandonnant au juge 
l'appréciation de ce qui constitue la diffamation. Le rapporteur, 
M. Lisbonne, a répondu: cNous disons qu'il n'est pas plus per- 
mis de diffamer un corps constitué que de diffamer un particu- 
lier. Cdsont des faits déterminés, précis, qu'impute le diffamateur 
et que retient le juge. J'ajoute, en terminant, que le juge, c'est 
le jury ; c'est à son patriotisme que nous nous en rapportons. » 

221. Au Sénat, M. Jules Simon avait déposé sur l'art. 31 un 
amendement ainsi conçu: «Ne tombera pas sous l'application 
des art. 30 et 31, la censure d'un acte commis ou d'une opinion 
exprimée, dans l'exercice de son mandat ou de sa fonction, soit 
par un corps politique ou administratif, soit par un mandataire 
politique ou administratif ou par un fonctionnaire public, lors- 
que cette censure ne contiendra pas l'imputation d'un fait con- 
damné par les lois de droit commun. » Reprenant avec de plus 
amples développements la thèse que MM. Clemenceau et Lockroy 
avaient soutenue sans succès devant la Chambre des députés, 
M. Jules Simon l'avait complétée par cette théorie: « Je crois 
absolument nécessaire que celui qui entreprend, dans un article, 
de juger la conduite d'un homme politique le puisse faire eh 
toute liberté ; je ne dis pas en toute sécurité, car il peut très- 
bien arriver que l'écrivain ait l'intention de courir un danger; il 
peut arriver à un écrivain de se dire : en écrivant ceci, je cours 
on danger, je le sais. Mais il faut qu'il le sache; il le saura 
très clairement, s'il sait qu'on loi interditd'imputerà un homme 
politique un acte puni par la loi. 11 ne le saura jamais, si vous 
vous bornez à cette expression : « un acte qui puisse porter at- 
teinte à son honneur ou à sa considération »... Je comprends 
parfaitement la loi protégeant un citoyen privé ; mais quand il 
s'agit d'une personne publique, agissant en cette qualité, est-ce 
qu'il n'est pas nécessaire que tout le monde puisse discuter sa 
conduite sans restriction ni réserve 7... Ce personnage, qui est 
dépositaire d'une portion de l'autorité publique, il en a les 
avantages : il a l'éclat, il a la puissance; qu'il ait aussi les in- 
convénients de sa situation ; et l'inconvénient principal, pour 
un homme de combat, c'est de recevoir des coups. Empêchez que 
l'on porte des coups à une personne privée, mais n'empêchez 
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pas qa'oD eu porte à Ja perflonne pablîf ne, qû est -peisvBiie 
publique préci«éflieDl;poiir en reoeiroji;, etqoia plosi'uimoyeB 
de se défendee; boq tealemenl elle ee défend par raatQntépB- 
bliqae, mais elle^se défend par ses aokes^. » 

IL Pelletaa, ssiiipairteary et «n antre membre «dn Sénat, IL le 
procacenr général à la Conr de eastatien Sertanld» ont, par 
leur éoergiine réfolatton de ceile doctrine vraûnent esoBssîTey 
emperté le rejet de t'anendement proposé. « L'ameDdement de 
H. Jnles Simon, qu'il te sache ou non, aditM. Pelletan, lait plus 
que permettre la diffamation ccmtre ks lionctionnairesy il la pro- 
Yogue j carl'impuniléest une prevoeation, et alodrs à quelspeetaele 
seroDS-Dous condamnés? Les fonctionnaires public», soDsomse 
viiypendés et impAiBémeoi eotrogés, ne seront plus que des pa- 
rias d'un nouveau genre» les patients de la calomnie, et leur 
fonction ne sera plas>qu'>ttn pik>ri eu chaque jour le dernier venu 
poursa venir leur jeter la boue àia AgurOy «et pour pen qu'ils 
veuillent protestei; on lear r^poodBa,: .De quoi ?ous plaignez- 
vous? M'esWil pas «entendu que pour vous l'outrage est un ami- 
veau salaire dont on doit payer votie dévouement à servir votre 
pays?... Quel respeet pourra-t-on avoir derantocîté si, du knnt 
en bas de la tûécarotaie, depuis te jninîstre jusqu'au garde 
cbampâtre,, depuis te président de laGour de cassation jusqu'au 
juge de paix, tous les tfonetioniiaîNB ^peuvent être impunénuent 
diffamés, outragés, quelque honorables ^qu'ils aoient ? Croyez- 
vous que l'ignoiminte des accusations dont en les couvrira sans 
cesse ne floina pas par riéleindne ^snr leur «caractère d'agent de 
l'autariié publique, «t leur enlever le prest^ indispûnsable à 
rtOKeffcioe de leurs fondions?.^ m 

â2i. M. Traneuz» i la Chamàce des députés, tens de la pre- 
mière délibération, et M. Bûzérian, an Sénat, aveîeni proposé 
d'ajouter A i'^énumération de Tart M : «c an candidat A me 
fonction «élective ». Us avaiMit invoqué tes «oonsidémtiens de 
justice et de moralité qui devaient, «uivant eux, faire, jreflOtt- 
naltoe auxtéteeloncs, avec te droit de contrôter librement les 
opinions i^ ies actes d'un candidat, celu de prouver, comme 
vis-àHiris d'un h<»iutte public, la vérité des iteito diffanuitmaefi 
qui seratent allégués contre lui. Pour faire rejeter aussi eet 
amendement, il a suffi à M. Lèabonon, capportear de laaommte- 
sion deite'ChftUkbredes députés, et à M. Robert de Massy, pœâsH 
de lacommissîon du Sénat, de signaler Timpossibilité daÂs la- 
quelle on se trouverait de distinguer, parmi les actes d'un «an- 
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didat à une fonction élective^ eomme on peai le faire à l'égard 
des actes d'un fosctionBaire publie, oeax qui appartiennent à 
la vie privée de ceu qnise rattacbent à la fonetioni et le peu 
d'équité d'oiie loi qui, en permettant de diffamer un candidat 
dans la lutte électorale, l'obligerait de supporter des imputations 
qne ne supporterait pas nn fonctionnaire» 

223. La loi nouvelle a ainsi sanctionné ia doctrine que la 
Cour de cassation avait consacrée par nn arrêt du 10 nov. 1876 
(/. du Min. pubt^ t 20, p. 7), entées termes : « Attendu que 
Chamousset et Châtelain. *« ont été relaxés parTarrôt attaqué» 
sor ce motif qu'ils n'avaient fait qu'user , bien qu'en termes 
regrettables, du droit qui appartient à tout électeur d'apppécier 
la sincérité des opinions politiques d'un candidat ; que le jeu 
naturel de nos institutions comporte, en«matière d'élection, des 
franchises indispensables, et que, pendant la période électorale, ; 
il est permis d'écrire et de dire tout ce qui est nécessaire pour ? 
éclairer les électeurs ; -— Attendu que ces motifs ne sauraient '\ 
être admis sous une forme aussi absolue ; que si les électeurs 
ont le droit de discuter les candidats, leurs optnions et leurs 
actes, ce droit ne peut aller jusqu'à la diffamation, et qu'il s'ar- ; 
rète là oik le délit commence. » Y. aussi en ce sens, Bourges, ; 
10 mai 1878 (/. du Min. pubL, 21.117). 

Dans ce système, les électeurs, si vivement intéressés à faire 
échouer la candidature de citoyens qui pourraient, à raison 
d^actes répréhensibles, de manœuvres déloyales, être indignes 
des suffrages qu'ils sollicitent, se trouvent obligés d'observer 
à leur égard la même réserve qu'envers tous les autres particu- 
liers, et ne sauraient, sans s'exposer à des poursuites pour diffa- 
mation, dévoiler les faits portés à leur connaissance qui leur 
paraissent devoir attirer sur ces candidats Tanimadversion pu- 
blique. Cette théorie de la loi qui a entendu fonder la liberté ; 
de la presse est-elle bien d'accord avec le principe de la liberté -^ 
électorale? Si l'assimilation d'un candidat à une fonction élec- l 
tive au citoyen déjà revêtu de cette fonction, rencontrait, sans \ 
aucun doute, l'obstacle qui l'a fait repousser par le législateur, | 
B'était-il pas du moins possible d'assurer aux électeurs, pendant | 
la durée de la période électorale, une immunité analogue à celle 
qui protège les débats soit devant les Chambres, soit devant | 
les Cours et tribunaux (V. ci*après, sur l'art. 41), et qui, sage- 
ment limitée à l'objet en discussion, ne présente aucun danger 
sérieox ? 
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Qaoi qu'il en soit, et dans l'éiat de la législation, il a été 
exaclemeni décidé que l'injure publique adressée par un jour- 
nal è un citoyen à l'occasion de sa candidature aux élections 
législatives, ne s'attaquent qu'à l'homme privé, n'est point de la 
compétence de la Cour d'assises. — C. d'ass. de la Seine, 15 cet. 
1881 (S.-V.82.2.89). —V. infrà, sur l'art. 45. 

224. Sous la législation précédente, on avait contesté que 
l'armée f&t comprise parmi les corps constitués, autorités on ad- 
ministrations publiques auxquels s'appliquait l'art. 5 de la loi 
du 25 mars 1822. Si la Cour de cassation avait déclaré que cet 
article réprimait la diffamation dirigée contre une partie des 
officiers de l'armée (Cass., 9 fév. 1877, /. du Min. puhl.^ 
20. 32), la Cour d'Alger avait décidé qu'il n'atteignait pas les 
injures publiques proférées contre l'armée en général (Alger, 
24 joill. 1873, ld,y 18. 8.}. L'art. 30 de 1^ loi du 29 juill. 1881 
a tranché cette difficulté. Les mots « les armées de terre et de 
mer » que la commission de la Chambre des députés avait in- 
troduits dans l'article correspondant de son projet, « pour faire 
cesser toute controverse dans la pratique », selon l'observation 
du rapport de M. Lisbonne, ont été maintenus, sans aucune 
opposition, par les deux Chambres. 

225. Le projet, au contraire, avait omis le mot autorités que 
contenait l'art. 5 de la loi de 1822. Cette omission est aussi 
restée dans le texte de la loi. c L'art. 30, dit la circulaire du mi- 
nistre de la justice, a supprimé le mot autorités comme inutile 
et faisant double emploi avec les eorp$ constitués et les admi- 
nistrations publiques, » 

226. Dans le projet de la commission de la Chambre des dé- 
putés, l'art. 34, qui est devenu l'art. 30 de la loi, réprimait la 
diffamation... envers < les Cours d'appel », etc., et tel est le texte 
que la Chambre a voté, en première et en deuxième lecture. 
La commission du Sénat a rayé le mot i* appel. «Nous avons mis 
les Cours, explique le rapport de M. Pelletan, parce que cette 
expression générique comprend les autres Cours : la Cour des 
comptes et la Cour de cassation. » 

227. Il n'est peut-être pas sans utilité de dire ici que les corps 
coustitués sont ceux auxquels la constitution ou les lois orga- 
niques qui en forment le complément, ont attribué une partie 
de l'autorité ou de l'administration publique (de Grattier, Lé» 
jlisl. sur la presse, t. 2, p. 470; Rousset, n. 1718 ; Dalioz, n. 
894), tels que les Chambres, le Conseil d'Etat, les conseil gé- 
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néranx de département, les conseils d'arrondissement, les con- 
seils municipaux, etc., et que Ton entend par administrations 
publiques la réunion hiérarchique des fonctionnaires chargés de 
la gestion d'une partie des intérêts de TEtat, par exemple, les 
administrations des contributions directes ou indirectes, de l'en- 
registrement, des douanes, etc., ainsi que les établissements uti- 
les au service public, dont la charité serait même le seul mobile, 
comme les bureaux de bienfaisance, les administrations des hos- 
pices, etc. (Ghassan, U !«', n. 647; Roussel, n. 1721; Dalloz, 
D. 901). — La Cour de cassation a jugé, avec pleine raison, qu'une 
chambre de discipline de notaires ne saurait être considérée 
comme un corps constitué.— Cass. 9 sept. 1886 (S. -V. 36.1. 868). 
Conf., Chassan, 1. 1«', p. 487, note ft; Dalloz, v* Presse-Outr,, 
n. 897; mon Mémorial du Ministère public, v* Diffamation, n. 16. 

228. L'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881 applique la pénalité 
édictée par Tart. 30 à la diffamation commise envers les per- 
sonnes revêtues d'un caractère public, à Tégard desquelles l'art 
6 de la loi du 25 mars 1822 réprimait l'outrage public; mais il 
ajoute à l'énumération de ce dernier article les membres du 
ministère, les dépositaires ou agents de l'autorité publique et les 
citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire 
ou permanent. 

On ne saurait douter que la dénomination de membres du 
ministère ne comprenne les sous-secrétaires d'Etat. — Faivre et 
Benoit-Lévy, p. 156. 

Les dépositaires ou agents de l'autorité publique sont ceux 
qui, par délégation médiate ou immédiate du gouvernement, 
exercent, dans un intérêt public, une portion de son autorité, 
oa font exécuter ses ordres (Paris, 31 mai 1843, Dali., verb. cit., 
n. 903; Rousset, n. 1735). Cette qualité appartient essentielle- 
ment aux agents de police et aux gardes champêtres, lorsqu'ils 
exercent la surveillance dont il sont chargés, aux brigadiers de 
gendarmerie dans le même cas, aux médecins inspecteurs des 
eaux thermales (Cass. 19 mai 1860, /. du Min. publ., 3. 227); etc. 
V. mon Mémorial du Ministère public, v'' Diffamation, n. 12, 
Injures, n. 1 et s., et Outragcy n. 5, 14 et 15. 

Mais il a été très exactement jugé que cette qualité ne saurait 
être attribuée ni aux administrateurs d'un hospice (Cass. 16 
mars 1872, S.-V. 72. 1. 348), ni à un sous-gouverneur du Crédit 
foncier (Trib. corr. de Loudun, 5 nov. 1881), parce qu'ils ne sont 
que les gérants d'intérêts privés. 
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De mème^ la Banque de France n'étant qu*an établissement 
privé, maigre la surveillance exercée snr elle par l'Etat, ses pré- 
posés, tels, par exemple^ que son secrétaire général et les di- 
recteurs des Comptoirs d'escompte, ne sont pas des fonctionnaires 
publics auxquels il puisse être fait application de l'art. Si de la 
loi du 29 jnill. 1881. — Trib. corr. de la Seine, & mai 1882 
(/. du Min. publ, t. 26, p. 284). 

L'appellation de citoyens chargés d'un service ou d'un mandat 
public me parait embrasser, dans sa généralité, tous ceux qui, 
sans être dépositaires ou agents de Tautorité publique, remplis- 
sent d'une manière accidentelle ou continue, aussi par délégation 
de l'autorité, des fonctions ou une mission touchant à Tintérët 
public; par exemple, Tappariteur de police chargé de la conduite 
d'une patrouille (Cass. 6 oct. 18S1, D.p.3i. 1.344), legardien d'une 
maison centrale de détention (Cass. il févr. 1842, S.-V.42. 1.726), 
un surveillant-juré de la pèche (Cass. 12 mars 1842, S.-T.42«l. 
511)^ un directeur d'établissement d'aliénés (Trib. corr. de la 
Seine, 28 juill. 1882, /. du Min. pubL, t. 25, p. 287), un Con- 
seiller muiycipal (Amiens, 15 juilL 1882, Ib., X, 26), eto* 

229. La diffamation en?ers un témoin tombe sous l'appllea- 
lion de l'art. 31, aussi bien lorsqu'elle a lieu pendant la déposi- 
tion de celui-ci, que lorsqu'elle est commise postérieurement 
Compar. Cass. 6 nov. 182S (S.V« chr.) et 28 déc. 1876 (/. du 
Min. pubL, 20.S7). Mais il en est autrement de la diffamation 
dirigée contre un iémoin avant qu'il ait déposé en justice, parce 
que josque-là il est encore incertain s'il fera sa déposition et 
remplira ainsi le ministère que la loi a entendu protéger d'ane 
manière spéciale. V. mes observations sur un jugement du tri- 
bunal correctionnel deNevers, du 19 avril 1877, qui a admis la 
solution contraire relativement à l'outrage que réprimait l'art. 
6 de la loi du 26 mars 1822 (/. du Min. publ., 20.102). 

230. Pour que la diffamation commise envers les persottnes 
que désigne Tart. 81 encoure les peines qu'il prononce, il tant 
qu'elle ait lieu à raison des fonctions ou de la qualité de ces 
personnes. Et comme il résulte de là que c'est la fonction ou la 
qualité plutôt que la personne elle-même qui est l'objet de la 
sollicitude du législateur, on doit en conclure que l'art. 31 inap- 
pliqué même à la diffamation envers un ancien fonctionnaire^ 
à raison de ses fonctions expirées. Gompar. en ce sens, €ass. 21 
çiars 1860 (</. du Min. publ.^ 3. 282); mon Mémorial du 
ter e public, y^ Outrage, n« 11. 



DBS GBIMSS ET DÉUTS, MSC. — ABT. 31 BT 32. tS3 

•La Cour d'assifes ée la Seine, par arrêl ta 16oet. IBBItS.-V. 
82« â. £9), a coBsacré ce principe en décidatil que lefcit d'écrire 
dans on journal qu'un ijklividu a, pendanlqu^îl était adjoint m 
maire d'une commune, faussement affirmé sur état un eertatn 
^nombre de voyages an chef-lieu dn département et exigé leparye- 
jnent de ces voyages^ constitue une difiCamation contre un fenc- 
iionnaire public à raison de ses fonctions. 

231. Le tribunal correctionnel de Groacble a très eiaete- 
.ment jngé^ selon moi, le 18 janv. 1882 {J. du Min. pubL, L tt, 
jp. 285), gae le délit de difiamalion à Tégard 4'un ministre ta 
culte catholique à raison soit de sa qualité de prêtre, soit de sa 
fonction de directenr d'un petit séminaire, rentre dans les ter- 
mes de l'art. 3U an se fondant, d'une part, aur ce qae la qua- 
lité de prêtre est prctégée par la loi, chez le minutie d'un 
culte, indépendamment de la fonction exercée par eelui-ci, el, 
d'autre part, sur ce que les petits séminaires étant des établisse- 
ments destinés à assurer le recrutement du clergé, le ministre du 
culte catholique placé à la tête d'un tel étaUîBsement se trouve 
investi de fonctions se rattachant au nnnistèie ecclésiastique. 

232. Les peines de la diffamation envers les personnes pu- 
bliques ou envers celles qui leur sont assimilées étaient^ sui- 
vant l'art. 6 de la loi da 25 mars 1822 et le décret du 11 août 
1348, un emprisonnement de quinze jours à deux ans et une 
amende de 100 £r. à A,000 fr« La loi nouvelle y a sub&tiiué une 
pénalité plus douce (V. stiprà, jn. 219), se riy[»prochant de oelte 
qu'avait édictée, pour la diffamation envers les dépositaires ou 
agentsdel'autorité, l'art iOdela loi ta 17 mai 1819, etqal 
consistait dans un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois 
et «une amende de 50 fr. à 8,000 fr., avec faculté pour les juges 
de ne prononcer que l'une de ce|^ deux peine», selon les cir- 
canstaaces. 

233. La difEamation commise envers les particuliers» c'est-à- 
dire lenvers les individus ou les êtres collectif qui ne sont revê- 
tus ta caractère public à aucun degré, présente moins de gra- 
3rilté que celle qui est dirigée contre les personnes publiques*. 
Aussii'art. ISdeia loi du 17 mai l8i9 la punissait-il seulement 
de cinq jours i un an de prison et ta 25 à 2,000 fr. d'amenta^ 
en laissant au juge la faculté de n'iyipliquer que l'une de ces 
deux peines. 

L'art. 32 de la loi du 29 juillet 1881 a encore attenta cette pé- 
nalité ; il porte : « La difEamation envers lesparticuliers j)ar l'un 
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des moyens énoncés en l'art. 23 et en Part. 28 sera pnnie d'an 
emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 
20 francs à 2,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seule- 
ment* » 

Cet article a passé du projet de la commission dans la loi 
sans aucune discussion, ni à la Chambre des députés ni au 
Sénat. 

234. Nul doute que les personnes publiques ne doivent ôtre 
assimilées aux particuliers, lorsque la diffamation dont elles ont 
été l'objet n'a pas été dirigée contre elles à raison de leors fonc- 
tions. — Conf., Faivre et Benoit-Lévy^p. 160. 

235. L*art. 6 de la loi du 25 mars 1822 n'exigeait, ponr l'ou* 
trage dont il prononçait la répression, qu'une publicité réalisée 
à'une manière quelconque^ et qu'il appartenait dès lors aux juges 
d'apprécier eu égard aux circonstances. V. mon Mémorial du 
Miniêtère publie, v« Outrage^ n. 8. 

La loi de 1881 ne s'est pas départie, dans les art. 30, 31 et 
^,?' T^'^^^^^ ^ '^ diffamation, comme dans l'art. 33, concernant 
l'iDJure (V. ci-après, n. 237), de la règle qu'elle a adoptée dans 
les deux premiers paragraphes du présent chapitre et suivant 
laquelle la publicité des crimes et délits qu'elle prévoit doit 
avoir lieu par l'un des moyens énoncés dans les art. 23 et 28 

L envoi par la poste d'un grand nombre d'exemplaires d'une 
lettre ou autre écrit contenant des imputations diffamatoires, ren- 
tre évidemment dans ces moyens, puisqu'il constitue une dis- 
tribution de celte lettre. Çompar. en ce sens, Cass.Ojuill. 1878 
{BulLcrim., n» 216), 7 mai 1880 (S.-V.81.1.280) et 18 nov. 
1881 (S.-Y. 82.1.286). Lorsque la diffamation a été verbale, il 
faut, pour que la condition de publicité soit remplie, que les 
propos diffamatoires aient éié^proférés, et non pas seulement 
tenus dans des lieux ou réunions publics. — Cass. 5 août 1882 
(/. dû Min. publ., t. 26). Les termes de l'art. 23 de la loi nou- 
velle ne laissent pas le moindre doute sur ce point. 

236. Les divers éléments constitutifs de la diffamation doivent 
nécessairement être constatés par la décision qui proclame 
l'existence de ce délit. Mais comment, lorsque la prévention est 
portée devant la Cour d'assises, le jury s'expliquera-t-il sur ces 
éléments? La loi de 1881 est muette sur ce point, comme Tétait 
déjà la loi antérieure, et ce silence a déterminé un membre du 
Sénat, M. Bozérian, à présenter une proposition de loi ayant pour 
objet, dans le seul cas, à la vérité, où la preuve des faits diffa- 
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matoires est offerte devant la Cour d'assises, de dëlerminer la 
façon dont les qoestions doivent être posées au jary. Dans la 
séance da 27 juin 1S82> M* Tenaille-Saligny aprésentéaaSénat, 
sut cette proposition, an nom de la commission d'initiative par- 
lementaire, an rapport dans lequel, en concluant à la prise en 
considération, il s'est demandé s'il ne conviendrait pas d'élargir 
la proposition et de compléter la loi du 29 juill. 1881 relative- 
ment aux conditions dans lesquelles le jury doit être interrogé. 
— Le Sénat ne s'est point encore prononcé à cet égard. 

En attendant, je dois mentionner un arrêt du 21 sept. 1839 
/S.V.S9.1.9S5) par lequel la Cour de cassation a déclaré qu'il 
est nécessaire que le jury soit appelé non seulement à prononcer 
sur le fait matériel de publication, mais aussi à apprécier toutes 
les circonstances de fait et de moralité qui ont accompagné cette 
publication. Conf. Ghassan, t. 2. n. 1865. 

11 y a contradiction manifeste dans la réponse du jury, comme 
Ta décidé un autre arrêt de la Cour suprême du 8 déc. 1881 
(S.-V. 82. 1. 237), lorsque, après avoir reconnu qu'un article du 
journal incriminé réunit, à l'égard de l'auteur, les éléments 
du délit de diffamation, elle déclare qu'il n'a pas ce caractère à 
l'égard du gérant du journal. 

237. Relativement à l'injure, la loi devait également distin- 
guer entre celle qui est commise envers les personnes publiques \ 
et celle qui est adressée aux particuliers. La première, que ' 
l'art. 19 de la loi du 17 mai 1819 ne punissait que d'un empri- { 
soDcement de cinq jours à un an et d'une amende de 25 fr. à \ 
2,000 fr., lorsqu'elle était dirigée contre des dépositaires ou 
agents de l'autorité publique, avait été frappée par l'art. 5 de 
la loi du 25 mars 1822, d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans et d'une amende de 150 à 5,000 fr.,dans le cas où elle 
étaitcommise envers les Cours, tribunaux, corps constitués, auto- 
rités ou administrations publiques.— La seconde était punie par 
Tart. 19 précité de la loi de 1819 d'une amende de 16 à 500 fr., 
quand elle était publique ou qu'elle renfermait l'imputalion d'un 
vice déterminé, tandis que l'art. 20 de la même loi appliquait 
seulement à l'injure simple ou non publique les peines de po- 
lice, c'est-à-dire, aux termes de l'art. 471 du Code pénal, i fr. 
à 5 fr. d'amende, et, d'après l'art. 474 du même Code, un à 
trois jours d'emprisonnement en cas de récidive, le tout à la con^ 
dition que l'injure n'eût pas été provoquée. 

La loi du 29 juillet 1881 a simplifié la législation sur ce point 
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d'une manière très hanreuse. RéonissaitC c(amr l'art. S9 tontto les 
dispositions relalivea à la répressioB de l'îojore, elle c frappé 
d'an emprisonnement de six jovra à trois mois et d'âne amende 
de 18 à aOO fr*, avee fticnlté d'appiieation attematiTe de fane 
on de Taotre do ees deux peines, l'injure envers les corps o« les 
personnes que désignent les art. SO et 91. Et qaant à l'iDjnre 
envers les particaliers, elle n non sotriement^ comme je Val déjà 
indiqué plus haut (n. 217), prosent la distinction entre tlnjore 
renfermant l'imputation d'un vice déterminé et l'injure simple, 
mais admis auMi l'excuse de provocation, sans distiog^iier entre 
Tinjore publique et celle qui ne Test pas, et, cooservanft seule- 
ment cette demiètC dbtincticn quant à la pénalité, elle » puni 
rinjure eommsse publiquement^ et non proroquée, d'un empri- 
sonnement de cinq jours à doux mois- et d^ume amende de Kir, 
à 300 fr.y ou de Tune de ces deux peines- seulemenH, tandis 
qu'elle a maintenu rapplicalios de l'art. 47!, n« f f, dix Code 
pénal à l'injure non publique (aussi non provoquée). 

4c Nous avons fait ëisparattie, en faiid'injare^ dit H. Lisbonne 
dans son rapport à la Chambredes députés, toute distuction en- 
tre l'injure qui renfecme l'imputation itat vice déterminé et 
celle qui ne la renferme pas. La seule différence que nomi avons 
voulu établir^ en fait d'injure, c'est celle résultant delà publi- 
cité.. .Nous avons admis, en matière d'injure commise envers les 
particuliers, Texeuse de la. provocation, même alors que l'injure 
serait publique; .^ la publicité de la provocation nouf^ a paru 
compenser la publicité de l'injure r Farta deUcia mvftua eom- 
pênêatiam toUutUur. i 

Dans Fart. 36 du projet de la cammiasion, qui est devenu 
l'art. 33 de la loi,, la faculté de n'appliquer que Tune ou l'autre 
des peines d'emprisonnement et d'amende, n'avait été réservée 
ni relativement à rinjaro envers les personnes pnbliqoes^ ni à 
l'égard de l'injure envers les particwlîers. — Cette l«eune> vo* 
lontaire ou involontaîFe, a été comblée par la Cbémère des dé- 
putés, sur la proposition de M. Asémar, appuyée par H. Jolibois 
et acceptée parla commission. 

L'art. 33 est donc ainsi conçu : « L'injure commise parles mê- 
mes moyens (ceux énoncés dans les art. 23 et 28) envers les corps 
ouïes personnes désignés par les art. 30 et 31 delà présente loi, 
sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'une amende de 18 francs à SQO francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. — L'injure commise de lo mémo nHiniére en- 
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vers les parlicalms, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de pr(K 
vocation^ sera punie d'an emprisoDDement de cinq jours à deux 
mois et d'one amende de 16 francs à 300trancs^oa de Tune de ces 
deux p^nes seulement. -*-* Si l'injure n'est pas publique^ elle 
ne sera punie que de la peine prévue par l'art* U\ du Code 
pénal. » 

238. Pour donner lieu à l'application du § !*■ de Tart. ZZ, 
l'injure eut ers une personne publique doit avoir été adressée à 
celle-ci à raison de ses fonctions ou de sa qualité, et il importe 
peu y dès lors, que la personne ainsi inj uriée ne soit pi us revêtue de 
cette qualité ou de ces fonctions. Gompar. suprà, n. 229. —C'est 
ainsi que, par son arrêt du 15 oct. 1881, déjà cité ibid., la Cour 
d'assises de la Seine a reconnu le caractère de l'injure dont il 
s'agit à un écrit, publié dans un journal, oà il est dit d'un an? 
cîen adjoint à un maire, qu'il a été « dans les conditions d'un 
émissaire suspect »< et qu'il a eu c besoda d'émarger pour ser- 
vice ténébreux »» — « Attendu , porte raroèt, que les expressions 
contenues dans ces passages constituent une injure, aux termes 
de l'art. 33 de la loi du 29 juillet 1881; que cette injure a été 
rendue publique par la voie de la presse et dirigée contre Minol 
à raison des fonctions publiques qu'il avait précédemment ocou^ 
pées. » 

2Z9. Lorsque ce n'est pas à raison de sa qualité on de ses 
fonctions qu'une personne publique a été injuriée, elle doit être 
assimilée à un particulier, et le délit ne tombe plus que sous 
rappUcation du § 2 de Tart. 33. — Gonf., Faivre et Benolt-Lévj, 
p. 162« -^Compar. stiprà, n. iZlu 

Le tribunal correctionnel de Corbeil a jugé en ce sens, le 
S6 oct. 1881 (S.-V.82.2.94), que, dans le cas où il n'est pascons* 
taté que l'injure envers un agent de l'autorité ait été adressée à 
celui-ci à raison de ses fonctions, cette injure, devant être con- 
sidérée comme faite à un simple particulier, comporte Teicuse 
de la provocation. 

240. La provocation peut, sans doute, résulter des injures que 
le plaignant aurait lui*même adressées le premier au prévenu 
(Cass., 11 oct. 1837, J.P.2l.8i6, et 18 avril 1864, BulL cr., 
n. 60; Trib. de Corbeil, 26 oct. 1881, précité; Cbassan, t. 1*S 
B. 53&; Béiie etCbauveau,t. 6, n. 2784). Maisd'autres faits peu* 
veni aussi la constituer. MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 163, 
voient une provocation dans tout ac^ que le plaignant n'avait 
pas le droit de faire vis^à-vis du prévenu. Je ne saurais aller 
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angsi loin. Il serait excessif et dangereux de poser en principe 
I qae toat acte contraire au droit d'un citoyen le rend excusable 
\ dlojarier Taatenr de cSt acte. Ce qa*il faut dire, et ce qae 
' HM. Faivre et Benolt-Lévy admettent eux-mêmes un peu plus 
loin, c'est que l'appréciation des circonstances constitutives de la 
provocation est abandonnée aux tribunaux, dont la décision sur 
ce point, do reste, écbappe à la censure de la Cour suprême. — 
Cass.,18aoùtl864(lïtii/.or.,n.216); HélieetChauveau,foe. cit. 
Si les deux parties s'étant mutuellement injuriées, le juge ne 
peut reconnaître celle qui a proféré les injures sans provoca- 
tion, il ne doit prononcer aucune peine. — Cass., i^ sept. 1826 
(S.-V. cbr.); Hélie et Chauveau, ibid,; Chassan, loe. cit. 

241. L'art. $ï de la loi du 29 juillet 1881 est conçu en ces 
termes : t Les art. 29, 30 et 81 ne seront applicables aux diffama- 
lions ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans les 
cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu Tin- 
tenlion de porter atteinte à l'honneur on à la considération des 
héritiers vivants. *— Ceux-ci pourront toujours user du droit de 
réponse prévu par l'art. 13. » 

Je dois faire remarquer tout d'abord que ce texte, qui est ce- 
lui que donne le Journal offieiel, contient une erreur manifeste 
relativement aux numéros des articles auxquels il se réfère. En 
effet, si l'on s'en tenait à la désignation qu'il fait de ces articles, 
d'un côté, il y aurait une contradiction inacceptable dans sa dis- 
position, puisque les art. SO et 31 ne sont relatifs qu'à la répres- 
sion de la diffamation, tandis que l'art. 34 s'occupe des diffama- 
tions au injures contre la mémoire des morts; et, d'un autre 
cAté, il faudrait admettre que la loi a entendu appliquer aux 
êtres moraux (Cours, tribunaux, etc. ,énoncés dans l'art. 30) qui ne 
meurent pas, des dispositions concernant la mémoire des morts 
et ouvrant aux héritiers vivants l'action en diffamation, en même 
temps qu'elle leur réserve le droit de réponse; ce qui choquerait 
la raison. 

Les articles auxquels le législateur a voulu renvoyer ne peu- 
vent être que Tart. 31, relatif i la diffamation envers les person- 
nes publiques, l'art. 32, concernant la diffamation envers les 
particuliers, et l'art; 33, répressif de l'injure tant envers les par- 
ticuliers qu'envers les personnes publiques. L'erreur du texte 
tient évidemment à ce que le numérotage des dispositions da 
projet de loi a reçu, soit de la part de la commission de la Cham- 
bre des députés, soit de la part de la commission du Sénat, des 
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modifications dont on n'aura pas exactement tenu compte en ré- 
digeant le texte qui est devenu Tart. 34 de la loi. 

Suivant HM. Faivre et Benolt-l.évy» p. 165, il faudrait lire ce 
texte comme s'il y avait : « Les art. 29, 31 et 32 ne seront applica- 
bles, etc. 9 Ces auteurs se fondent sur ce que la rédaction de la 
commission du Sénat qui a pris dans la loi le numéro 34 men* 
tionnait Tart. 28 du projet de cette commission, qui est aujour- 
d'hui Tart. 29, l'art. 29, qui est devenu Tart. 32, et Fart. 31, qui a 
conservé ce numéro. Mais cette opinion ne me parait point fondée. 
C'est dans la rédaction même de la commission que s'est, selon 
moi, glissée Terreur. Il ne me parait point douteux que celle-ci 
n'ait eu Tintention de mentionner les art. 29, 31 et 32 de son pro- 
jet, qui ont reçu, dans le texte définitif, les numéros 31, 32 et 33, 
et non les art. 28, 29 et 31, devenus 29, 31 et 32, qu'elle y a, parle 
fait, énoncés; et j'appuie mon sentiment sur ce que la correction 
que proposent MM. Faivre et Benoît-Lé vy, en faisant viser inuti- 
lement par l'art. 34 la disposition de l'art. 29, qui contient sim- 
plement la définition de la diffamation et de l'injure, laisserait 
subsister cettQ anomalie, déjà signalée plus haut par moi, que 
l'art. 34, pour déterminer les conditions de la répression des dif- 
famations ou injures contre la mémoire des morts, déclarerait ap- 
plicables, dans la mesure qu'il détermine, à ces diffamations ou 
injures, des dispositions qui ne concernent que la diffamation. 

On doit, à mon sens, tenir pour certain qu'il faut rectifier 
ainsi Ie| 1^' de Tart. 34 : c Les articles 31, 32 et 33 ne seront 
applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mé- 
moire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces diffama- 
tions ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à 
l'honneur ou à la considération des héritiers vivants. » Et, 
même ainsi corrigée, la rédaction de ce texte reste incomplète 
et vicieuse, comme je le montrerai plus loin (V. ci-après, 
n. 245). 

242. Le projet de la commission de la Chambre des députés 
ne contenait aucune disposition au sujet des diffamations ou in- 
jures contre la mémoire des morts. 11 s'en était c référé, à cet 
égard, aux applications de la jurisprudence » (Rapport de M. Lis- 
bonne à la Chambre des députés après le vote dé la loi par le 
Sénat). Cette excuse d'une telle omission n'est guère acceptable. 
Car, de deux choses l'une : ou les auteurs du projet de loi regar- 
daient la jurisprudence comme fixée sur la question de la diffa- 
mation contre la mémoire des morts, et ils devaient donner à ses 

9 
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décisions la consécration législative, sons peine de laisser dans 
la loi nouvelle une impardonnable lacone ; on ils considéraient 
la question comme étant encore sujette à controverse^ et ils de- 
vaient la trancher par une disposition formelle dont rabseoœ 
était inexplicable dans une loi qui avait pour objet de régkr 
d'une façon complète la matière de la presse. 

ttô. C'est cette dernière hypothèse qui était la vraie. Si la 
Cour de cassation, par divers arrêts, avait affirmé le droit des hé- 
ritiers de poursuivre la répression de la diffamation commise 
contre la mémoire de leur auteur (Gass., 23 mars 1866, 1*' mai 
1867 (eh. réun.)> 5 juin 1869 et 24 mai 1879 (motife), J. du 
Minia. jmhL, 9.184; 10.113; 12.244; S.-V.80.f .137), les Cours 
d'appel avaient généralement résisté à cette doctrine, contre la- 
quelle protestaient aussi la plupart des auteurs (V. itotamment 
Paris, 11 jttill. et 14 août 1836; Rennes, 82 nov. 1865; Angers, 
28 mai 1866, Rép. de DalloE, v« /ru/r. cnm.t n. 103 et 104 ; S.V. 
66.2.54; /• du Minùt. publ.^ 9.184; — Ghassan, t. 1*, p. 350; 
deGrattier, t. l«%p. 167; Grellet-Dumazeau, Diffam.^ t. i*', n. 61 
et suiv.; F. Hélie, Instr. trim,, t. 1«', n. 559 ; Dalloz, foc. cil., et 
v^ Preise^ n. 1128; Berville, Droit de plainte en matière de dif- 
famation; Paillart, Des franchises de V historien ; Paringault, Des 
morts diffamés ou injuriés; Sourdat, Responsabilité, t. l%n.65; 
Bonnier, 7r. despreuvesy t. 1", n. 90; Le Sellyer, Actions pu- 
blique et privée, t. V*, n. 264 et 265; Sorel sur Mangin, Action 
publiqt^, n. 127, note; mon Mémorial du Ministère public, v* 
Diffamation^ n. 34 et suiv.). Et, même dans le système favora- 
ble à l'action en diffamation, il y avait dissidence quant à l'or- 
dre suivant lequel les successeurs de la personne décédée de- 
vaient être admis à exercer cette action. — V. Mémor. du Minist. 
publ., terb. cit.f n. 38 et 39. Adde Cbambéry, 26 juin 1874 
(/. du Minist. publ, 17.308); Trib. corr. de la Seine, 26 mai 
1876, et Paris, 18 aoûl 1876 {Id., 19.164 et 252). 

244. La commission du Sénat n'a point, quant à elle, pensé 
que le législateur dût garder le silence sur un aussi grave pro- 
blème, et elle a essayé de le résoudre par les dispositions trans- 
crites plus haut et que les deux Chambres ont adoptées sans dis- 
cussion. Cette solution consiste i n'autoriser la poursuite pour 
diffamations ou injures contre la mémoire des morts que dans le 
cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu 
l'intention déporter atteinte à Thonneur ou à la considération 
des héritiers vivants, sauf la faculté toujours laissée à ces der- 
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iders d'y répondre dans les condifions déterminées par Tart. il 
(Y. êuprày n. 65). 

M. Pelletan , dans son rapport an Sénat, a développé, en ter- 
mes éloquents, les considérations d'nn ordre si élevé qui jus* 
fieot le principe qne consacrent ces dispositions. • La loi, a-t-il 
dit, entre antres choses fort jastes, exige^ poar on procès en dif- 
famation, la volonté formelle dn diffamé. Loi seul, de son vivant» 
a le droit de l'intenter, et la loi supposerait qa'à sa mort il a 
repassé son droit tout personnel à nn homme souvent encore à 
nallre, et qu'il revit, bon gré mal gré, dans la personne de cet 
héritier, et qn*i1 yent, par la volonté de cet héritier, tirer ven- 
geance, à nn siècle de distance, d*nne diffamation qu'il a con* 
nae pent-étre pendant sa vie et qn*ii a dédaignée ! 

m Et si, par hasard, nn héritier veut poursuivre, et qu'un autre 
héritier an même degré fasse opposition à la poursuite parce 
qu'elle peut nuire plutôt qne servir à la mémoire du défunt, au- 
quel des deux le tribunal donnera-t-il raison?... 

c Nous comprenons sans doute la solidarité de famille, et 
nous voudrions la resserrer platét que la relâcher... Mais, au- 
dessus du droit de la famille privée, il y a le droit de la famille 
mniverselle que représente l'histoire. L'histoire ne serait qu'une 
lanlerae magique, si elle n'était en même temps une leçon. 
Quelle leçon pourrait-elle nous donner, si la loi de la diffama- 
tion vient étendre son voile sur les morts pour les cacher à la 
postérité ? On veut qu'une pierre scellée sur une tombe couvre 
leur vie antérieure aussi bien que leur dépouille; mais une pa- 
reille prétention ne serait rien moins que la suppression de 
l'histoire; et qu'aurait donc à &ire la postérité et pourquoi en 
appellerait-on à son jugement, si elle n'avait le droit de venger 
la Tictime et de flétrir le bourreau ? 

fc Et i quel litre d'ailleurs, et en vertu de quelle compétence 
«n tribunal de police correctionnelle viendrait-il citer l'histoire 
à sa barre et lui faire sa part?... Votre commission n'a pas voulu 
qu'on mit Thistoire au greffe, comme on le disait autrefois de 
la couronne; elle n'admet le délit de diffamation des morts 
qu'autant qu'elle passe au-dessus de leur tombe pour aller frap- 
per des vivants. La loi n'a plus alors devant elle des ombres de 
personnes; elle a des personnes réelles qui ont pu subir un 
dommage et qui ont droit à une réparation. » 

245. Ikms son second rapport à la Chambre des députés, 
M. Lisbonne n'a donné, au nom de la commission de celte 
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Chambre, qa'ane adhésion, en quelque sorte contrainte, aux dis- 
positions additionnelles qae venait de voter le Sénat. On y lit : 
< Cette restriction , dae à des préoccapations par trop exclusi- 
ves des immunités de l'histoire, et qui cesse de protéger les per- 
sonnalités modestes auxquelles l'histoire ne songe pas, a an 
grave inconvénient : c'est de créer un texte dont l'application 
pratique est de nature à donner lieu aux plus sérieuses difficul- 
tés et aux décisions les plus contradictoires. Votre commission, 
en vous proposant cependant de l'adopter, s'est déterminée par 
cette seule considération, qu'en se bornant à refuser le carac- 
tère de délit aux diffamations et injures envers les morts, dans le 
cas où le diffamateur n'a pas eu l'intention d'attaquer les héri- 
tiers vivants^ la disposition nouvelle laisse dans le droit com- 
mun l'action civile, de la part de ces derniers, en dommages- 
intérêts. Ce n'est, en effets que la répression pénale que dénie 
le texte nouveau; ce n'est pas la réparation qui prend sa source 
dans la simple faute et le préjudice causé, abstraction faite de 
toute intention criminelle. » 

246. J'ai dit plus haut (n. 241) que la rédaction de l'art. 34 
était incomplète et vicieuse. En effet, quoiqu'il règle les condi- 
tions de l'exercice de l'action pour injures aussi bien que pour 
diffamation contre la mémoire des morts, cet article exige, dans 
tons les cas, que le prévenu ait eu l'intention de porter atteinte 
à r honneur ou à la considération des héritiers vivants. Or, si 
une telle intention est un élément essentiel de Tincrimination 
lorsque c'est la diffamation qu'elle a pour objet, il n'en est plus 
de même quand il s'agit d'injure. Dans cette dernière hypothèse, 
il devait suffire d'exiger que le prévenu ait eu l'intention d'at- 
teindre les héritiers vivants par les expressions outrageantes^ 
les termes de mépris qu'il aurait employés ou les invectives qu'il 
aurait dirigées contre la mémoire du mort, et qui sont constitu- 
tifs de l'iDJure. En un mot, il fallait reproduire, à Tégard de 
ces deux incriminations différentes, la distinction qu'établit l'art. 
29 relativement aux éléments caractéristiques de l'injure et de 
la diffamation. 

La commission du Sénat parait avoir emprunté la rédaction 
de la disposition nouvelle à l'arrêt cité plus haut de la Cour de 
Paris du il juillet 1836^ qui renferme ces motifs: «Considérant... 
que les faits diffamatoires imputés à la mémoire d'une personne 
décédée donnent â ces représentants le droit d'en demander la ré- 
paration, lorsque ces faits sont de nature à porter atteinte à leur 
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honneur et à leur considéralionf et qu'ils ont été publiés dans 
cette intention; que les écrits formant l'objet de la plainte ont 
été publiés dans le but de diffamer les membres actuels de la 
famille de Mme la ducfaesse de Tourrel, etc.» Mais, dans l'es- 
pèce de cet arrêt, comme on le\oit, il ne s'agissait que de dif- 
famation, et c'est ce que la commission du Sénat n'a pas suffi- 
samment remarqué. 

Tel qu'il est conçu, l'art. 34 atteint la diffamation plutôt que 
l'injure, et c'est en effet de la diffamation seule que s'est préoc- 
cupé le rapport fait au nom de la commission du Sénat, comme 
aussi c'est uniquement au sujet de la diffamation que s'était 
élevée la controverse à laquelle la loi nouvelle a voulu mettre 
fin. Mais alors pourquoi avoir compris l'injure dans les prévi- 
sions de Tart. 34? On ne peut que regretter vivement qu'une 
disposition de cette importance ait été rédigée avec si peu d'at- 
tention, et qu'il ne se soit trouvé personne ni au Sénat, ni à la 
Chambre des députés, pour signaler la confusion qu'elle présen- 
tait. 

247. Quoi qu'il en soit^ il me parait clairement résulter du 
texte que les expressions outrageantes, les termes de mépris ou 
les invectives qui, bien qu'ayant pour but d'injurier les héritiers 
en même temps que la mémoire du mort, n'auraient pas été pro- 
noncés dans l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération de ces mêmes héritiers, donneraient seulement 
ouverture en leur faveur, à l'action civile si formellement réser- 
vée par le rapport précité de M. Lisbonne. 

24S. Ce n'est aussi qu'une action en dommages-intérêts que les 
héritiers seraient admis à exercer à raison de la diffamation 
même qui aurait été dirigée contre la mémoire du défunt, si elle 
leur avait porté préjudice sans avoir été inspirée par le mobile 
qu'indique l'art. 84. 

Suivant MM.Faivre et Benoit-Lévy, p. 168, l'action civile ap- 
partiendrait aux héritiers lorsqu'ils n'ont pas été atteints direc- 
tementpar la diffamation ou l'injure. Cette interprétation manque, 
selon moi, d'exactitude. Quand la diffamation ou l'injare ne vise 
pas directement les héritiers^ mais n'attaque que la mémoire de 
leur auteur, elle ne constitue pas à leur égard cette faute et ne 
leur cause pas ce préjudice dans lesquels le rapport de M. Lis- 
bonne entend lui-même que la réparation prenne sa source. Déci- 
der le contraire, ce serait faire renaître sous une autre forme tous 
les inconvénients auxquels la loi nouvelle a voulu remédier, tous 
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les dangen donl elle a voalo affranchir récrivain dans Tiniérèl 
sartoQt de la liberté d'iniresUgalioiis de riiistoire. Due semblable 
doctrine ne serait-elle pas en contiadiction flagrante aYe& cette 
pensée dn rapport an Sénat : «La loi n'a pins devant elle des 
ambres de personnes, elle a des personnes réelles qui ont pu 
snbir nn dommage et qai ont droit à nne réparation? a 

Ce qni pent ODÎqaemeot servir de base à l'action civile des hé- 
ritiers» lorsque la diffamation n'a pas été commise dans nue in- 
tention coopable à leur égards c'est Tatteinte qoe, malgré cette 
absence d'inteotion» elle a portée i leur honneur oui leur consi- 
dératioD, suivant les termes de l'art. 34. 

249. HH. Faivre et Benoit-Lévy, ibid., estiment que si le mort 
diffamé ou injurié a laissé plusieurs héritiers à des degrés dif- 
férents, ceux qui sont du degré le plus proche ont seuls l'actii»! 
en difiEeimation ou en injure* Je ne saurais non plus partage 
ce sentiment. Le droit de préférence des héritiers du degré le 
plus proche se concevait lorsque l'action avait pour objet de 
venger la mémoire du mort. Mais aujourd'hui qu'elle ne peut être 
basée que sur le tort causé aux héritiers personnellemement, 
tous ceux auxquels est portée cette atteinte directe doivent, i 
quelque degré qu'ils se trouvent, jouir du droit d*en demander 
réparation. 

250. Relativement au droit de réponse, je repousse également, 
et par les mêmes molib, l'opinion de ces auteurs, qui n'en ac- 
cordent aussi l'exercice qu'aux héritiers du degré le plus proche. 
La loi, d'ailleurs, ne distingue pas, et il ne saurait être permis de 
suppléer une distinction qu'elle n'a pas faite. 

Par contre» MM. Faivre et Benoit-Lévy donnent à ces expres- 
sions du § 2 de l'art 34 « pourront toujours user du droit de ré- 
ponse n, un sens absolu que je n^admets pas davantage. Les hé- 
ritiersy d'après eux, peuvent user dn droit de réponse, t même 
lorsque les écrits ne constituent ni injure ni diffamation. » Cette 
interprétation, qu'ils déclarent du reste ne pas approuver au 
fond, leur parait résulter nécessairement de l'emploi da mot 
« toujours. » Pour moi, je considère cette expression comme 
ayant seulement pour objet de réserver le droit de réponse aux 
héritiers, soit que les auteurs de la diffamation ou de l'injure 
aient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considé- 
ration de ces héritiers, soit qu'ils n'aient pas eu cette intention* 
Le second paragraphe de l'art. 34 n'est évidemment qu'un cor- 
rectif de la restriction édictée par le premier. Le mot « toujours» 
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qu^l emploie ne doit pas être pris isolément, mais entendu 
frtûpter subjeetam maiwriam. 

S51. La vérité d'an fait qui porte atteinte à l'honneur eu à la 
considération d'ane personne n'empêchant point que l'allégation 
ou l'imputation de ce fait ne constitue une diffamation (V.fttprd, 
n. Si2), Tautear de l'allégation ou de l'imputation ne saurai^ 
en règle générale, être admis à prouver qoe le fait dont il s'agit 
est vrai ; cette preuve sans utilité ne ferait qu'aggraver la diffa* 
mation. 

Ce principe toutefois comporte des exceptions nécessaires. Les 
personnes revétaes d'on caractère publie ne peuvent dérober 
leurs actes au contrôle de tons ; elles ne sauraient donc se pré- 
tendre diffamées si la vérité du fait relatif à leurs fonctions, à 
leur ministère ou à leur mandat, qui a été allégué ou imputé 
contre elles, vient à être établie. Et en ce qui concerne les parti 
•caliers eux-mêmes, le prévenu de diffamation devra n'ètr 
pas déclaré coupable, si la justice, devant laquelle le fait allégua 
ou imputé avait été l'objet d'une poursuite ou d'une plainte, 
vient à prononcer pour ce fait une condamnation contre celui 
qui se disait diffamé. 

C'est en se plaçant à ces différents points de vue que la loi 
du 26 mai 1819 avait édicté les dispositions suivantes : « Art. 20. 
— Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, 
si ce n'est dansie cas d'imputations contre les dépositaires ou 
agents de l'autorité, ou contre toute personne ayant agi dans un 
caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions... La preuve 
des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute 
peine... — Art. 26. Lorsque les faits imputés seront punissables, 
selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la 
requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation 
aura dénoncé ces faits, il sera, dorant l'instruction, sursis à la 
poursuite et au jugement du délit de diffamation. » 

252. La commission de la Chambre des députés, s'inspirant 
de ces dispositions, mais y apportant toutefois des modifications 
assez graves, avait rédigé ainsi l'art. 38 de son projet : u La vé- 
rité du fait diffamatoire pourra être établie par toutes sortes de 
preuves, dans les cas où là diffamalion est commise soit envers 
l'un des corps indiqués dans l'art. 80, soit envers les personnes 
indiquées dans l'art.* 31, mais seulement dans les cas où 
elle porte sur des faits relatifs à leurs fonctions, ministère, man- 
dat, service ou déposition. — Elle pourra l'être également à 
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l'égard de tonte personne, lorsqne le fait est passible, en le sup- 
posant prouvé, d'une peine quelconque, et que le prévenu aura 
été lésé par le fait imputé. — Dans tous ces cas, si la preuve est 
rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte. » 

La commission avait cru devoir rejeter les prescriptions de 
Tart. 25 de la loi de lSi9, comme reposant sur un principe 
mauvais et comme donnant lieu, dans la pratique, aux plus 
grandes difficultés (Rapport de M. Lisbonne). 

253. A la Chambre, HM. Bardoux et Durand ont présenté un 
amendement tendant, au contraire, à faire passer dans la loi 
nouvelle le système de celle de 1819; il était ainsi conçu: «La 
vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif 
aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans 
le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de 
terre ou de mer, les administrations publiques, et contre toutes 
les personnes énumérées dans l'art. 31, sauf la preuve contraire. 
— Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la 
plainte. — Dans toute autre circonstance, et vis-à-vis de toute 
autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet 
de poursuites commencées à la requête du ministère public, sur 
la plainte du prévenu, il sera, durant l'instruction, sursis à la 
poursuite et au jugement du délit de diffamation. » En dévelop- 
pant cet amendement, M. Bardoux s'est surtout attaché à dé- 
montrer qu'admettre, à l'égard des particuliers, la preuve de la 
vérité du fait diffamatoire dès que ce.fait, en le supposant prouvé, 
serait passible d'une peine^ et que le prévenu aurait été lésé par 
l'imputation, ce serait porter l'atteinte la plus profonde au prin- 
cipe protecteur de la vie privée, et troubler d'une manière fâ- 
cheuse le repos des familles, sans bénéfice pour la liberté de la 
presse. 

Le rapporteur, M. Lisbonne, a objecté que l'information qui 
doit être la conséquence du sursis ordonné en cas de poursuite 
commencée, peut avoir une durée illimitée; qu'elle peut même 
ne pas être ouverte; que si elle a lieu, elle n'offrira aucune ga- 
rantie, ni pour le prévenu, ni pour le plaignant, qui n'y seront 
pas parties, et qu'enfin si elle se termine par la condamnation 
du plaignant, il faudra, pour décider si le prévenu de diffama- 
tion doit être acquitté, rechercher encore à quel mobile il a obéi; 
inconvénients et complications qu'évite le système du projet. 
Mais, sur cette observation de M. Lorois, que s'il n'était pas sur- 
sis à la poursuite commencée contre celui qui se plaint d'être 
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diffamé, il poarrrait intervenir deux jogemenls contraires, Tun 
renvoyant de la plainte le prévenu de diffamation, l'autre acquit* 
tant le plaignant de la prévention dirigée contre lui à raison du 
fait qui lui était imputé, la Chambre a adopté l'amendement. 

254. Tandis que, fidèle aux vrais principes, elle a repoussé, 
lors de la deuxième délibération, un autre amendement par 
lequel M. Ballue, sous prétexte que le simple particulier qui a 
été diffamé par Timputalion d*un fait faux se trouverait, 
d'après le texte voté en première lecture, dansTimpossibilitéde 
se justifier de ce fait, demandait de remplacer ce texte par celui- 
ci: <(La vérité du fait diffamatoire pourra toujours être établie. 
Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la 
plainte. » 

M. Lelièvre, en combattant cette proposition, au nom de la 
commission, avait avancé que celui à qui était imputé un fait 
diffamatoire pouvait, s'il le désirait, rendre la preuve admis- 
sible, en assignant au civil l'auteur de la diffamation. Il y avait 
là une erreur manifeste. Dans le cas même où l'action en diffa- 
mation est portée devant le tribunal civil, soit par un particulier» 
soit par une personne publique, lorsque l'auteur du fait in- 
criminé est décédé, ou que ce fait est couvert par une amnistie 
(art. 46), la preuve des faits diffamatoires n'est admissible que 
dans les limites fixées par la loi sur la presse. 

Par exemple, le tribunal civil de Chambéry a pu décider, à 
bon droit, le 25 janv. 1882 (aff. Possoz C. Aude et Châtelain), 
que la personne actionnée devant la juridiction civile en dom- 
mages-intérêts à raison de faits diffamatoires imputés par elle à 
un fonctionnaire public, et relatifs à ses ifonctions, doit être 
admise à prouver devant cette juridiction la vérité des faits im- 
putés, alors que la poursuite correctionnelle a été rendue im- 
possible par l'amnistie. 

255. La commission de la Chambre des députés avait refusé 
d'admettre, comme le proposait un de ses membres, une excep- 
tion i l'interdiction de la preuve de la vérité des faits diffama- 
toires, dans le cas- où le plaignant requerrait lui-même cette 
preuve, ou autoriserait le prévenu à la faire. Elle avait obéi à 
ces considérations, qu' « autoriser la preuve du fait diffamatoire 
quand le plaignant la requiert, c'était l'obliger moralement à la 
requérir toujours, et c'était faire de l'exception la règle générale; » 
qu' <( il y a d'ailleurs telles circonstances où le demandeur en 
diffamation n'aurait pas la liberté de son initiative, quand, par 
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exemple, le fait diffamatoire ne lai est pas exdosiYemenl 
sonnel » (Rapport de M. Lisbonne). 

La même proposition, reproduite par M. Bozérian devant 1a 
commission da Sénats n'y a pas trouvé un accueil plus favorable. 
La commission « a pensé, est-il dit dans le rapport de M. Pelletan, 
qu'il fallait ou permettre ou interdire la preuve dans tous les cas,' 
car du moment où le diffamé renonce à la demander, il aée 
contre loi la présomption de la vérité des faits allégués; il aura 
donc à subir, bon gré mal gré, i raadience, la nécessité d'une 
preuve qui serait une descente de justice dans son intérieur et 
une visite domiciliaire de ce qu'il y a de plus secret dans l'inti- 
mité. Le respect du foyer nous a fait rejeter l'amendemenl de M« 
Bozérian. s 

256. Hais la commission du Sénat a pensé , avec raison, qu'il 
convenait d'assimiler aux personnes publiques , relativement au 
droit exceptionnel de fournir la preuve des faits imputés, 
c d'autres hommes qui revêtent en quelque sorte un caractère 
public, par cela seul qu'ils font appel à la fortune publique, o 
(Rapport de M. Pelletan). Tout en rendant hommage à la loyauté 
de la plupart des associations de capitaux, la commission a 
voulu assurer à la presse le droit de dénoncer les détournements 
de l'épargne nationale dont d'autres qui ne sont, à proprement 
parler, que des maisons de jeu, se rendent coupfli>les. Elle a, en 
conséquence^ proposé d'intercaler dans les dispositions adoptées 
par la Chambre des députés un paragraphe ainsi conçu : < La 
vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être 
établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entre- 
prise iodostrielle, commerciale on financière faisant publique- 
ment appel à l'épargne ou au crédit. » 

257. Lors de la discussion au Sénat, H. Bozérian, rappelant 
que Tassimilation des candidats à une fonction élective aux fonc- 
tionnaires publics avait été repoussée à raison oe 1 impossibilité 
de distinguer les faits touchant la vie privée de ceux qui de« 
vraient être considérés comme ne s'y rattachant pas, a demandé 
de quelle espèce de faits la preuve serait autorisée à rencontre 
des directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, 
commerciales ou financières. M. Laboolaye a répondu, au nom 
de la commission, qae ces faits étaient ceux qui touchent à la 
constitution même de la société; qu'on pourrait dire, par exem- 
ple, et être admis à prouver que le premier versement n'a pas 
été effectué, ou qu'il est fictif. — Sur cette explication, la dis- 
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poiitioD additionnelle a été votée par le Sénat ; elle a été ensuite 
maintenue sans débat par la Chambre des dépntés. 

258. L'art. 20 de la loi da 36 mai 18199 *près avoir déclaré 
qae la preuve de la vérité des faits imputés aux personnes ayant 
agi dans un caractère public, mettait l'auteur de l'imputation à 
l'abri de toute peine, ajoutait : « Sans préjudice des peines pro- 
noncées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement 
dépendante des mêmes faits. » La commission de la Chambre 
des députés a exclu cette réserve de son projet, comme inutile 
et périlleuse; inutile» s'il s'agissait d'une injure vraiment indé- 
pendante du fait diffamatoire dont la preuve avait été fournie ; 
périlleuse, s'il y avait lieu de détacher un prétendu délit d'in- 
jare du délit de diffamation que venait d'effacer le juge (V. rap- 
port de M. Lisbonne). Ni à la Chambre, ni au Sénat, personne 
n'a critiqué cette suppression. 

Voici définitivement en quels termes la loi du 29 juillet 1881 
a statué, par son art. 85, sur Tordre d'idées que le projet de la 
commission de la Chambre des députés avait emprunté à la loi 
de 1819 : « La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand 
il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies or- 
dinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, 
les armées de terre ou de mer, les administraUons'publiqnes et 
contre toutes les personnes énumérées dans l'art. 31. — La vé- 
rité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être éga- 
lement établie contre les directeurs on administrateurs de toute 
entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant pu- 
bliquement appel à l'épargne ou au crédit. — Dans les cas pré- 
vus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est 
réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le pré- 
venu sera renvoyé des fins de la plainte. —Dans toute autre cir- 
constance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque 
le fait imputé est l'objet de poursuites commencées h la requête 
du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il 
sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la pour- 
suite et au jugement du délit de diffamation. » 

259. Sous la législation précédente, la Cour de cassation a 
jugé, par arrêt du 28 juillet 1876 (/. du Min. pubL, 1. 19, p. 161), 
que rélecteurdélégué par le conseil municipal pour procéder à la 
nomination des membres du Sénats agit dans un caractère pu- 
blic en remplissant son mandat; d'où elle a conclu à Tadmissi- 
bilité de la preuve de la vérité des imputations diffamatoires di- 
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rigées contre cet électeur à raison de l'exercice de ce même 
mandat. En rapportant cette décision, loe. cit., f ai essayé de 
démontrer qae l'exactitude du principe qu'elle posait était con- 
testable ; je ne puis ici que renvoyer aux observations dont je 
l'ai fait suivre. 

260. Les faits dont le § !«' de l'art. 35 de la loi actuelle per- 
met de prouver la vérité à l'égard des personnes qu'il désigne, 
sont exclusivement les faits diffamatoires. L'iDJure et l'outrage 
lui-même, qui n'est qu'une aggravation de l'injure, ne renfer- 
mant point l'imputation d'un fait précis, ne sauraient comporter 
aucune preuve de la vérité des actes blâmables, des défauts on 
des vices auxquels ils font allusion. Ce point, qui était constant 
sous l'empire de la loi de 1819 (Y. Ghassan, t. 2, n. 1798 et 
1800, in fine; de Grattier, t. 1, p. ^6^; Bonnier, des Preuves, 
t. !«', n. 65; Cass., S^fév. 1877, D.p.77;1.280, est rappelé par 
H. Lisbonne dans son rapport à la Ghambre des députés. 

261. La preuve ne peut porter que sur les faits mêmes qui ont 
donné lieu à la poursuite en diffamation; elle ne saurait être 
étendue à d'autres faits imputés, à moins qu'il n'y ait indivisi- 
bilité entre ceux-ci et les premiers (Cass., 23 juin 9882, aff. gé- 
rant de la Lanterne, c. Tourné) : « Attendu, porte cet arrêt, 
qu'aux termes de l'art. 24 de la loi du 26 mai 1819, comme d'a- 
près les dispositions des art. 35 et 52 de la loi du 29 juillet 1881, 
la preuve autorisée contre les fonctionnaires publics ne peut 
être autre que celle clu fait diffamatoire qui a motivé la pour- 
suite^ sauf le cas d'indivisibilité (qui n'est pas celui de l'espèce) 
entre le fait poursuivi et les autres faits imputés ; — Attendu 
qu'en jugeapt dans ce sens, la Cour d'appel n'a fait qu'une 
exacte application des règles les plus certaines de la matière. » 

262. La preuve de la vérité des faits imputés à l'une des per- 
sonnes que désigne l'art. 35 est admissible, même après que 
cette personne a cessé d'exercer les fonctions à raison desquelles 
a eu lieu l'imputation (Ghassan, t. 2, n. 1817; de Grattier, t. V^, 
p. A62; Grellet-Dumazeau, t. 2, n. 659; Petit, p. 71, note 6)., 
Cette preuve devrait également être admise après la mort de la 
personne publique diffamée, dans le cas où, suivant l'art. 34, 
l'action en diffamation pourrait être exercée contre ses héritiers 
vivants. — Faivre et Benolt-Lévy, p. 176. 

263. A l'égard des administrateurs ou directeurs des entre- 
prises industrielles, commerciales ou financières faisant publi- 
quement appel à l'épargne ou au crédit, l'art. 35 autorise la 
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preave des imputations diffamatoires et injurieuses. Il semble- 
rait résulter de ce texte, qu'en pareil cas, et contrairement à la 
règle générale (V. ci-dessus, n. 260), la loi permet au prévenu 
de prouver la vérité même des simples injures. Mais on ne sau- 
rait s'arrêter à cette interprétation. Les mots « et injurieuses » 
sont sans doute échappés à la plume du rédacteur de la disposi- 
tion additionnelle qui est devenue le § 3 de Tart. 35, sans qu'on 
puisse supposer qu'ils expriment une dérogation qui ne se con- 
cevrait pas et à laquelle il n'a été fait aucune allusion, même la 
plus éloignée, soit dans le rapport deM.Pelletan, soit dans l'ex- 
plication de M. Laboulaye à la tribune du Sénat. Bien loin de 
là, M. Pelletan, dans son rapport, a fait entendre clairement que 
la disposition additionnelle proposée n'avait pour objet que de 
permettre la preuve des faits diffamatoires. <( On reprocha un 
jour, à la presse, du haut de la tribune, a-t-il dit, de ne pas si- 
gnaler ces détournements de l'épargne nationale; mais elle ne 
les eût dénoncés que pour courir à une condamnation certaine, 
par l'interdiction de la preuve en matière de diffamation. Votre 
commission a voulu autoriser cette preuve, pour mettre la cré- 
dulité à l'abri de l'exploitation. » 

264. Bien que, relativement aux imputations dirigées contre 
les directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, 
commerciales ou financières, l'art. 35 ne reproduise pas les dis- 
positions de ses deux premiers paragraphes, d'après lesquelles, 
d'une part, la preuve contraire est réservée, et, d'autre part, si 
la preuve est rapportée, le prévenu doit être renvoyé de la 
plainte, il n'est pas douteux que ces dispositions ne s'appliquent 
également ici. Rien encore ne permet de croire que, sous ce dou- 
ble rapport, la loi ait votilu apporter aux principes qu'elle ve- 
nait d'établir une dérogation, d'ailleurs injustifiable. 

Dans la séance du Sénat du li juillet 1881, M. Griffe, au nom 
de la commission, avait indiqué la rectification de texte suivante : 
la disposition relative aux imputations contre les directeurs ou 
administrateurs d'entreprise^ industrielles, commerciales ou fi- 
nancières, devait former le § 2 de l'art. 35 ; le | 3 devait conte- 
nir cette disposition : « Dans le cas prévu aux deux paragraphes 
précédents, la preuve contraire est réservée. » Dans le § 4, il 
devait être dit : c Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, 
le prévenu sera renvoyé de la plainte. » Puis, le § 4 actuel de- 
vait devenir le § 5. Cette rédaction, qui mettait dans les dispo- 
sitions de Tart. 35 la plus grande clartés a été modifiée après le 
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Yola da Sénat, sans qn'on ea troawe exprimé nulle part le 
tif ; aaais, à coup sAr, eette modifleatien n'a p« avw pon bot 
ni poar effet de changer réconomie de l'article, telle qne 
H. Griffe Tavait ezpesée. 

965. Pour qne le tribunal saisi d'ane action en diffamation 
oontre an particulier doive prononcer le sursis prescrit par le 
{ & de Tsrt. 35, il faut qa'il y ait en on commencement de pour- 
suite à la requête du ministère public, ou une plainte de la part 
du prévenu. Ia plainte portée par une autre personne ne donne- 
rait lieu au sursis qu'autant qu'elle aurait amené un commen- 
cement de poursuite de la part du ministère public. —Cfaaasan, 
n. 1750; de Grattier,t. i*',p.488, 489, tô5; Grellet-Dumazeau, 
t. 2, p. 87; Dalloz, n. 1850, —Y. toutefois Faivre et Benof t- 
Lévy, p. 177. 

Quand l'une ou l'autre des conditions exigées par la loi se 
trouve remplie, le sursis devient obligatoire pour le tribunal, s^fl 
est demandé soit par le ministère public, soit par le prévenu, 
et, i défaut de demande, le tribunal peut même l'ordonner 
d'ofSce, sans que ce soit d'ailleurs pour lui une nécessité. 
V. Ghassan, n. 174! et suiv.; Dalloz, n. 135! et suîv.; Gass., 
9 août 1878 (S.-V.79.1.286) et 16 déc. 1881 (M., 82.1.288). 

266. S'il n'était pas donné suite à la plainte du prévenu, et 
qu'il résultât des agissements de celui-ci qu'il a entendu l'a- 
abandonner, les juges pourraient s'abstenir de surseoir, ou pas- 
ser outre au jugement de la poursuite, malgré le sursis déjà 
prononcé. — Gass., 2 oct. 1817; Hangin, Ad. pubL, t. 1**, 
n. 233; Ghassan, t. % n. 1763 ; Dalloz, n. 1365. 

A plus forte raison, les juges seraient-ils autorisés à statuai 
sans sursis préalable, s'il était interveau, sur la plainte du pré- 
venu de diffamation, une déclaration qu'il n'y a lieu à suivre. 
— Gass., 29 déc. 1865 (/. du MinUL pubL^ 10.151) et 7 févr. 
1879 (S.-V.79.1.142); mon Mémorial dm Miniitère pubtte^ v« 
DiffaimaiUm, n. 63. 

267. Lorsque la plainte du prévenu a été, au contraire, suivie 
d'une condamnation, celle-ci doit-elle nécessairement emporter 
son acquittement? La négative peut invoquer un arrêt de la 
Gour de Montpellier, du 22 nov. 1841 (J.P.42.2.573), et l'opi- 
nion de MM. de Grattier, t. l^^, p. 498, et Dalloz, n. 1360. Hais 
je préfère dire, avec M. Ghassan, n. 1747, que si la simple 
preuve, dans les cas où la loi l'admet, affranchit le prévenu de 
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tonte pei&e» la condamnation qnUl obtient, dans l'hypothèse 
eontraire, doit, à pins forte raison, avoir le même effet. 

268. Je dois faire remarquer, en terminant, qneles auteurs de 
la loi nouvelle n'ont entendu établir, quant à l'admissibilité de 
ta preuve, aucune distinction entre la diffamation écrite et la dif- 
famation verbale, et qu'il suflBt que la diffamation soit publique 
pour que l'art. 35 lui soit applicable (Rapport de M. Lisbonne, à 
la Chambre des députés). — Compar. Bonnier, n. 77. 

268 bis. Relativement aux formes de procédure que doit ob- 
server le prévenu qui veut être admis à prouver le fait diffama- 
toire, y.infrà, sur l'art. 52. 



§ IV.— Délits contre k$ chefs d'Etat et agents diplomatiques 

étrangers. 

SOMHÀIEB, 

969« Néeessîté de la répression des attaques dirigées contre les chefs 
d'Etat étrangers et leurs agents diplomatiques. — Disposition 
empruntée à la loi du 17 mai 1819. «^ Substitution du mot 
« offense » au mot « outrage. » 

270. Pablicitô. 

271. Ce qu'il faut entendre par offense. — Diffamation, injure. 

272. L'offense envers le souverain d'un pays étranger ne peut résulter 

d'attaqaes dirigées contre le gouvernement de ce pays. 

273. Souverain déchu ou décédé. 

274. Outrage envers les agents diplomatiques. * Diffamation , injure. 

— Publicité. 

275. Agent diplomatique ayant cessé d'être accrédité près du gouverne- 

ment français. 

276. Attaque contre la vie privée. 

269. Dans l'intérêt des relations internationales, il est né- 
cessaire que les chefs des États étrangers et les agents qu'ils ac- 
créditent près du gouvernement français soient protégés par 
notre législation contre les attaques dont ils seraient Tobjet en 
France. La loi du 17 mai 1819 contenait à cet égard des dispo- 
sitions répressives (art. 12 et 17) que la loi nouvelle lui a em- 
pruntées avec quelques modifications. 

L'art. 39 du projet de la commission de la Chambre des dé- 
putés portait : « L'outrage commis publiquement envers les 
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chefs d'Elal étrangers sera puni d'an emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'ane amende de 100 à 3,000 fr., ou de Tune 
de ces deox peines senlement • 

La Chambre qui avait voté cet article en première leclare, 
malgré de coartes observations de H. Ballae tendant à le faire 
supprimer, l'a maintenu sans débat en deuxième délibération. 

Hais la commission du Sénat, pour mettre sans doute ce texte 
en harmonie avec l'art. 26, qui punit l'offense envers le président 
de la République^ a substitué le mot 'a offense » au mot c on- 
trage » et^ en ce qui touche la peine de l'emprisonnement^ y a 
remplacé la dorée de six mois à deux ans par celle de trois mois 
à un an. La disposition ainsi amendée n'a été l'objet d'aucune 
discussion au Sénat. 

Elle forme l'art. 36 de la loi, qui est dès lors ainsi conçu : 
a L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etat étran- 
gers sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un vu 
et d'une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l'une de ces 
deux peines seulement.» 

270. Cette disposition diffère encore néanmoins de celle de 
l'art. 26 susrappelé, comme elle diffère également de l'art. 12 de 
la loi de 1819, en ce que, au lieu d'exiger, à l'exemple de ces 
articles, que l'offense aitétécommisepardes moyens spéciaux de 
publicité, elle se contente d'une publicité quelconque, dont l'ap- 
préciation est abandonnée aux juges. — Compar. suprà, n. 177. 

271. Iciy comme dans l'art. 26, l'offense ne se distingue de 
l'outrage que par le caractère exceptionnel de l'expression. De 
même que l'outrage ordinaire, elle comprend la diffamation et 
rinjore. Y. ci-dessus, n. 173 et 17&. 

272. L'offense envers le souverain d'un pays étranger ne peut 
évidemment, comme Ta décidé le tribunal correctionnel de la 
Seine par un jugement du 8 janv. 1880 (Joum. du Minist.pubL, 
t, 23, p. 3), résulter d'attaques qui seraient dirigées contre le 
gouvernement de ce pays, au lieu de viser directement ou indi- 
rectement la personne même du chef de l'Etat. Dans tous les 
Etats constitutionnels, la personne du souverain ou du chef de 
TEtat se distingue essentiellement du gouvernement à la tète 
duquel il est placé; et l'on ne concevrait pas dès lors que l'of- 
fense envers la personne du chef de l'Etat pût résulter d'impu- 
tations qui ne sont dirigées que contre le gouvernement, de cri- 
tiques qui ne portent que contre les actes de celui-ci, et non 
contre les agissements personnels de ce chef d'Etat. Compar., au 
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surplus, ce que j*ai dit précédemment (n. 174) aa sujet de Tof- 
fense envers le Président de la République. 

273. Les imputations diffamatoires dirigées contre un souve- 
rain déchu et décédé ne constituent pas le délit d'offense envers 
ce souverain^ un tel délit supposant revêtue de sa dignité la 
personne envers laquelle il est commis. C'est ce qu'ont fort bien 
jugé un arrêt de la Cour de Paris du 7 décembre 1878 (/. du 
Minist. publ, 21. 278) et un arrêt de la Cour de cassation 
du 24 mai 1879 (S.-V. 80. 1. 137) qui, bien que relatifs à des 
diffamations contre un souverain français frappé de décbé- 
ance, s'appliquent, par identité de raison, à Thypothèse que pré- 
voit Tart. 36 de la loi de 188t. Le souverain étranger déchu ou 
décédé ne doit plus être considéré que comme un simple particu- 
lier^ elles imputations dont il est l'objet ne peuvent donner ou- 
verture en sa faveur ou au profit de ses héritiers qu'àTaction en 
diffamation accordée aux particuliers par les art. 32 et 34. V. en 
ce sens, Paris^ 12 sept. 1834(Dalloz, n. 672); Chassan, t. 1<)% 
p. 436; de Gratlier, t. l«',p. 174. 

274. Aux deux dispositions distinctes par lesquelles la loi du 
17 mai 4819 (art. 17 et 19) frappait de peines inégales, d'une 
part, la diffamation envers les ambassadeurs, ministres plénipo- 
tentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diploma- 
tiques accrédités près du gouvernement, et, d'autre part, l'injure 
envers ces mêmes personnes, le projet de la commission de la 
Chambre des députés a substitué une seule disposition, où la 
diffamation et l'injure sont remplacées par Toutrage, qui les com- 
prend Tune et l'autre. 

L'art. 40 de son projet punissait l'outrage commis envers les 
agents diplomatiques « par les moyens énoncés en l'article 24 
(^3 de la loi) » ; mais, entre la première et la deuxième délibé- 
ration, la commission a supprimé ces expressions pour mettre à 
leur place le mot «publiquement», déjà employé dans l'article 
précédent et embrassant tous les modes de publicité. 

A part une nouvelle protestation de H. Ballue, le vote du 
texte définitif de la commission n'a rencontré aucune difficulté 
ni à la Chambre des députés ni au Sénat. Il est devenu l'art. 37 
de la loi, et il est rédigé en ces termes: «L'outrage commis pu- 
bliquement envers les ambassadeurs et ministres plénipoten- 
tiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents accré- 
dités près du gouvernement de la République, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 

10 
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fiaBcs à SyOOO francsi oa de l'one de ces deex peines seale» 
ment. » 

S75» Pour qu'un agent d'on gOQyernement étranger soit prei^é 
par cette disposition, il saOSl, mais il est nécessaire qne, sonsquel- 
qne dénomination qoe ce soit, il se trouTe accrédité aeimUemeiU 
près da gouvernement français. Celui qui aurait cessé de l'être 
ne serait pins traité que comme un simple particulier. Ce n'est, 
en effet, qu'en vue du maintien delà boone harmonie entre le 
gouvernement français et les représentants, en France, des gou-« 
vernements étrangers, qu'a été édicté l'art. 37. — Compar. en 
ce sens, de Grattier, t. !•' p. 215; Rouaset, n. 174&; Dailoz, n* 
915; Faivre et Benoit-Lévy, p. 180. 

276. Mais, par cette même rais<m, l'outrage commis envers 
un agent diplomatique est punissable, encore bien qu'il ne soit 
pas relatif aux fonctions de cet agent, et n'attaque que sa vie 
privée. Même dans ce dernier cas, l'outrage fait à l'agent diplo- 
matique pourrait être une cause de refroidissement ou de més- 
intelligence entre les deux gouvernements. — V. Cass. 27 janv. 
1843 (S.-V. 43. 1. 239) } Parant, Lois de la Pres$$, p. 93; Ghas- 
san, t. t^'p. 438; Greiiet-DumazeaUj t. 2. p. 259; Dallez» n. 
913; Rousset, n. 1742. 

S V . — - PuNieaiions interdites^ immuniUs de ta défense* 

sonuiiB. 

t77. Motif qui devait faire interdire la publication des actes d*accnsation 
ou slalres actes d'une procédure criminelle avant leur lecture à 
l'audience publique. — ^Disposition empruntée à la loi du 27 juillet 
1849. 

278. Rejet par la Chambre des députés d'un amendement de M. Souri- 

gués» relatif à la publication des réclames. 

279. La publication des actes de procédure criminelle n'est pas toujours 

permise après la lecture de ces actes à Taudience. — Renvoi. — 
Annonce de faits judiciaires déjà rendus publics. 

280. Modes de publication. 
28i. Publication partielle. 

28^. Publicition faite par le prévenu ou avec son consentement. 

283. Interdiction du compte rendu des procès en diffamation ne compo^ 

tant pas la preuve des faits diffamatoires. — Faculté de publier la 
plainie. 

284. Droit des Cours et tribunaux d^interdire le compte rendu des pro- 

cès, en matière civile seulement. 
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âB5. L'interdiction ne s'appiîqnê pas à la pnblieation dsi jilgein«its. 

266. Défense de rendre compte desdélibératîens intérieures des Jurys et 
des Conrs et tribunaux* 

387. Pénalilé. 

S88. Texte voté par les deux Chambres. 

389. Le compte rendu des procès pour outrage^ pour injure, ou pour 
offense envers le Président de la République ou envers les chefs 
d'État étrangers, est licite. — Pour les procès en diâamation, pas 
de distinction entre ceux portés devant la juridiction civile et 
ceux porti^s devant h juridiction criminelle. 

â9D. Ce qu'il faut entendre par la plainte qui peut être publiée. ^EUe 
ne pf*Qt rôtre que par le plaignant. 

391. Caractère du compte rendu interdit. 

392. Étendue de l'interdiction. — Analyse faite dans un intérêt pure- 

ment scientifique. 

393. Suite. — Faits du procès. 

394. Ce que comprend l'expression « jugements ». 

395. Les tribunaux de répression^ bien qu'ils ne paissent interdire le 

compte rendu des procès jugés par eux, conservent le droit d'or- 
di>nner le huis clos. — Réquisition ou audition du ministère public. 

396. L'infraction aux dispositious de Fart. 39 ne peut être excusée par 

la bonne foi. 

397. Interdiction de l'ouverture ou de l'annonce publique d'une sous- 

cription pour couvrir les c(Hidamnations pécuniaires prononcées 

en matière criminelle ou correctionnelle. 
298. Les souscriptions privées ne sont pas interdites. — Toute publicité 

rentre dans les prévisions do la loi. -^ Espèces. 
399. Ne sont prohibées ni les souscriptions publiques ayant pour objet 

d'indemniser de condamnations civiles, ni celles ouvertes pour 

fournir aux frais d'un appel ou d'un pourvoi en cassation. 

300. Un seul fait d'annonce publique suffit pour constituer la contra- 

vention. 

301. L'excuse de h. bonne foi est inadmissible. 

302. Immunités protégeant les discours prononcés soit dans les Cham- 

bres, soit devant les Cours et tribunaux, les rapports et autres 
pièces imprimées par l'ordre de l'une des deux Chambres, le 
compte rendu des débats législatifs et celui des débats judiciaires. 
— Adoption d'un amendement de M. Ribot. 

303. Suite. — Vote d'une disposition additionnelle, sur la proposition 

de M. Gambetta, président de la Chambre des députés. 

304. Suite. — Modification provoquée par un amendement de M^ Gatl- 

neau, au sujet de la suspension des avocats et des officiers minis- 
tériels. 
306. Un amendement de M. Paris, sénateur, tendant à faire supprimer 
les mots t fait de bonne foi » du paragraphe eoneemant le compte 
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randa des séanees publîqaes des Chambres, a été, après renvoi à la 
commission, qui a mainlenii sa rédaction , retiré par son auteur. 

306. Observation de M. de Larcy, au Sénats sur la portée des mots 

« outrage • et « outrageants » employés à l'égard da compte rendu 
des débats judiciaires et des discours prononcés devant les Cours 
et tribunaux. 

307. Sur une proposition de M. Batbie, qui a donné lieu à un renvoi à 

la commission du Sénat» celle-ci a introduit dans la loi une dis* 
position étendant au compte rendu des débats judiciaires l'im* 
munité accordée k celui des débats législatifs. 

308. A la suite d'observations présentées au Sénat par le garde des 

sceaux, M. Le Royer a déposé un amendement tendant à faire 
attribuer au tribunal qui aurait connu de l'affaire la connaissance 
de l'action à laquelle donnerait ouverture le compte rendu des dé- 
bats judiciaires. — Rejet de cet amendement. 

309. La commission du Sénat n'a pas été d*avis d'étendre l'immunité 

aux discours tenus dans les conseils généraux et dans les conseils 
municipaux, ni d'attribuer, soit au Conseil d'£tat, soit au Tribunal 
des conflits, l'appréciation des actes reprochés aux membres de 
ces conseils. 
3i0. Texte de l'art. 41 concernant les immunités parlementaires et ju- 
diciaires. 

31 1 . Le seul compte rendu des séances publiques des Chambres contre 

lequel la loi n'accorde aucune action est celui que rédige lui-môme 
le journaliste. •» L'immunité ne couvre ni les discussions dans les 
bureaux, ni les protestations adressées aux Chambres contre des 
élections. — Elle protège le compte rendu, même inexact, s'il est 
de bonne foi. 

312. Compte rendu des débats judiciaires. — Bonne fol et fidéUté. — 

Dans quels cas est ouverte l'action pour outrage. 

313. Les comptes rendus de mauvaise foi ou inûJèles ne donnent ouver- 

ture qu'à une action civile, à moins qu'ils ne renferment un délit 
ordinaire justifiant l'exercice de l'action publique. 

314. Espèce dans laquelle il n'y a pas compte rendu de débats judiciai» 

res fait de mauvaise foi. 

315. ^utre espèce où le récit d'un procès ne constitue pas un compte 

rendu de débats judiciaires couvert par l'immunité. 

316. L'action à raison d'un compte rendu infidèle ou de mauvaise foi 

de débats judiciaires doit être portée devant le tribunal du 
domicile du défendeur. — Jurisprudence antérieure en sens con- 
traire* 

317. La partie à l'égard de laquelle un compte rendu de débats judiciai- 

res est diffamatoire peut exercer l'action en diffamation. 

18. L'immunité concernant les débats judiciaires protège les protesta- 
tions contre des élections produites devant les tribunaux adml* 
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nistratifs, excepté lors^e le plaignant, n'ayant pas été appelé de- 
vant ces tribunaux, est un tiers. 

319. Celte immunité s'applique aux tiers comme aux parties plaidantes. 

— Ce n'est pas en celle qualité de tiers que le témoin est à l'abri 
de toute action pour diffamation. 

320. Pour les faits se rattachant à la cause, toutes actions aulres que 

l'action en diffamation, en injure ou en outrage, est admissible. 

321. Caractère que doit présenter la réserve de l'action à l'égard des 

faits étrangers à la cause. 

322. L'action des tiers est indépendante de toute réserve , ainsi que de 

la condition que les faits soient étrangers à la cause. 

323. Les témoins sont des tiers. 

324. L'art. 41, en autorisant la suppression des discours injurieux, ou^ 

trageants ou diffamatoires, n'a pas entendu enlever aux tribunaux 
le droit de supprimer les écrits présentant le même caractère. 

325. Renvoi pour ce qui concerne l'outrage. 

326. Limites de la compétence de la juridiction commerciale pour statuer 

sur les dommages-intérêts réclamés à raison de la diffamation 
contenue dans un acte de procédure. 

277. Le respect du droit de défense ne permet pas que l'acte 
d'accusation^ ni aucun autre des acles d'une procédure crimi- 
nelle ou correctionnelle soient publiés avant qu'ils aient été las 
en audience publique. La divulgation des charges que ces actes 
peuvent signaler contre Taceusé ou le prévenu, à un moment 
où celui-ci n'a aucun moyen de les combattre, serait de nature 
à lui causer un préjudice peut-être irréparable. Cependant, ce 
n'est que sous l'influence des idées généreuses qui se firent jour 
après la révolution de 1848 que cette publication a été interdite 
pour la première fois. 

L'art. 10 de la loi du 27 juillet 1849 la prohibait, sous peine 
d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr., avec faculté pour les juges, 
en cas de récidive commise dans Tannée, de porter l'amiende au 
double, et de condamner le coupable à un emprisonnement de 
dix jours à six mois. 

Le projet de la commission de la Chambre des députés a re- 
produit cette disposition en adoucissant, toutefois, la pénalité 
qu'elle prononçait, et en supprimant l'aggravation qu'elle fai- 
sait résulter de la récidive. La Chambre des députés et le Sénat 
ont adopté sans discussion son art. 41, qui est devenu l'art. 38 
de la loi, conçu comme il suit : « Il est interdit de publier les 
actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle 
ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publi- 
que, et ce, sous peine d'une amende de 50 francs à 1 ,000 francs. » 
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278. A roecasioo de cet article» H* Soarigaes a développé, à 
la Chambre, dans un long discoars, on amendement comprenant 
plostears dispositions, dont la première portait : c Sons peine 
d'engager sa responsabilité, toot joarnal qai publiera une ré- 
clame devra la placer sons un titre indiquant clairement qu'elle 
n'émane pas de la rédaction. » 

Il a rappelé qu'une pétition qu'il avait présentée au Sénat en 
1870, et dans laquelle il soutenait une thèse semblable à celle 
que son amendement tendait à faire consacrer, avait été écartée 
par l'ordre du jour, à la suite d'un rapport de M. de Marnas, 
dont il a cité quelques passages, et entre autres les suivants : 
« Le pétitionnaire voudrait que tout journal ayant dénoncé une 
opération financière fût tenu d'insérer immédiatement les recti- 
fications, contre-réclames^ contre-annonces qui lui seraient adres- 
sées à ce sujet, aux frais et sons la responsabilité de Tan- 
teur de ces documents. — Votre commission pense qu'à Ter- 
reur et à la tromperie possibles, c'est substituer la confusion ; 
les concorrentSy les rivaux, les spéculateurs, soit à la hausse, 
soit & la baisse, viendront contredire, et si la vérité ne se ren- 
contre pas dans la première publication, quelle espérance y a-t- 
il de la trouver dans les démentis, et quelle possibilité pins 
grande de contrôle dans un cas que dans l'autre ? Laissons agir 
la liberté ; on a souvent comparé la presse à la lance d'Achille^ 
qu'elle guérisse les blessures qu'elle fait. — Le sieur Sourigaes 
voudrait encore qu'au cas de rerus d'insertion, une action en 
dommages-intérêts pût être intentée contre les journaux ou les 
auteurs d'articles qui, par leur influence, ont concouru à égarer 
les tiers intéressés. Votre commission estime qu'il n'est pas be- 
soin d'une loi nouvelle pour atteindre le but que se propose le 
pétitionnaire, et que le principe général de responsabilité écrit 
dans l'art. 1382 du Code civil s'applique en matière de presse 
comme ailleurs. » 

La Chambre parait avoir partagé cette appréciation, car elle a 
rejeté l'amendement de M. Sourigues, sans qu'il ait été même 
fait aucune réponse à son discours. La question n'a pas été por- 
tée devant le Sénat. 

279. De ce que la publication des actes d'accusation et de 
tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle 
n'est interdite, aux termes de l'art. 38, qu'avant la lecture de 
ces documents à Taudience publique, il ne s'ensuit pas que 
cette publication soit toujours permise après. L'art. 38 doit^ en 
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effet, être combiné ayec l'art. $9, iaterdisaot de rendre compte 
des procès en diffamation où la preave des faits diffamatoires 
n'est pas autorisée. V. infrà, n. 288 et soiv. 

Il a été jugé qae l'interdiction de publier les aotes de procé- 
dure criminelle on correctionnelle avant lear lecture en audience 
publique, n'empëehe pas qu*UQ journal ne puisse informer ses 
lecteurs de faits judiciaires déjà notoires et entourés d'une cer« 
faine publicité, en ayant soin d'éviter les récits et appréciations 
erronés. -- Trib. corr. de Lyon, 8 juill. 1881 (Caurr. des Trib. 
du 2 oct.). 

280. La loi ne spécifiant aucun mode de publication, l'inter- 
diction s'applique à tous les moyens par lesquels la publicité 
aura été réalisée^ et, par exemple, à la reproduction dans un 
mémoire publié. — Y. Trib. corr. de Lyon, 24 févr. 1868 (D.p, 
58.8.40). 

281. Une publication partielle tombe, du reste, sous Tappli- 
cation de la loi aussi bien qu'une publication intégrale. Ainsi, 
il est défendu de publier, môme en forme de résumé et en res- 
treignant la reproduction à certains passages ou même à de sim* 
pies extraits, les actes dont parle Tart. S8, avant leur lecture à 
raadience.— V. Cass., 81 mars 1854 (S.-V.54.1.4t2). 

282. Bien qu'édictée surtout dans l'intérêt du droit de défense, 
l'interdiction que prononce cet article, et qui est motivée ans» 
par l'intérêt plus général de la justice, s'étend au cas oii la pu- 
blication a été faite par le prévenu lai-même ou avec son auto- 
risation. — Trib. corr. de Lyon, 24 févr. 1853> précité ; Dalloz, 
D. 988; Rousset, n. 2175 et 2176. 

288. Dans le but de protéger le plaignant autant que le pré- 
venu contre les atteintes d'une fâcheuse publicité, la loi déjÀ 
citée du27 juill. 1849 avait défendu de rendre compte des procès 
pour outrage ou injures et des procès en diffamation qui ne com- 
portent pas la preuve des faits diffamatoires, en réservant seule- 
ment au plaignant la faculté de faire annoncer sa plainte (art. 
11). Le décret du 17 février 1852, allant beaucoup plus loin, avait 
interdit, par le § i^' de son art. 17, le compte rendu de tout 
procès pour délit de presse; mais la loi du 12 févr. 1872 avait 
^rogé cette disposition. 

La commission de la Chambre des députés a obéi à la même 
pensée que le législateur de 1849 en introduisant dans son projet 
de loi (art. 42) des dispositions aux termes desquelles il est inter- 
dit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des 
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faits diffamatoires n'est pas autorisée, et la plainte senle pent 
être publiée par le plaignant. 

284. D*an autre cAlé, l'art. 17 précité da décret da 17 février 
1832 avait^ par son § 3, conféré anx Cours et tribanaux le droit 
d'interdire le compte renda de tons procès civils, correctionnels 
et crimioels. Le projet de la commission s'est approprié aussi 
cette disposition, mais sealement en ce qui concerne les procès 
civils. « Cette seconde disposition, a dit M. Lisbonne dans son 
rapport, se jastifie encore plus facilement que la première, puis- 
qu'il ne s'agit ici que de débats d'une nature intime, et que la 
juridiction devant laquelle ils sont portés n'est appelée qu'à ju- 
ger des affaires dans lesquelles n'est pas en jeu l'intérêt de la 
société. C'est pour cette raison que notre art. 42 limite la faculté 
pour les tribunaux d'interdire le compte rendu des procès aux 
matières civiles et ne l'étend pas aux matières criminelles et cor- 
rectionnelles.— L'interdiction de rendre compte en matière civile 
n'est qu'âne application de la règle générale édictée par l'art. 87 
du Gode de la procédure civile, mais que ne reproduisent pas les 
articles 153, 190 et 619 du Code d'instruction criminelle. Voilà 
pourquoi l'art. 42 n'autorise pas les tribunaux à interdire le 
compte rendu des procès en matière criminelle ou correction- 
nelle^ sauf, bien entendu, le cas où le huis clos est requis et or- 
donné. » 

285. Comme l'art. 11 de la loi de 1849 et l'art. 17, § 5, du dé- 
cret de 1852, le projet a admis que ni l'une ni l'autre interdiction 
ne s'applique à la publication des jugements. 

286. Enfin, il a emprunté au même art. 11 de la loi de 1849 
la disposition par laquelle cet article interdisait de rendre 
compte des délibérations intérieures soit des jurés, soit des 
Cours et tribunaux, afin de sauvegarder le secret de ces délibéra- 
tions. Mais il n'a pas reproduit la défense que faisait cet article 
de publier les noms des jurés, excepté dans le compte rendu de 
l'audience où le jury aurait été constitué. 

, 287. Quant à la pénalité, le projet n'a conservé ni celle de 
.l'art 11 de la loi de 1849, ni celle de l'art. 17 du décret de 1852; 
il y a substitué une répresssion moins rigoureuse. 

288. Ces diverses dispositions du projet de la commission ont 
été adoptées éans débat par les deux Cbambres. Elles forment 
l'art. 39 de la loi nouvelle, dont voici les termes : «Il est interdit 
de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits 
diffamatoires n'est pas autorisée» La plainte seule poura élrei pu- 
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bliée par le plaignant. Dans toate affaire civile, les Conrs et tri- 
bunaux pourront interdire le compte rendu du procès. — Ces 
interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui pourront 
toujours être publiés. — Il est également interdit de rendre 
compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des 
Cours et tribunaux* — Toute infraction à ces dispositions sera 
punie d'une amende de 100 francs à 2,000 francs. » 

289. Le premier paragraphe de cet article ne prohibant que le 
compte rendu des procès en diffamation^ celui des procès pour 
outrage ou pourinjureSy que proscrivait Tart. il de la loi de 1849, 
est aujourd'hui parfaitement licite. Et il en doit être de même des 
procès pour offense soit envers le Présidentde la République, soit 
envers les chefs d'Etat étrangers, puisque l'offense n'est qu'une 
sorte d'outrage ( Y. «tiprdr, n. 173). — Compar. un jugement du 
tribunal correctionnel de St-Jean d'Angely du 9 avr. 1875 («/. du 
J/ini5/.pu&/.lS.165) quiavait déclaré l'art, lldelaloi du27juill. 
1849 applicable au compte rendu d'un procès pour offense envers 
la personne du chef de l'Etat. — Je suppose, bien entendu, que 
i'outrage et l'offense ne présentent pas un caractère diffamatoire. 

Quant aux procès en diffamation, il n'y a pas à distinguer 
entre ceux qui sont engagés devant la juridiction civile et ceux 
qui sont portés devant la juridiction criminelle. —Paris, 27nov. 
1868 (aff. de Villemessant, Gaz. des trib. du 29 nov.); Caf^s. 15 
janv. 1869 (S.-V.69.1.141); Çhassan, t. 1«, n. 927; Rousset, 
n. 2192. 

290. La plainte en diffamation qui peut seule être publiée s'en- 
tend incontestablement, non point de la dénonciation adressée 
au juge d'instruction ou au ministère public, mais de la citation 
devant la juridiction criminelle ou correctionnelle ou de l'assi- 
gnation devant le tribunal civil, donnée à la requête de la per* 
sonne diffamée. — Compar. Faivre et Benoit-Lévy, p. 183. 

Ce n'est du reste qu'à cette dernière qu'est réservé le droit 
de publier la plainte; le prévenu ne pourrait prendre lui-même 
l'initiative decette publication. — Faivre et Benoit-Lévy, p. 184. 

291. Le compte rendu qu'interdit l'art. 39 est la relation des 
faits et des débats du procès, sous quelque forme qu'elle ait été 
présentée. Il ne suffirait pas^pourfaire échapper celte relation à 
la prohibition de la loi, qu'elle fût renfermée dans un article de 
discussion générale ou d'appréciation critique. — V. Cass., 
19 oct. 1833, 23 fév. et 12 mai 1837, et 2 mars 1838; Haute Cour 
de justice, 26 oct. 1849; Dalloz, n. 297; Rousset, n. 2190. 
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2d2. L'interdiction du compte rendu s'appliqne même aux par- 
ties de l'instraction de l'affaire qoi s'accomplissent publique- 
menty par exemple, aux faits relatés dans l'arrêt de renvoi et 
l'acte d'accusation quiontété lus i l'audience d'une Cour d'as- 
sises. Compar. Dijon, 20 déc. 1845 (D«p.44.2.112); Âix, 16 fév. 
1875 (/. du Min. fmbL, 16. 84), 

Hais on ne doit pas, selon moi, considérer comme un compte 
rendu interdit par la loi l'analyse faite dans un intérêt parement 
scientiBque d'un arrêt de renvoi et d'un acte d'accusation, sur- 
tout lorsque ces documents ont été lus en audience publique. — 
Telle est également l'opinion de M. Dalloz, n. 299. V. aussi de 
Gratlier, 1. 2. p. 326. — Hais V. toutefois Ghassan, n. 921. 

293. H.de Grattier, loe. cit.f enseigne à tort que l'interdiction 
porte seulement sur les débats, et que les faits du procès peuvent 
être reproduits. En n'exceptant de la prohibition que les juge- 
ments, la loi indique suffisamment qu'il est défendu de publier 
tout le reste. — Dalloz, n. 301 ; Faivre et Benoit-Lévy, p. 186. 

294. En ce qui touche les jugements qui, aux termes de Tart 
39, peuvent toujours être publiés, il faut comprendre dans cette 
expression aussi bien les jugements préparatoires et ceux sta- 
tuant sur la compétence ou les incidents, que les jugements ren- 
dus sur le fond. — Ghassan, 1. 1^^ n. 929; de Grattier, t. 2. p. 
326; Roussel, n. 2202. Hais la publication ne peut s'étendre à 
l'exposé des faits qui précède le jugement proprement dit. — 
Ghassan, de Grattier, ibid, 

295. En refusant aux tribunaux de répression le droit d'in- 
terdire le compte rendu des procès jugés par eux, l'art. 39 ne 
porte pas atteinte aux droit que ces tribunaux tiennent de l'art 
81 de la constitution du & nov. 1848, d'ordonner le buisclosdans 
le cas ou la publicité de l'audience constituerait un danger pour 
Tordre ou pour les mœurs. — Rapport de H. Lisbonne (Y. «Hfirà, 
p. 284); circulaire du garde des sceaux. 

Le huis clos peut sans doute être requis par le ministère pu- 
blic ; mais les tribunaux ne sont pas tenus, pour pouvoir l'or- 
donner, d'attendre cette réquisition. 

De même qu'il n'est pas nécessaire que le ministère public 
soit entendu préalablement à la décision par laquelle, en matière 
civile, les juges interdisent le compte rendu d'une affaire. — V. 
Çass. 23 avr. 1857 (/. du Min. publ.j 1. 44); mon Mémwr. du 
Miniêt. pnbl.f v^ Presse, n. 20. 

296. L'infraction aux dispositions de l'art. 39, bien que punie 



DBS GRIMES BT dAuTS» ITG. — ART. 40. 15S 

d'une peine ooireolioDDelle, consUliie one conlravenlioii maté* 
rielle que ne peut excuser la bonoe foi do prévenn. — Faivre 
et Benoit-Lévy, p. 184. — Gompar. dans le môme sens, Aix 14 
févr. 1873 (/. du Min. pubL, 16. 85). 

297. Si l'on peut très légitimement ouvrir une souscription 
dans le but d'indemniser un citoyen des frais, des amendes et 
des dommages-intérêts auxquels il a été condamné, la publicité 
donnée à l'annonce ou à l'ouverture d'une telle souscription, et 
imprimant à celle-ci le caractère d'une protestation contre la 
condamnation prononcée« ne saurait, au contraire, être licite. 

La loi du 9 sept. 1835 fut la premièrequi punit ce fait (art. 11). 
La répression qu'elle avait édictée fut reprise par la loi du 97 
juilK 1849 (art. 5), et, dans son projet de loi, la commission de la 
Chambre des députés n'a «pas cru pouvoir renoncer à cette pré-^ 
voyante disposition» (Rapport de M. Lisbonne). 

Toutefois, en transportant dans Tart. 43 du projet l'ioterdic*- 
tion qu'avaient prononcée les art. 11 de la loi de 1835 et 5 de 
la loi de 1849, conçus tous les deux dans les lùèmes termes, elle 
en a restreint l'étendue et adouci la pénalité. Tandis que la légis- 
lation antérieure frappait d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 500 fr. à 1 ,000 fr. l'ouverture ou l'annonce pu- 
blique de souscriptions destinées à couvrir le montant des frais et 
réparations pécuniaires prononcées par des condamnations judi- 
ciaires, de quelque jaridiction qu'elles fussent émanées, la com- 
mission n'a visé que les condamnations en matière criminelle 
et correctionnelle, et a ramené la répression à un emprisonne- 
ment de huit jours à six mois et à une amende de 100 fr. à 
1,000 fr., avec faculté de n'appliquer que l'une de ces deux 
peines. 

L'art. 43 du projet, voté sans autre objection qu'une citation 
faite à la Chambre par M. Clemenceau et sur laquelle je revien- 
drai tout à l'heure, est devenu l'art. 40 de la loi; en voici les 
termes: ail est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais 
et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judi- 
ciaires, en matière criminelle et correctionneUe, sous pein^d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 
100 francs à 1,000 francs, ou de l'une de ces deux peines seule^ 
ment. » 

298. C'est la publicité seule de Tannonce ou de l'ouverture de 
la souscription que punit la loi. Les souscriptions privées ne 
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«ont point interdites. «Chacan reste maître de ses sympathies >, 
disait M. Saazet, garde des sceaux, dans l'exposé des motifs de 
la loi de 1835* a Chacan est libre de disposera son gré de ses 
sympathies et de son argent », a dit à son toar H. Lisbonne dans 
son rapport à la Chambre des dépnlés. 

Toute espèce de publicité rentre dans les prévisions de la loi. 
La prohibition» comme Tobservait M. Dufaure^ ministre de Tin- 
térieur, dans une circulaire du 1*' août 18^9, « ne concerne pas 
seulement les journaux, mais bien tout acte patent et notoire 
provoquant à une souscription. » V. aussi Chassan, t. i^^ n. 276. 

L'annonce publique d'une souscription, quels qu'en soient les 
termes et la forme, tombe sous le coup de la prohibition, dès 
que, directement ou indirectement, elle indique le fait de la 
souscription et son objet. — Paris, 9 mai 1862^ et Cass., 2 août 
1862 (S.- V. 63. 1. 56). 

Sous la Restauration, le duc de Broglie adressa, en son nom et 
au nom de quelques-uns de ses amis politiques, à un journaliste 
condamné pour délit de presse, une lettre dans laquelle il lui 
disait notamment : «Vous êtes le premier en ordre de date qui 
ait encouru, sans motif apparent, une condamnatios personnelle 
et pécuniaire. Souffrez que nous prenions notre quote-partie de 
la peine... En accueillant la proposition que j'ai l'honnenr de 
vous faire, vous servirez utilement votre patrie et vous aurez de 
nouveaux droits à la l'econnaissance publique ; car il ne peat 
y avoir rien de plus avantageux qu'une manifestation sage, régu* 
lière et conslitutionnelle de l'opinion dans des matières de cette 
importance. » 

Après avoir donné lecture de cette lettre à la Chambre, H. 
Clemenceau a fait l'observation suivante : «La lettre que je viens 
de lire ayant été publiée dans les journaux, je prétend que la 
souscription était publique... J'ai donc le droit de dire que ce 
que vous défendez, c'est ce que M. le duc de Broglie et ses amis 
estimaient être une manifestation licite, régulière et constitution- 
nelle; vous, vous en faites un délit, n 

Cependant MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 188, estiment qu'une 
telle lettre ne serait pas délictueuse. Us supposent sans doute 
qu'elle n'aurait pas reçu la publicité que signalait M. Clemen- 
ceau et qui est incontestablement caractéristique de l'annonce 
publique interdite par la loi. 

299. Il résulte clairement des termes de l'art. 40, que les sous- 
criptions publiques ayant pour objet d'indemniser de condam- 
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nations en matière civile ne sont pas prohibées. — FaivreetBe- 
noil-Lévy, p. 189. 

II en est de même de celles qui sent ouvertes on annoncées 
dans le but^ non point d'indemniser des condamnations prévues 
par la loi, mais de les faire réformer on annuler, oc, en d'autres 
termes, de fournir aux frais de l'appel ou du pourvoi en cassa- 
tion. — Douai, 23 août 1847 (D.p.47.2.214); Cbassan, n. 979; 
Dallez, n. 317; Rousset, n. 1940. 

300. Un seul fait d'annonce publique suffit pour constituer la 
contravention ; il n'est pas nécessaire que ce fait soit réitéré. — 
Cass. 1" sept. 1836 (S.-V. 37. 1. 209). 

301. Dans le cas de l'art. 40, comme dans ceux prévus par 
l'art. 39 (Y. ci-dessus, n. 295), l'excuse de la bonne foi est inad- 
missible. — Rousset, n. 1942. 

302. Les discussions des assemblées politiques et les plai- 
doiries et productions de pièces devant les tribunaux ont droit 
à des francbîses particulières sans lesquelles elles ne pourraient 
souvent faire éclater la vérité, qui n'est pas un besoin moins im* 
pérleux pour le gouvernement de l'Ëtat que pour la justice. Aussi, 
dans ses art. 21, 22, et 23, la loi du 17 mai 1819 déclarait* elle 
qu'aucune action ne pourrait être exercée à raison soit des dis* 
cours tenus dans le sein des Chambres, ainsi que des rapporls ou 
antre pièces imprimées par ordre de l'une ou l'autre de celles-ci, 
soit du compte rendu des séances publiques de la Chambre des 
députés fait fidèlement et de bonne foi dans les journaux, et que 
les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux 
ne donneraient ouverture à aucune action en diffamation ou in- 
jures, à moins qu'elle n'eût été réservée par les juges, et sauf, 
dans tous les cas, l'action civile des tiers. 

Ces sages dispositions devaient trouver place dans la nouvelle 
loi sur la presse. Cependant le projet de la commission de la 
Chambre des députés n'en reproduisait que les dernières, celles 
relatives aux discours et productions d'écrits devant la justice. 
Il portait, art. 44 : « Ne donneront lieu à aucune action en dif^ 
famation, injure on outrage, les discours prononcés ou les écrit» 
produits devant les tribunaux. — Pourront néanmoins les juges 
saisis de la cause et statuant sur le fond prononcer la suppres- 
sion des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et con« 
' damner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges 
pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avo- 
cats et officiers ministériels^ ou même les suspendre de leurs 
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foodioiis. La dorée de cette snspensioB ne pourra exeëder six 
mois ; en cas de récidive, elle sera d'anao aa moins el de cinq am 
an plas.— PoorroDt* toutefois, les faits diffamatoires étrangers à 
la caase, donner oavertare soit à l'action publique, soit à l'actioii 
civile des parties» lorsqae ces actions leur auront été réservées 
par les tribunaux, et, dans tous les cas, à Taclion civile des tiers. « 

« Quant aux immunités parlementaires qui couvrent les opi- 
nions el les votes émis par les membres des deux Chambres dans 
l'exercice de leurs fonctions, a dit M. Lisbonne dans son rap- 
porty elles ont pris place dans Tart. 13 de la loi consUtotion- 
nelle du 16 juillet 1875, et il nous suffit de leur consacrer cette 
simple mention. > 

A la Chambre des députés, lors de la première délibération, 
H. Ribol a présenté et fait adopter un amendement mettant à 
Tabri de toute action t les comptes fidèles des séances publiques 
des Chambres. > — « La Constitution, a-t*il dit, accorde aox re- 
présentants de la nation une immunité complète pour leurs dis- 
eours; mais cette immunité ne s'étend pas nécessairement aux 
journaux qui reproduisent les débals des Chambres. La loi de 
1819 avait cru nécessaire d'accorder cette immunité à la presse; 
je crois qu*il n'y a aucune raison pour ne pas conserver cette 
disposition dans notre loi. i 

308. Cet amendement était lui-même insuffisant; car, ainsi 
que Tu fait remarquer le président de la Chambre, en n'emprun- 
tant à la loi de 1819 que la disposition qui vient d'être rappelée 
et qui y constituait l'art. 22, il excluait celle de l'art. 21, affran- 
chissant de toute action « les discours tenus dans le sein d'une 
des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres piè- 
ces imprimées par ordre de Tune des deux Chambres». Or, il 
résultait de là, aux yeux de M. Gambelta, que, par suite de Ta- 
brogation de toutes les dispositions antérieures que prononce 
l'art. 63 de la loi nouvelle, < les membres des deux Chambres 
pourraient être actionnés pour les discours ou les rapports qu'ils 
auraient faits dans l'une ou l'autre Chambre.» Sur cette obser* 
vallon, que le rapporteur a approuvée, bien qu'elle ne fût exacte 
qu'à l'égard des pièces imprimées par ordre de Tune ou de Tau-; 
tre des deux Chambres, puisque Tart. 13 de la loi constitution- 
nelle de 1875 garantit les membres du Parlement contre toute 
recherche et toute poursuite à l'occasion des opinions par eux 
émises dans l'exercice de leurs fonctions, la Chambre des dépu- 
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potës a ajoaté à rart.4i do projet, qui est devenu Tart. 4t de la 
loi, on paragraphe reproduisant littéralement l'art. 22 de la loi 
de i8i9. 

301. Entre la première et la deaxième délibération, M. Gaii- 
neaa a déposé on amendement tendant à faire remplacer la dis* 
position finale du paragraphe de l'article dn projet, relative à la 
suspension des avocats et des officiers ministériels, par la rédao- 
lion suivante : « La durée de cette suspension ne pourra excé- 
der deux mois ; en cas de récidive, elle pourra être de six mois 
au plus. — 11 ne pourra être tenu compte de la récidive une 
année après l'expiration de la suspension précédemment pro- 
noncée. > La commission, acceptant le principe seulement de 
cette proposition, a modifié le paragraphe doi^t il s'agit en ce 
sens : < La durée de cette suspension ne pourra excéder deux 
mois, et six mois en cas de récidive dans Tannée. » L'article a 
été ensuite voté par la Chambre avec les additions et change* 
ments qui viennent d'être indiqués. 

305. Le paragraphe concernant Texposé des séances des Chan»- 
bres a été amendé par la commission du Sénat, qui y a Mt 
suivre le mot « compte » du mot « rendu », y a supprimé le 
terme « fidèle », et y a ajoaté les expressions a fait de bonne 

foi '. 

Quand rarticle est venu en discussion au Sénat, M. Paris a 
demandé la suppression de ces dernières expressions, en se fon* 
dant sur ce que, pour un véritable compte rendu, qui n'est que 
la reproduction pour ainsi dire officielle des débats parlemen* 
taires, la question de bonne foi ne peut se présenter, et sur ce 
que, d'ailleurs, aucune pénalité n'existe contre le compte rendu 
de mauvaise foi. Cette proposition, quoique combattue par 
H. Lenoél et par le rapporteur, a donné lieu au renvoi de l'ar* 
ticle à la commission. Mais, à une séance ultérieure, la commis* 
sion, par l'organe de son président, a déclaré maintenir sa ré* 
daetion. Alors M. Paris a fait, de son côté, la déclaration sui- 
vante : t Comme la presse a besoin aujourd'hui d'une telle 
rapidité, que le télégraphe est le premier rédacteur des journaux 
de province, il arrive que, dans l'intérêt de la célérité, et afin 
de porter plas vite à la connaissance du public ce qui se dit à 
la tribune des Chambres, la presse revient au compte rendu 
libre.... Dès lors, le système que je croyais plus libéral et qui 
consistait à affranchir le compte rendu officiel de toute actlou 
publique ou privée, manquait son effet, parce qu'il n'était plus 
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applicable. On m'a fait obsenrer qa'il serait préférable de maio- 
tenir purement et simplement la rédaction de la commission, 
pour que, la question de bonne foi devant nécessairement être 
discutée comme préliminaire de tout débat, on laissât à la presse, 
en matière de compte rendu, une liberté plus grande. J'ai par- 
tagé cette manière de voir, et comme je suis désireux de faire 
une œuvre libérale et non d'apporter des restrictions à la liberté 
des journalistes, je retire mon amendement. » 

306. Sur le paragraphe suivant, M. de Larcy a fait remar- 
quer que les mots « outrage » et n outrageant » qu'il contenait 
n'étaient applicables qu'aux discours et écrits alteignanl les 
agents diplomatiques étrangers ou les bonnes mœurs, mais ne 
pouvaient pas cpncerner les corps constitués, les fonctionnaires 
publics et même les particuliers, à l'égard desquels la loi nou- 
velle n'admet que le délit de diffamation ou d'injare. Le rappor- 
teur et quelques autres membres du Sénat, frappés de la jus- 
tesse de cette remarque, ont proposé de supprimer les mots qai 
en étaient l'objet; mais cette proposition ayant été combattue, 
au nom de la commission, par M. Ninard, Bl. de Larcy s'est con- 
tenté 4'insister sur son observation, que personne n'a formelle- 
ment conlj-edile. 

307. De son c6lé, M. Balbie a fait remarquer que l'arlicle en 
discussion ne statuait rien au sujet du compte rendu par la presse 
des discours prononcés devant les tribunaux, et que l'art. 7 de la 
loi du 25 mars 1822, qui punissait un tel compte rendu lorqa'll 
était infidèle et de mauvaise foi devant être abrogé par la loi 
nouvelle, il se trouvait dans celle-ci une lacune qu'il conve- 
nait de combler. La réponse de H. Griffe, membre de la 
commission, que le journaliste serait, dans ce cas, soumis au 
droit commun, et pourrait être atteint soit par les dispositions 
répressives de la diffamation et de l'injure, soit par la règle de 
l'art. 1382, God. civ., n'a point paru satisfaisante à M. Paris, 
qui, comme M. Batbie, a soutenu que, relativement au compte 
rendu des débals judiciaires, la loi devait faire à la presse les 
mêmes conditions que pour le compte rendu des débats législa- 
tifs, si elle ne voulait pais rendre le premier impossible. Repoussée 
par M. Gazot, garde des sceaux, comme reposant sur une assi- 
milation inexacte des immunités qui protègent les débals devant 
les tribunaux et de celles qui sont attachées aux débats parle- 
mentaires, cette idée a été fortement soutenue par M. Le Royer, 
non point qu'il admit l'assimilation dont il vient d'être parlé, et 
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que H. Paris n'avait pas lai-même entenda établir, mais parce 
que, à ses yeux, ane chose aassi préciease que l'immiinité parle- 
mentaire, c'était la publicité des débals devant les tribanaax, 
publicité qui ne peut être vraiment garantie que par l'impunité 
assurée au compte rendu de ces débats fait avec fidélité et bonne 
foi. Sur quoi, l'arlicle a été renvoyé à la commission du Sénat 

A la séance suivante, le président de la commission, M. Ro- 
bert deHassy, a annoncé que, pour concilier les opinions diverses 
en présence desquelles elle s'était trouvée, la commission avait 
maintenu en tète de l'article qu'il s'agissait de voter les deux 
dispositions concernant les immunités assurées à la presse pour 
les débats parlementaires, et qu'à l'égard des immunités i lui 
attribuer pour les débats devant les Cours et tribunaux, elle 
avait ajouté dans le § 3, à la suite de l'ancienne rédaction, ces 
mots : «Ni les comptes rendus fidèles faits de bonne foi des dé- 
bats judiciaires. » 

308. Sans s'élever contre cette modification, le garde des 
sceaux a demandé la parole pour examiner les deux points sui- 
vants:— Dans le cas où le compte rendu serait inexact et fait de 
mauvaise foi, l'action publique pourrait-elle être exercée? Si 
l'action civile des tiers était seule admissible, à quel tribunal 
appartiendrait-il de juger la question d'exactitude? Il a dit, sur 
le premier point, que l'action publique lui paraissait devoir 
être écartée, à moins que le compte rendu ne renferme un 
délit ordinaire, par exemple, de diffamation, d'inj are ou d'où- 
trage. Sur le second point, il a émis l'opinion que l'action 
en dommages-intérêts ne pourrait être déférée qu'au tribunal 
devant lequel se sont déroulés les débats dont il a été rendu 
compte. 

M. Le Royer, s'associant à celte manière de voir, a présenté un 
amendement ainsi rédigé : t Dans le cas où le compte rendu don» 
nerait ouverture à une action en justice, cette action sera portée 
devant le tribunal qui a connu de l'affaire.» 

Mais la théorie soutenue par M.'Cazot, et que l'amendement de 
M. de Royer tendait à faire consacrer par la loi, a rencontré dans 
M. Griffe, parlant au nom de la commission, un contiadicteur 
très-convaincu. Le juge qui a connu de l'affaire dont le compte 
rendu donne lieu à l'action civile peut être, a objecté H. Griffe, 
un juge d'exception, un tribunal de commerce, un tribunal ad- 
ministratif, une Cour d'assises, une Cour d'appel. Faudra t>il 
soumettre à de telles juridictions la question d'exactitude du 

11 
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compte reiida» et, pour ea arriver là, déroger à la règle générale 
aolYant laquelle Taction doit être portée devant le tribunal de 
domieîle da défendenr? Sans donte, l'appréeiaUon de YesM- 
titode da compte rendu préientera des diffloultés pour ce dei^ 
nier tribunal ; mais ees diflScultés ne pourront^Ues pas exister 
aussi pour le tribunal de raudience duquel il a été rendu compte, 
s'il n'est plus composé des mêmes juges ? 

Impressionné par ces objections, le Sénat a refusé de prendre 
en considération Tarticle additionnel proposé par M. iiC Boyer. 
Et il ne s'est pas arrêté davantage à l'idée émise par M. Paris de 
considérer comme préjudicielle la question d'exactitude du 
compte rendu, qui aurait dû, comme telle, préalablement au ju- 
gement de l'action civile, être renvoyée au tribunal ayant sta* 
tué sur l'affaire dont il a été rendu compte. Le Sénat a voté sim* 
plemeni, tel que Pavait amendé sa commission, l'article auquel 
cellcH^i avait donné le numéro 39 et qui est devenu l'art* 41 de 
la loi. 

809. La commission du Sénat avait été saisie de la question 
de savoir s'il y avait lieu d'étendre aux membres des conaeils 
généraux et des conseils municipaux l'immunité accordée par 
cet article aux sénateurs et aux députés, relativement aux dis- 
cours tenus par eux dans le sein des Chambres. Elle a pensé que 
l'intérêt d'ordre supérieur qui avait engagé le législateur à sous- 
traire ces discours à tonte action n'existait point au même degré 
pour les délibérations d'un conseil général ou d'un conseil mu- 
cJpal ; que ces délibérations devaient donc rester sous l'empire 
du droit commun, et qu'elles pouvaient donner lieu à une 
poursuite en difbtmation (Rapport de H. Pelletan). 

Cependant la responsabilité des conseils généraux ou munid- 
paux ne saurait être absolue; l'acte qui leur est reproché peut 
n'être pas un acte diffamatoire, mais un acte purement adniinis* 
tratif et par conséquent non sujet à incrimination. Par qui la 
question sera- t-elle jugée? Un membre de la commission avait 
opiné pour qu'elle f&t soumise au Conseil d'Etat. Un autre , 
M. Demdle, avait proposé de renvoyer la décision au tribunal 
des conflits. La commission du Sénat « a préféré laisser au juge 
ordinaire le soin de décider ce qni pourra constituer, selon les 
cas, un fait diffamatoire ou l'exercice légitime de la fonction » 
(Rapport précité). 

310. Voici comment, en définitive, se trouve rédigé l'art 41 : 
a Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
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dans le sein de l'oDe des deux Chambres, ainsi qne Tes rapports 
on tontes antres inèees imprimées par ordre de l'nne des denx 
Chambres. — Ne donnera lien à aucune action le compte rendu 
des séances publiées des deux Chambres, fait de bonne foi dans 
les journaux. —Ne donneront lien à aucune action en diffamation, 
injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des 
débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits pro- 
duits devant les tribunaux. — Pourront néanmoins les juges, 
saisis de la cause et statuant snr le fond, prononcer la suppres- 
sion des discours injurieux, outrageants ou diffioimatoires, et 
condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les 
juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions 
aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de 
leurs fonctions. La durée deeette suspension ne pourra excéder 
deax mois, et six mois en eas de récidive dans Tannée. — Pour- 
ront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause don- 
Der ouverture, soit à l'aetion publique, soit à Taction civile des 
parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tri- 
bunaux et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers. » 

SU. La discussion an Sénat qne j'ai analysée plus haut 
(n. dOS) ne permet pas de douter que le compte rendu des 
séances publiques des deux Chambres contre lequel la loi n'ac- 
corde aucune action^ ne soit point le compte rendu officiel qui 
est transmis aux journaux sous trois formes différentes (compte 
rendu in extenso, compte rendu analytique, compte rendu som- 
maire), mais bien celui qui est Tœuvre personnelle du journa- 
liste. — ^Conf., Faivre et Benolt-Lévy, p. 196. 

L'immunité ne s'étend pas, évidemment, au compte rendu 
des discussions dans les bureaux de l'une ou l'autre Chambre. 
Elle ne couvre pas non plus les protestations adressées aux 
Chambres contre des élections. — Orléans, 31 mai 1847 {J.P. 
49,1.363); Nlmcs, 43>nv. 1881 (S.-V.81.1.42). 

Pour que le compte rendu des séances publiques échappe à 
toute action, il suffit qu'il ait été fait de bonne foi; la loi n'exige 
pas quil soit d'une exactitude rigoureuse. L'immunité le pro- 
tège (en admettant, bien entendu, qu'il ne contienne aucun 
délit) tant que les inexactitudes qni s'y rencontrent n'accusent 
pas la volonté de causer un dommage. — Y. Faivre et Benolt- 
Lévy, Joe. eiL 

Slî. Au contraire, pour ne donner lieu à aucune action en 
diffamation, injure ou outragCj le compte rendu des débats ju- 
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diciaires ne doit pas sealement èlre fait de bonne foi, il doit 
encore être fidèle, c'est-à-dire exact et impartial. — Mêmes an- 
leurs, ibid. 

L'action pour ontrage contre Tanlear d'an compte rendn de 
débats jodiciaires fait de mauvaise foi ou infidèle, n'est ouverte 
que dans le cas où il s'agit d'un outrage aux bonnes mœurs 
(art. 28), ou soit d'une offense envers le Président de la Républi- 
que ou envers les chefs d'Etat étrangers (art. 26 et 36), soit 
d'un outrage envers les agents diplomatiques accrédités près du 
gouvernement français (art. 37), puisque , selon la remarque 
faite au Sénat par M. de Larcy (V. suprà, n. 306), la loi, à i'é* 
gard des autres personnesiue punit que la diffamation et l'injure J 

A la différence de M. de Larcy, je mets sur la même ligne que! 
l'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, l'offense', 
envers le président de la République ou envers les chefs d'Etat 
étrangers , parce que, comme j'ai eu déjà l'occasion de le faire 
remarquer (V. ci-dessus, n. 173, i7& et 271), l'offense n'est qu'un 
outrage désigoé par une dénomination particulière. Sous l'em- 
pire de l'art, il de la loi du 27 juill. 1849, cette interprétation^ 
a été consacrée par un jugement dont je n'ai pas. hésité à ap-| 
prouver la doctrine (Trib. corr. de Saint-Jean d'Angély, 9 avril 
1875, /. du AfinULpubL, 18.165). 

313. Le compte rendu fait de mauvaise foi, soit des séances 
publiques des Chambres, soit des débats judiciaires, et le compte 
rendu infidèle de ces mêmes débats, ne donnent lieu qu'à Tac- 
tion civile en dommages-intérêts des personnes auxquelles ils 
portent préjudice, la loi ne soumettant à aucune responsabilité 
pénale les auteurs de semblables comptes rendus. C'est seale- 
ment lorsque le compte rendu renferme quelque délit ordinaire, 
comme celui de diffamation, d'injure ou d'outrage, que l'action 
publique peut trouver à s'exercer (V. supra, n. 308). — Conf., 
Faivre et Benott-Lévy, p. 196. 

314. On ne saurait voir un compte rendu de débats judiciai- 
res fait de mauvaise foi, dans l'annonce qu'un journal a faite 
successivement d'une condamnation correctionnelle prononcée 
contre un individu et de l'acquittement obtenu par celui-ci en 
appel, alors que cette annonce, qui n'a pas aggravé d'une ma- 
nière appréciable la publicité que les deux décisions avaient 
reçue par leur prononciation à l'audience, a eu lieu sans 
malveillance apparente et sans commentaire hostile.— Lyon, 
26 nov. 1881, aff. Feyib c. le Petit Lyonnais, Gaz. des Trib.). 
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315. Le récit par un journaliste des circonstances d'an procès 
correctionnel n'a pas le caractère d*an simple compte renda des 
débats judiciaires, couvert par l'immunité qu'édicté l'art. 41 de 
la nouvelle loi sur la presse, lorsque non seulement il est accom- 
pagné d'appréciations malveillantes, mais qu'en outre il est pré- 
cédé d'un historique étranger aux débats et intentionnellement 
mensonger. — Dijon, 29 mars 1882 (Âff. Tartelin c. VIndépen- 
dant de la Loire, Gaz. des trib.), 

316. Il parait résulter du rejet qu'a fait le Sénat de l'amende- 
ment de M. Le Royer mentionné ci-dessus (n. 308), que l'action 
civile à raison d'un compte rendu infidèle ou de mauvaise foi de 
débats judiciaires, ne doit pas être déférée aux juges devant les- 
quels ont eu lieu ces débats, mais bien devant le tribunal du do- 
micile du défendeur. La jurisprudence s'était pourtant prononcée 
en sens contraire sons la législation précédente (Cass. 18 mai 
1872, S.-V.72.1.251, et 5 juill. 1873, Joum. du MinUt. publ., 
16. 266; Angers, 22 mars 1875, Id., 18.261). 

Et il avait été décidé en conséquence qu'un article de journal 
contenant le compte rendu infidèle et de mauvaise foi des débats 
d'une même affaire, tant à l'audience du tribunal de première 
instance qu'à celle de la Cour d'appel, devait faire l'objet de deux 
poursuites distinctes, Tune devant le tribunal, l'autre devant la 
Cour (Caen, 7 déc. 1868, et Cass. 13 févr. 1869, Journ. du Min. 
publj 12.242 et 286). 

317. La partie à l'égard de laquelle un compte rendu de débats 
judiciaires est diffamatoire peut certainement, au lieu d'en pour- 
suivre l'auteur sous Tinculpation de délit de compte rekidu infi- 
dèle ou de mauvaise foi, diriger contre lui une action en diffama- 
tion. On ne saurait prétendre que celte partie ne jouirait d'un 
tel droit qu'autant qu'elle soutiendrait que l'écrit diffamatoire a 
pris ses éléments en dehors des débats judiciaires, le journaliste 
qui rend compte de ces débats ne jouissant pas de l'immunité qui 
couvre l'avocat pour sa plaidoirie. — Lyon, 18 août 1876 (J. du 
Minist.publ, 19.209); Cass. 14 janv. 1881 (id., 24.102.) 

318. L'immunité établie par le § 3 de Tart. 4 protège les protes- 
tations contre des élections produites, soit devant le Conseil de 
préfecture, soit devant le Conseil d'Etat. — Cass. 21 juill. 1838 
(S.-V.38.i.740)j Rennes, 22 janv. 1879 (W. 81. 2. 153); Ghas- 
san, t. !•', n. 115; de Graltier, t. 2, p. 232. — Mais ilcessed'en 
être ainsi, lorsque le plaignant, n'ayant pas été appelé devant 
le tribunal administratif > était un tiers par rapport à la con- 



166 CBAPim iT. 

testation loaleTée: — Bourges, 10 mai 1878 (/.duMiniê. publ., 
81-117). 

819. La disposition de la loi qui interdit toute action en ditEa* 
mation, en iojore ou en outrage à raison des discours prononcés 
et des écrits produits devant les tribunaux, à l'exception seule- 
ment de ceux portant sur des laits étrangers à la cause, s'applique 
aux tiers comme aux parties plaidantes. *-* Cass. 23 nov. 1835, 
U déc. 1838 (S.-V.36.1.3i4; 39.1.707); 8 déc. 1876 {Joum. dt* 
MinùLpubl., 20.34); Angers, 5 févr. 1877 (t'Kd.); de Grattkr, 
U 1« p. Î72. 

Est-ce en cette qualité de tiers que le témoin est à Tabri de 
toute action de la part des personnes contre lesquelles, dans sa 
déposition, il a dirigé des imputations diffamatoires se référant 
à la cause? Les arrêts de la Cour de cassation du 8 déc. 1876 et 
de la Cour d'Angers mentionnés ci-dessus ont consacré l'affirma- 
tive. Mais cette solution me parait contestable. N'est-ce pas par 
son rôle même, par l'obligation où il est de dire la vérité, par 
Imdépendance dont il doit jouir dans ses explications devant la 
justicei et non par l'immunité qu'établit la loi sur la presse, que 
le témoin est garanti contre toute poursuite (sauf, bien entendu, 
celle en faux témoignage)| à raison de sa déposition? La Cour de 
cassation avait elle-même, dans le principe, admis cette inter- 
prétation, qui est enseignée par les auteurs. Y. Cass. l*' août 
1806, 10 mai 1821 et 1» jnill. 1825 (S.-V. cbr.) ; Ghassan, t. 1»^ 
n. 158; Dalloz, n. 1191 ; Rousset, n. 2384: 

320. Pour les faits qui se rattachent à la cause, la loi n'exclut 
que l'action en diffamation, en injure on en oulrage. Toutes 
autres actions sont admissibles. Et, par exemple, les faux certi- 
ficats produits dans une cause peuvent donner lieu à une pour- 
suite criminelle, même à la requête de la partie civile. — Rennes, 
22 janv. 1879 (S.-V. 81.2.153). 

321. En ce qui concerne les faits étrangers à la cause, la ré- 
serve de l'action en diffamation au profit de la partie lésée ne 
doit pas être faite dans une forme vagoe et générale. Ainsi, 
il ne suffit pas que le tribunal déclare « donner acte À cette 
partie des réserves par elle formulées oralement à l'audience 
pendant que son adversaire développait les motifs invoqués 
par lui i l'appui de sa réclamation »; le juge doit, d'une 
part, spécifier les imputations prétendues diffamatoires qui se 
sont produites devant lai, et, d'autre part, déclarer que les faits 
auxquels elles se rapportaient étaient étrangers à la cause. — 
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Casa. S8 déo. 1878 {Joum. du MifMU puhU^ S3«SSt2)« — Y* aussi 
CttS. 2 arril ISS^^ 6 fé?r. 18S9, 8 mars 1637 et 10 déc. 1872 
(&«*V. chr. at 87.t.90C$ 73.1«â07) i Mangin» Action fuhliquê^ \. 
i^« D. 154; Ghassan» U l«s d. 198; Para&li p. i02. — * Contràp 
Cafia. 4mai 1865 (S.-V.65.1.429). 

322. L'action des tiers n'a pas besoin do leur atoir été réservée 
par le tribunal (Gass. 17 Juin 1842 ; Dallozi n« 125), et n*est pas 
sabordonnée à la condition que les faits soient étrangers à la 
canse (Riom, 20 déc. 1826; Cass. 8 juill. 1852, D.p.52.5.438; 
Dalloz, n. 1248 et 1249. —Contré, Cass. 25 nov. 1835 et 14 déc. 
1838, S.-y.36.1.314; 39.1.707; Ghassan, t. 1<% n. 132; de 
Crattier, t. 1«', p. 273 et 274). 

323. Les témoins doivent^ selon moi, être considérés comme 
des tiers, parce qu'ils sont sans intérêt personnel dans la cause. 
V. conf.^ Grellet-Dumaïeau, t. 2, p. 211; Dalloz, n. 1244. — 
Contra, Cass., 6 nov. 1823 (S.-V. chr.); Nîmes, 27 miai 1841 
(Dalloz, n. 1254-20); Ghassan, n. 136. 

324. Le § 4 de l'art. 41 porte, comme on l'a vu, que les juges 
saisis de la cause peuvent prononcer la suppression des discours 
injurieux* outrageants ou diffamatoires. L'art. 28 de la loi de 
1819 disait « des écriii injurieux ou diffamatoires. » La loi nou- 
velle a-t-elle intentionnellement substitué le mot «( discours » au 
mot « écrits », de façon à restreindre aux discours le droit de 
suppression des tribunaux? On ne saurait le croire. Non seule* 
ment cette volonté ne s'est manifestée en aucune manière dans 
la discussion de la loi, mais, au Sénat, M. Ninard, membre 
de la commission, a dit formellement : « Lorsque les discours 
ou écrits ont été produits devant les tribunaux, les tribunaux 
en sont les juges; ils ont le droit, quelquefois le devoir, 
d'ordonner la suppression de ces écrits, s'ils sont injurieux, ou- 
trageants ou diffamatoires. > Et l'auteur rappelait, à l'appui, la 
disposition dont je m'occupe. Ensuite, il ajoutait plus loin : 
c Nous n'avons fait, d'ailleurs, que reproduire les dispositions 
de la législation existante en cette matière, i» — De tout cela, je 
me crois autorisé à conclure que, malgré l'impropriété du terme 
qu'elle a employé, la loi a entendu maintenir aux tribunaux la 
faculté qu'ils tenaient de l'art. 23 de la loi de 1819, et dont le 
germe se trouve dans l'art. 1036 du Gode de procédure civile, 
d'ordonner la suppression des écrits produits devant eux , lors- 
qu'ils renferment des diffamations, des injures on des outrages. 
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325. Pour roQtrage, compar. ce que j'ai dit êuprà, n. 312. 

326. Par arrêt du 4 mars 1882 (J. du Min.fmbl., U 26), la Cour 
de Paris a déclaré la juridiction commerciale incompétente pour 
sUluer sur les dommages-intérêts réclamés par un tiers se pré- 
tendant diffamé dans un acte de procédure. Il en serait autre- 
ment à regard des dommages-intérôU réclamés par une partie. 
— Rennes, 20 juin 1810; Ghassan, 1. 1, n. 116; Dallez, n. 1270. 



CHAPITRE V. 

DIS POURSUITES IT DB LA aÉPEESSIOK. 

I I. — Des personnes responsables des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, et de la compétence. 

SOMMAIRB. 

A. Responsabilité. — 327. Comment, avant la loi du 29 juillet 1881, 
était déterminée Ja responsabilité pénale des crimes et délits com- 
mis par les Toies de pià)lication. — Le rapport de la commission 
de la Chambre des députés promettait que la loi nouvelle serait 
beaucoup plus libérale. 

d28. Cette promesse n'a pas été entièrement tenue. — Texte des art. 42 
et 43. 

329. Modifications apportées à la rédaction du projet. 

330. Quelles personnes la poursuite peut atteindre soit comme auteurs 

principaux, soit comme complices. 

331. Les peines de la complicité peuvent frapper les imprimeurs, ven- 

deurs et distributeurs, à raison de leur participation au délit par 
des actes étrangers à leur industrie. 

332. C'est par la nature du concours prêlé, et non par la qualité ou la 

profession de la personne qui l'a prêté, que se détermina la res- 
ponsabilité de celle-ci. 

333. Le rédacteur en chef peat être poursuivi en même temps que le 

gérant. — Critique d'une décision contraire. 

334. Dans son rapport, M. Lisbonne affirmait inexactement qu'à part le 

cas où l'on peut mettre éditeur et auteur en cause, il n'y aurait 
jamais qu'une personne à traduire en jastice. — Complicité des 
colportears et distributeurs. 

335. Les crieurs sont compris dans la dénomination de distributeurs. 

336. Condamnation prononcée contre le complice sans que l'auteur prin- 

cipal soit lui-même condamné. — Questions au jury. 

337. Les délits de paroles restent soumis aux règles ordinaires. — A 
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l'égard des contravenfions, la responsabilité pénale est réglée^par 
les dispositions des chapitres I à III, où elles sont prévaes. 

338. Responsabilité civile des propriétaires des publications. — Modifi- 

cations apportées par la commission de la Chambre des députés à 
son projet primitif. 

339. Saile. — Critiques de M. Floqnet. Réponse de M. Agniel. — Adop- 

tion par la Chambre de l'article tel que sa commission Tayait 
amendé. — Addition faite à ce texte par la commission du Sénat. 

340. Fante par la loi d'exiger que la déclaration imposée au gérant men- 

tionne les noms des propriétaires, la recherche doit en être faite 
d'après les règles du droit commun. 

341 . Texte de IVticIe 44. — Le mot civilement qui précède le mot ret- 

ponsable, dans le texte voté par la Chambre des députés, a été 
retranché par le Sénat. 

342. Etendue et conditions de la responsabilité des propriétaires. 

B. Compétence. -— 343. Attribution des délits de presse au jury. 

344. Le projet laissait une part très large aux tribunaux correctionnels. 
— Changement qu*y a apporté la commission de la Chambre des 
députés. 

345« Suite. — Critiques de MM. Madier de Montjau et Floquet, particu- 
lièrement au sujet de Tattribution aux tribunaux correctionnels 
des outrages envers les souverains et agents diplomatiques étran- 
gers. Réponse du garde des sceaux. — Vote par la Chambre de 
l'amendement de M. Floquet, consistant à soustraire ces délits à 
la juridiction correctionnelle. 

346. Un amendement de M. Marcou tendant à comprendre Toffense en- 

vers le Président de la République parmi les délits attribués à la 
Cour d'assises a été reconnu n*avoir pas d'objet, en présence de 
la nouvelle rédaction de Tarticle du projet qui est devenu l'art. 45 
de la loi. — Texte de cet article. 

347. Il contient un rappel à Tart. 28, qui a été ajouté parla commission 

du Sénat. — Nomenclature des infractions réparties entre la Cour 
d'assises, les tribunaux correctionnels et les tribunaux de simple 
police. 

348. L'application de l'art. 45 a nécessité la solution de la question de 

savoir si une loi modificative de la compétence saisit les affaires 
commencées dans lesquelles il est intervenu un jugement frappé 
d'appel. — Jurisprudence. — La négative a prévalu à bon droit. 

349. Lorsque, au moment de la promulgation de la loi nouvelle, il n'é- 

tait pas encore intervenu de décision au fond sur une poursuite 
tportée devant le tribunal correctionnel pour un délit que cette loi 
a attribué à la Cour d'assises, le tribunal s'est trouvé dessai9i, 
quoique les parties eussent déjà comparu à Taudience. 
3^0. Le tribunal correctionnel, en pareil cas^ ne peut retenir l'action civile. 
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3M. Mi» lonqa*il t été laisi» mnX la loi nouvelle, de diffunations enyera 
une penonne publique dans un écrit indivisible» retenir nue partie 
de cet écrit eomine renfermant des difbmationa envers nn parti* 
enlier. 

352. D'après quelle législation doit être déterminé le caractère d'an délit 

de presse commis avant la promulgation de la loi de 1881. 

351 bis. Ck>mpétence dans le cas d'injures ou diffamaiions par écrit rela- 

tives tant à la vie publique qu'à la vie privée. 

352 ter. Applicabilité de l'art. 181» C. instr. crim.i à la diffamatioa en- 

vers un témoin. 

353. La diffamation envers les directeurs et administrateurs das entre- 

prises indostrielles, commerciales ou financiôres n'est pas de la 
compétence de la Gbur d'assises. 

354. Compétence territoriale ; c*est celle du droit omnmun. 

355. L'action civile cesse de pouvoir être exercée séparément de l'action 

publique quand il s'agit de la diffamation envers les corps et les 
personnes désignés dans les art. 30 et 3i» sauf dans les cas de 
décès de l'auteur du fait incriminé et d'amnistie. 

356. Extinction de Taction civile par le fait de Textinction de l'action 

publique. — Renvoi. 

357. La défense d'exercer isolément l'action civile est inapplicable aux 

imputations qui ne présentent pas les caractères légaux de la dif- 
famation et ne comportent pas la preuve de leor vérité* 

A. — RlSPONSABaiTt. 

327. Avant la loi du 29 juillet 1881, la responsabilité pénale 
des crimes et délits commis par les voies de publication était 
déterminée de la manière suivante : 

Les éditeurs des livres et les gérants des journaux» à titre de 
pnblicaleurs des écrits délictueux, étaient punis comme autenrs 
principaux ; et il en était de môme» en règle générale, des 
crienrs» afficheurs» vendeurs et distributeurs, à raison de leur 
eoopération directe à la publication (Cod. pén., 283, 284, 287, 
288; L. 17 mai 1819, art. 26; L. 18 jùill. 1828» art. 8; L. 9 juin 
1819, art. 9). Les auteurs des écrits, comme ayant fourni aux 
éditeurs ou gérants l'œuvre destinée à être publiée, étaient ré- 
putés leurs complices (L. 18 juil. 1828, art. 8 précité), et la qua- 
lité de simples complices était également attribuée aux crieurs, 
afficheurs, vendeurs et distributeurs lorsque l'écrit contenait 
une provocation à des crimes ou délits» à moins qu'ils ne fissent 
connaître ceux de qui ils tenaient cet écrit (Cod. pén.» 285). 
Enfin, les imprimeurs ne pouvaient être recherchés pour le simple 
fait d'impression des écrits à l'égard desquels ils avaient rem- 
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pli les obligations que leur imposait le Uire It de la loi da' 21 
odobre 1^14, excepté quand ils avaient agi sciemment dans les 
termes de l'art. 60 do Code pénal (L 17 mai 1819, art. 24), ou 
lorsqa'ils avaient^ sciemment aossi^ imprimé des écrits conte- 
nant une provocation directe à des attronpements ( L. 7 juin 
1848, art 6). 

Dans le rapport de la commission de la Chambre des dépntés, 
réconomie de la loi nonvelle, sur ce point, était présentée comme 
beanconp plus libérale. Les gérants et éditeurs étaient bien tou- 
{oars considérés comme aatenrs principaux, et les rédacteurs et 
écrivains réputés complices; mais les vendeurs, distributeurs ou 
colporteurs devaient échapper même aux peines de la compli- 
dié, comme n'étant a que de simples marchands de volumes on 
de papiers imprimés. > A plus forte raison, nulle répression ne 
serait infligée « aux afficheurs, dont l'industrie est beaucoup pins 
infime >. L'impunité devait être également assurée à l'impri- 
mear. A la vérité, le rapport réservait contre lui Tapplication de 
l'art. 60 du Code pénal dans les conditions prévues par l'art. 6 
de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements ; maiSi en rendant 
compte à la Chambre des modifications que la commission avait 
apportées à son projet primitif dans l'intervalle de la première 
à la deuxième délibération, le rapporteur, M. Lisbonne, avait 
annoncé la suppression de cette réserve , et la restriction de la 
complicité au seul écrivain. 

328. La loi n'a pas tenu toutes ces promesses, comme on le 
voit par le t^xte de ses articles 42 et 43, qui ont été votés sans 
débat par les deux Chambres et qui sont ainsi conçus : — 
« Art. 42. Seront passibles, comme auteurs principaux, des pei- 
nes qui constituent la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, dans l'ordre ci-après, savoir : i^ les gé- 
rants ou éditeurâ, quelles que soient leurs professions ou leurs 
dénominations; 2^ à leur défaut, les auteurs; 3<^ à défaut des au- 
teurs, les imprimeurs; 4« à défaut des imprimeurs, les vendeurs, 
distributeurs ou afficheurs. — Art. 43. Lorsque les gérants ou les 
éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme 
complices.— Pourront Têtre, au même titre et dans tous les cas^ 
toutes personnes auxquelles l'art. 60 du Code pénal pourrait 
s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux impri- 
meurs ponr faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions 
prévus par l'art. 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, i 

329. L'art. 42 était rédigé de la manière suivante, sous le 
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nninéro I5« dans le projet de la commission de la Chambre des 
dépotés : « Seront passibles, comme anlears princîpaox, des 
peines qoi constituent la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, àTexclasion on à défaut les nns des antres 
et dans Tordre ci-aprèSy savoir: \^ les gérants onéditeurs^qaelles 
que soient leors professions on leors dénominations; 2* les an- 
tenrs ; 3* les imprimeurs ; 4* les vendeurs, dislribalenrs on affi- 
cheurs. » C'est la commission du Sénat qui, pour plus de clarté, 
au lien des mots à défaut ou d Pexelmion lei uns des autref^ a 
mis : les gérants ou éditeurs...; à leur défaut^ les auteurs ; à dé- 
faut des auteurs » les imprimeurs, ete. 

On retrouve dans l'art. 4S le rappel, à rencontre des impri- 
meurs, de l'art. 6 de la loi du 7 juin 1S48, que la commission de 
la Chambre des députés avait eu l'intention de faire disparaître, 
et dont le maintien n'est expliqué d'aucune façon par les travaux 
préparatoires de la loi. 

Dans l'art. 46 du projet, qui est devenu l'art 43 de la loi, à la 
suite du membre de phrase : c Ledit article (l'art. 60 du Code 
pénal) ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour fait d'impres- 
sion », se trouvaient les mots : cm aux vendeurs^ distributeurs ou 
afficheurs pour faits de vente, distribution ou affichage >. Ces mots 
ont été supprimés parla Chambre sur cette observation de M. Ri- 
bot, qu'ils impliquaient contradiction avec l'art. 22, aux termes 
duquel les colporteurs et distributeurs peuvent être poursuivis, 
conformément au droit commun, lorsqu'ils ont sciemment col- 
porté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, etc., 
présentant un caractère délictueux. 

330. De la combinaison des différents textes qui viennent 
d'être rappelés, il résulte que la poursuite pour crimes ou délits 
commis par la voie de la presse peut atteindre comme auteurs 
principaux: i^ les gérants et éditeurs; 2<> à leur défaut, les ré- 
dacteurs et écrivains; 3^ à défaut de ceux-ci, les imprimeurs; 
40 les colporteurs et distributeurs, à défaut des imprimeurs; 
et comme complices : i^ les rédacteurs ou écrivains, lorsque les 
gérants ou éditeurs sont en cause; 2® les imprimeurs, daos le 
cas de provocation à un attroupement, s'ils ont agi sciemment; 
30 les colporteurs ou distributeurs, lorsque c'est aussi sciem* 
ment qu'ils ont propagé la publication. 

331. M. Lisbonne, dans son rapport à la Chambre des députés, 
a fait remarquer très-justement que les peines de la complicité 
peuvent frapper encore, mais non plus en vertu d'une exception. 
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les imprimearSy les vendeurs, dislribotears ou affîcheors, dans 
le cas où ils < auraient participé au délit par des actes étrangers 
à leur industrie ou à leur profession. Ce n'est plus alors comme 
imprimeurs, vendeurs, distributeurs ou afficheurs qu'ils seraient 
poursuivis ». 

332. Selon une autre observalion du même rapport, « c'est la 
nature du concours prêté à la perpétration du délit, et non la 
qualité ou la profession de la personne qui l'a prèle, qui déter- 
mine sa responsabilité. Un imprimeur, par exemple, qui serait 
l'éditeur d'un livre ou le gérant d'un journal, ne pourrait ex- 
ciper de sa qualité d'imprimenr pour échapper aux poursuites 
auxquelles Texposerait le fait de la publication. » 

333. Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 8 
juin 1882 (afif. Ghabert c. Genay et Mayer, Gaz. des Trib. du 9 
juin) a consacré une solution évidemment inadmissible, en déci- 
dant que le rédacteur enchef d'un journal ne peut être poursuivi 
en même temps et pour le même fait que le gérant : « Attendu 
qu'aux termes de l'art. 42 de la loi du 29 juill. 1881, le gérant 
d'un journal est le premier et le seul responsable des délits com- 
mis par la voie de la presse ; que le rédacteur en chef du journal 
n'est même, à aucun degré, compris dans l'énumération des per- 
sonnes qui, à défaut du gérant, peuvent être poursuivies à raison 
des délits » N'est-ce pas comme auteur de Tarticle incriminé que 
le rédacteur en chef est poursuivi soit conjointement avec le 
gérant, soit à défaut de celui-ci, et dès lors les dispositions des 
art. 42-2* et 43 de la loi de 1881 ne lui sont-elles pas manifeste- 
^ment applicables?-— Compar. Ca5s.> 5 juill. 1873 (/• du Minist, 
publ.y 16.266). 

334. A en croire le rapport de M. Lisbonne, dans le système 
.de la loi nouvelle, à part le cas où l'on peut mettre éditeur et 
•auteur en cause, il n'y aurait jamais qu'une personne à traduire 
en justice. « Quelle qu'elle soit, disait ce rapport, elle n'aura 
à exciper ni de sa qualité ni de sa bonne foi. En se refusant à 

- faire connaître les coupables ou en prêtant son concours à des 
' personnes résidant à l'étranger, n'aura-t-elle pas volontairement 
assumé la responsabilité de la publication ? » Cette proposition 
n'est malheureusement pas d'une exactitude absolue. L'art. 22, 
que M. Lisbonne avait sans doute perdu de vue, et dpnt j'ai déjà 
mentionné la disposition ci-dess|is, n. 329, permet de poursuivre 
les colporteurs et distributeurs, non point seulement à défaut 
des autres personnes qui ont coopéré à la publication délie- 
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toeose, mate aussi par oela seol qa'ils ont eo eoiuiaisBaiice do 
caractère délictaeuz de la publication; de telle sorte ^e, cette 
condition se réalisant, ils peuvent tenjonrs ôtre compris, comme 
complices, dans la ponrssite dirigée soit contre le gérant oa édi- 
teur, conjointement ou non avec l'auteur de Técrit, soit contre 
Timprimenr, en l'absence de ceox-ci, saur que Ton soit fondé à 
invoquer contre eux la cause de responsabilité énoncée dans le 
rapport. 

935. Ni l'art. 92» ni les art. M et &S ne menUonnent les crienrs ; 
le législateur les a sans doute compris dans la dénomination de 
distributeurs, la première profession impliquant Texerciee de la 
'seconde. 

336. La règle suivant laquelle le prévenu de complicité peut 
être condamné, bien que l'auteur principal ne le soit pas loi-mênie, 
est incontestablement applicable en matière de presse. Il n'y a 
donc pas contradiction entre la réponse négative du jury sur la 
culpabilité du gérant du journal et sa réponse affirmative sur 
celle du rédacteur (V. notamment Casa. S sept 1837, Dalles, v^ 
Preiêûf n. Ii32-P). Hais, il en serait autrement si, après une 
réponse affirmative, à l'égard du gérant, tant sur le fait de lape* 
blication que sur le caractère diflPamatoirede Tartide incriminé^ 
le jury, à l'égard du rédacteur, répondait aussi affirmativement 
sur le premier point, mais négativement sur le second. Il y aurait 
alors entre les réponses une contradiction et une incondliabilité 
qui ne permettraient pas que le verdict du jury servtt de base i 
la condamnation du rédacteur. — Gass. 8. déa 1881 (a£ Prax- 
Paris et Blondi c. Bouniol, Gqm. des Trii. do 16 déc.). 

337. Les art. 42 et 43 de la loi du 29 juill. 1881 ne disposant 
que relativement aux délité eommU par la vùie de la prmse, 
les délits de paroles restent soumis aux règles ordinaires; et 
quant aux contraventions, qui sont prévues dans les chapitres I 
à III, le législateur a pris soin de désigner expressément les per- 
sonnes qui en sont pénalement responsables. 

338. Pour remplacer, dans une certaine mesure, le caationiie- 
ment supprimé par la loi nouvelle (art 6. V. svprà, n. 22), la 
commission de la Chambre des député savait era devoir, dans 
l'art. 47 de son projet, déclarer les propriétaires de ces publica- 
tions civilement responsables, d'une manière générale, des con- 
damnations pécuniaires prononcées contre les personnes dont 
les deux articles précédents édictaient la responsabilité pénale^ 
Le rapport de M. Lisbonne s'efforçait d'établir que cette innonir 



DES POUBSUITES ET SB hk BiPBBSSlON. — ABT. 44. 17)( 

tlon était conforme au droit eommnn, qui admet la responsabi- 
lité civile indirecte (Cod. civ., 1384), et qu'en étendant aux 
amendes cette responsabilité, qui/en règle générale, a lieu seule- 
ment pour les dommages-intéréts, le projet ne faisait que oonsa* 
erer une exception introduite déjà dans plusieurs lois spéciales* 

Bien que cette disposition eût été votée sans discossion par 
la Chambre en première leoture, la commission a jugé néces- 
saire, avant la deuxième délibération, d'y apporter une modifi- 
cation importante pour la faire rentrer plus exactement dans le 
droit commun, c'est-à-dire d'y limiter la responsabilité des pro- 
priétaires aux dommages-intérêts. Elle a en conséquence rédigé 
de la manière suivante l'art. &7 du projet, auquel elle avait 
donné le numéro 4S : c Les propriétaires des journaux et écrits 
périodiques seront civilement responsables des condamnations 
pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes 
désignées dans les deux articles précédents. » 

339. A la deuxièine délibération, H. Floqnet a dirigé de très- 
idves critiques contre cet article qui^ malgré la correction que 
je viens d'indiquer, lui paraissait contraire tout à la fois au droit 
politique, comme rétablissant d'une manière indirecte le cau- 
tionnement^ au droit civil, comme appliquant la responsabilité 
eivile à un cas tout à fait différent de ceux prévus par les art. 
1882 et suivants du Gode civil, et enfin à la nature des 
choses, parce que ce n'est pas le propriétaire d*un journal qui 
en a la direction et la surveillance. M. Agniel, au nom de la 
commission, a répondu que l'obligation du cautionnement 
imposée aux journaux par la législation précédente reposait 
sur Tassociation de deux idées. Tune parfaitement juste, 
celle de la responsabilité du propriétaire, l'autre absolument 
fausse et inique, celle du versement par anticipation, et 
comme garantie préventive, d'une somme destinée à satisfaire 
aux condamnations pécuniaires qui pourraient être prononcées 
contre les journaux; et que de ces deux éléments le projet avait 
rejeté le second, mais retenu le premier, dont la suppression 
aurait en sebs inverse fait sortir la presse du droit commun, 
]K>ur lui créer une situation privilégiée ; qu'en effet le gérant d'un 
journal étant le préposé du propriétaire^ on ne fait qu'appliquer 
l'art. 1384 du Gode civil, en proclamant la responsabilité civile 
de ce dernier, qui a le droit et le devoir de surveiller logèrent, et 
qu'on ne pourrait efihoer cette responsabilité sans enlever aux 
\ictimes des délits de presse le moyen de réparation le plus ei&caccu 



176 CHAPITBB Y. 

La Chambre a adopté l'article amendé par sa commission. Hais 
la commission da Sénat a modifié, à son tonr ce texte, en y 
ajoutant une référence aux art, 1382 à 1384^ du Godé civil, poar 
aflSrmer davantage qne la responsabilité des propriétaires de 
joornaax est renfermée dans les limites du droit commun. « La 
propriété d'un jonrnal, lit-on dans le rapport de H. Pelieian, peat 
se constituer de bien des façons diverses; elle peut appartenir à 
un ou plusieurs individus, à des sociétés de caractères différents 
dans lesquelles la participation des intéressés tant à la propriété 
elle-même qu'à la direction et au contrôle sera plus grande ou 
plus restreinte, plus active ou plus effacée. Dans ces cas divers, 
la responsabilité prévue par cet article sera celle qui résulte du 
droit commun, et elle se mesurera conformément aux règles de 
nos lois civiles on commerciales. Le propriétaire on les proprié- 
taires ont-ils. commis une faute ou une négligence domma- 
geable, les art. 1382 et 1383 du Code civil les atteindront; ils ré- 
pondront aussi des condamnations prononcées au profit des tiers 
contre le gérant, dans le cas où celui-ci aurait le caractère de 
préposé dans le sens de l'art. 1384 du Code civil. » 

La nouvelle rédaction n'a soulevé aucune réclamation devant 
le Sénat. 

340. Dans le second rapport qu'il a présenté, après le renvoi à 
la Chambre de la loi votée par le Sénat, M. Lisbonne a fait les 
observations suivantes: «Les gérants seront considérés, à moins 
de circonstances exceptionnelles, comme étant les préposés des 
propriétaires de journaux dans le sens qu'a voulu donner à cette 
expression le législateur de 1804. — Dès l'instant que le projet 
voté par le Sénat admet, sauf les espèces, la responsabilité des 
propriétaires de journaux, l'art. 7 aurait dû exiger, comme vous 
l'aviez exigé vous-mêmes, que la déclaration imposée au gérant 
fit mention des noms des propriétaires autres que les commian- 
ditaires ou actionnaires. Dans le silence de la loi nouvelle, la re- 
cherche en sera faite désormais selon les règles du droit com- 
mun. » — V. suprày n« 26. 

341. Le texte adopté par le Sénat et en dernier lieu par la 
Chambre des députés, et qui est devenu l'art. 44 de la loi, se 
trouve ainsi conçu: «Les propriétaires des journaux ou écrits 
périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires 
prononcées au profit des tiers contre les personne^ désignées dans 
les deux articles précédents, conformément aux dispositions des 
articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil, j» 
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On remarque que le mot € civilement» qui, dans l'article 
adopté en deuxième délibération par la Chambre des députés, pré- 
cédait le mot c responsables », ne se trouve plus dans le texte 
définitif. Il a été, sans doute, retranché comme inutile par le 
Sénat. 

3&2. Bien que, dans le rapport de M. Pelletan et dans le se- 
cond rapport de M. Lisbonne, il ne soit parlé de la responsabilité 
des propriétaires de journaux que relativement aux condamna- 
tions pécuniaires prononcées contre le gérant, ce qui est l'hypo- 
thèse la plus ordinaire, il ne faut pas perdre de vue quel'art. 44 
étend cette responsabilité aux condamnations de même nature 
encourues par les autres personnes désignées dans les art. 42 et 
43, c*est-à-dire par le rédacteur, à défaut du gérant; par Tlm- 
primeur, à défaut du rédacteur; par les vendeurs, distributeurs 
et afficheurs, à défaut des imprimeurs, et par les complices. 

Mais en ce qui concerne ces différentes personnes, comme en 
ce qui louche le gérant, les tribunaux auront à examiner si le fait 
qui a motivé la condamnation constitue une faute, une négli- 
gence ou une imprudence engageant la responsabilité directe du 
propriétaire, suivant les termes des art. 1382 et 1383 du Code 
civil, ou si celui contre qui cette condamnation a été prononcée 
se trouve vis-à-vis du propriétaire dans les conditions du pré- 
posé, pour les actes dommageables duquel Tart. 1384 soumet le 
commettant à une responsabilité indirecte. 

B. COMPÉTKKCB. 

343. Sous tous les gouvernements qui ont pris un souci véri- 
table de la liberté de la presse, Tattribution au jury de la con- 
naissance des délits commis par les voies de publication a été 
considérée comme une garantie nécessaire contre le pouvoir, 
dont les tribunaux correctionnels ont toujours paru plus dis- 
posés à partager les vues ou à subir Tinfluence. La loi du 26 mai 
1819 (art. 13), la charte de 1880 (art.' 69) et la loi du 8 octobre de 
la même année (art. l«r), la constitution du 4 novembre 1848 
(art. 83), enfin les lois des 15 avril 1871 (art. 1*') et29 déc. 1875 
(art. 4) ont successivement investi ou remis en possession le jury 
du droit de statuer en matière de presse, non point seulement 
sur les crimes, mais aussi d'une manière générale et sauf cer- 
taines exceptions (fort nombreures, il est vrai, dans la loi de 

42 . 
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1876), sur les délils, que la loi da 25 mars 1822 (art. 7) et le dé- 
eretda 17 février 1852 (art. 25) avaient, aa contraire, déférés 
aax tribunaux correctionnels. 

Le choix entre ces deux juridictions ne pouvait être douteui 
pour les auteurs de la nouvelle loi sur la presse. A la vérité, ik 
s'étaient astreints à rester dans les limites du droit commun poai 
la qualification et le classement des infractions ; mais cette réso- 
lution ne pouvait plus les enchaîner quand il s'agissait de déter- 
miner la compétence. La juridiction de la Cour d'assises s'im- 
posait. 

344. Toutefois, le projet de la commission de la Chambre des 
députés faisait encore une part très-large aux tribunaux correc- 
tionnels, puisque son art. &4 leur réservait, «outre les proirocs* 
tions aux délits suivies d'effet, les délits d'outrage au Président 
de la République, aux chefs d'Etat ou agents diplomatiques 
étrangers, de cris ou chants séditieux, de diffamation oud'injare 
envers les particuliers, de lacération d'affiche, dans les cas prévos 
par les §§ 2 et 4 de l'art. 17, ainsi que toutes les infractions pré- 
vues et punies par les art. 38, 39 et 40», et qu'il laissait seule- 
ment aux Cours d'assises, « outre les provocations au crime sui- 
vies d'effet, les délits de provocation non suivie d'effet, de nou- 
velles ou de pièces fausses, de diffamation ou d'injure envers 
les corps constitués ou les personnes revêtues d'un caractère pu- 
blic indiquées aux art. 30 et 31, de provocation aux militaires 
pour les détourner de leurs devoirs » . 

La Chambre des députés avait, lors de la première lecture, 
voté cet article sans discussion. Mais, avant la deuxième délibé- 
ration, la commission, après un nouvel examen, y a apporté une 
modification d'une certaine importance, consistant en ce que,ao 
lieu de procéder par nomenclature des infractions attribuées soit 
aux Cours d'assises, soit aux tribunaux correctionnels, le nou<* 
veau texte établissait la Cour d'assises comme juridiction géoé^ 
raie et indiquait ensuite les exceptions à cette règle. Il portait: 
« Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à 
la Cour d'assises. — Sont exceptés et déférés aux tribanaux de 
police correctionnelle, les délits et infractions prévus par les ar« 
ticles 3, 4» 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, §§ 2 et 4 ; 32, 33, § 2 ; 36, 
37, 38, 39 et 40 de la présente loi. » En rendant compte de ce 
changement, dans la séance du 14 février 1881, M. Lisbonne, 
rapporteur, faisait l'observation suivante : « Le jury devient 
donc, en quelque sorte, juge d'attribution en matière de délits 
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commis par la voie de la presse oo par la parole. Ce système 
procède d'an principe, au lien d'une classification. • 

345. Dans son rapport, M. Lisbonne avait dit : « Nous défé- 
rons an jury la connaissance de la généralité des délits commis 
par la voie de la presse et de la parole, indifféremment, qui im- 
pliquent Tappréciation pins spéciale des intentions des préve- 
TkJxSy OU qut la politique a plus ou moins occasionnés. » Cette 
dernière affirmation a été fortement contestée, à la tribune de la 
Chambre, par MM. Madier de Hontjau et Floquet, qui se sont 
élevés particulièrement contre Tattribution faite aux tribsT^uaux 
correctionnels du délit d'outrage envers les chefs d'Etat eiran- 
^ers et les agents diplomatiques accrédités près du gouverne- 
ment français. M. Floquet a rappelé que les lois de 1819, de 
1830, de 1835 et de 1849 déféraient à la Cour d'assises ce délit, 
-dans l'appréciation duquel « il entre nécessairement, a-t-il ob- 
servé, une grande somme d'arbitraire; car, dans un pays libre, 
le droit de critiquer, d'examiner, de censurer la conduite des 
fonctionnaires publics étant un droit constitutionnel, il faut 
fixer, pour chaque cas particulier, la limite indécise entre le 
droit de critique et de censure autorisé, favorisé par le droit po- 
litique, et l'outrage et l'offense punis par la loi pénale. » — 
< Qui vous pousse, a dit ensuite l'orateur, à arracher de notre 
législation ces garanties suprêmes successivement réclamées et 
conquises partant de législateurs qui vous ont précédés? Serait- 
ce qu'il vous faut la certitude de faire condamner en toute occa" 
sion les hommes qui seraient accuséi^r d'avoir offensé ou outragé 
les souverains étrangers ou les ambassadeurs? Serait-ce donc 
que vous pensez avoir meilleur marché des attaques dirigées 
contre ces souverains étrangers et ces ambassadeurs devant les 
tribunaux correctionnels que devant le jury, et que, dès lors, 
vous satisferez plus facilement aux demandes qui vous seront 
adressées par les personnages qui se croiront attaqués? Oui, ce 
sera facile une fois, ce sera facile deux fois ! Mais pensez aussi 
à Timportance d'un acquittement qui, une fois, pourrait aussi 
être prononcé par des juges ordinaires. C'est alors que se pro- 
duiraient, naturellement, des réclamations ardentes des parties 
intéressées, réclamations auxquelles il serait facile de répondre, 
si le verdict avait été rendu par la justice ordinaire de la presse, 
par le jury ! » 

Au discours de M. Floquet, le garde des sceaux, M. Cazot, a 
simplement répondu que la Chambre avait à se demander si elle 
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voulait méconnaître le sentiment des convenances et des néces- 
sités diplomatiques qui avait inspiré la solution adoptée par la 
commission et le gouvernement. < Quelles sont donc, a répliqué 
M. Floquet, les nécessités politiques qui pèsent sur vous et qui 
n'avaient pesé ni sur le législateur de 18i9| ni sur le légîslateui 
de iStb, ni sur le législateur de 18&9? Avez-vous demandé aux 
nations qui vous environnent la réciprocité?... Avez- vous de- 
mandé aux rois et aux souverains étrangers de vous garantir de 
leurs outrages et de dépouiller ceux qui les possèdent de la li- 
berté de la défense et de la suprême garantie du jury? » 

Sur cette objection irréfutable, la Chambre a voté, à one 
forte majorité, la proposition de H. Floqoet tendant à sous- 
traire à la juridiction des tribunaux correctionnels les délits 
prévus par les art. S6 et 37. 

346. M. Harcou avait, d'un autre côté, présenté un amende- 
ment qui consistait à ajouter au paragraphe i®' de Tart. 44 du 
projet de la commission, les mots : a y compris le délit d'outrage 
(d'offense) au président de la République «.Mais, sur une ob- 
servation du président de la Chambre, combattue en vain par le 
rapporteur et à laquelle la commission a fini par se rendre, il a 
été reconnu que, do moment que le délit visé par cet amendement 
ne figurait pas dans le paragraphe 2 de l'article, il était par cela 
même attribué à la Cour d'assises. Le texte amendé par la com- 
mission a été, en conséquence, adopté avec la seule modification 
que H. Floquet y avait fait introduire. Cette disposition n'a fait 
l'objet d'aucune réclamation au Sénat. 

Elle constitue l'art. 45 de la loi, dont voici les termes : « Les 
crimes et délits prévus par la présente loi seront déférés à la 
Cour d'assises. — - Sont exceptés et déférés aux tribunaux de 
police correctionnelle, les délits et infractions prévus par les ar* 
iides 3, 4, 9, 10^ il, 12, 13, 14, 17, paragraphes 2 et 4; 28, 
paragraphe 2; 32, 33, paragraphe 2; 33, 39 et 40 de la présente 
loi. — Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux 
de simple police, les contraventions prévues par les art. 2, 15, 
17, paragraphes 1 et 3 -, 21 et 33, paragraphe 3, de la présente 
loi. » 

347. On remarque que, parmi les dispositions rappelées dans 
cet article, figure le paragraphe 2 de l'art. 28, qui n'était men- 
tionné ni dans la rédaction primitive du projet, ni dans le texte 
amendé par la commission de la Chambre des députés» Cette 
addition a été faite par la commission du Sénat pour remplir 
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VeDgagement qa'elle avait pris, lors de la discussion de Tari. 28» 
et qae le Sénat avait ratifié, de mettre Toatrage aux bonnes 
mœurs par la mise en vente, la distribution ou l'exposition 
de dessins, gravures, peintures, emblèmes on images obscènes, 
au nombre des délits qui sont de la compétence de la police cor- 
reetionnelle. V. suprày n. 195 et 205 (1). 



(I) Voici, d'après Tart. 43, comment les infractions commises parla 
i^oie de la presse et de la parole se répartissent entre les trois jarldictions 
qui sont appelées à en connaître : 

I. — Cour d'attitei. 

1* Provocation à commettre un crime ou un délits lorsque celte pro* 
vocation a été suivie d'effet (art. 23, § 1). 

S* Provocation à commettre un crime> lorqu'elle n'a été saivie que 
d'une tentative de crime (art. 23, § 2). 

3« Provocation, non suivie d'effet, à commettre les crin^es de meurtre, 
de pillage on d'incendie (art. 24, S !)• 

4<» Cris séditieux (art. 24, { 2). 

5« Provocation À des militaires dans le bat de les détourner de lears 
devoirs (art. 25). 

6* Offense au Président de la République (art. 25). 

1^ Pablicalion de nouvelles fausses et de pièces falsifiées (art. 27). 

8« Outrage aax bonnes mœurs commis par Ton des moyens énoncés en 
Fart. 23 (art. 28). 

9^ Diffamation envers les Ck)urs, les tribunaux, les armées déterre ou 
de mer, les corps constitués et les administrations publiques (art. 30). 

iù^ Diffamation envers les membres di ministère, les mepabres des 
Chambres, les fonctionnaires^ les dépositaires ou agents de i*antorité pu- 
blique^ les ministres des cultes, les citoyens chargés d*un service ou d'an 
mandat public, les jurés ou les témoins (art. 31). 

il» Diffamation envers la mémoire d'une personne publique décédée, 
lorsque l'auteur de cette dilbmation a voulu porter atteinte à l'honneur 
ou à la considération des héritiers vivants (art. 31 et 34). 

i2<» Injure envers les corps ou personnes désignés dans les art. 30 
et 31 (art. 33, $!•'). 

i3f Offense envers les chefs d*£tat étrangers (art; 36). 

iÂ^ Outrage envers les ambassadeurs ou autres agents diplomatiques 
étrangers (art. 37). 

II. — Tribunaux eorrectionneh, 

i^ Omission par l'imprimeur du dépèt des imprimés au ministère de 
l'intérieur ou à la préfecture (art. 3 et 4), 
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348. Um faeitioB qae la joiispriideiice a en déjà A résoudre 
dans d'autres cireonstaDCM et qae rapplieation de l'art. 45 de 
la loi da 29 juillet i88t a soulevée de nouveau, est celle de 
kavoir shles lois modificatives de la compétence doivent recevoir 
leur exécution même à l'égard des procès commencés, et bien 
qu'au moment de leur promulgation une décision au fond lot 
intervenue dans ces procès. On s'accorde bien à admettre, en 
principe, que les lois de compétence échappent, comme celles 



2* Absence de gérant (art. 6 et 9). 

3* Défaut de déclaration an parquet (art. 7 et 9). 

4* Continuation de publication Irr^lière (art. 9). 

5* Omission par le gérant de dépôt d'impiimés au parquet et au mi- 
nistère de rintériear ou à la préfecture (art 10). 

<^ Débat d'impresaiou du nom du gérant au bas de chaque exem- 
plaire (art il).- 

7* Relas d'insertion des rectifications des dépositaires de raotorité pu- 
blique (art. 12). 

8* Refas d'insertion des réponses des particuliers (arL 13). 

9* Mise en v<»nte ou distribution de journaux étnngers dont la etren- 
lation est interdite en France (art. 14). 

10« Enlôyement^ lacératûm ou altération par un fonctionnaire ou agent 
de Faatorité publique des affiches apposées par ordre de radministration 
(art 17, 1 a). 

11<> Enlèvement, lacération on altération d'affiches électorales par nn 
fanctionnaire on agent de l'autorité publiqae (art. 17, { 4). 

là*» Outrage aux bonnes mœurs par vente, exposition ou distribution 
de dessias^ gravures, peintures, emblèmes ou images ob8cànes(art28, %f) ; 

13* Diffunation envers les particuliers (art. 32). 

W Injure envers les partiôiliers (art. 33, S 2). 

15<* Diffamation envers la mémoire d'un particnlier décédé, lorsqne 
rauteor de cette diffamation a vonlu porter atteinte à l'honneur ou à la 
fionsidération des héritiers vivants (art. 3% et 34). 

16<» Publication des actes d'accusation ou autres actes de procédure 
criminelle ou correctionnelle avant leur lecture à Taudienoe pobiique 
(art. 36). 

17* Compte rendu des procès en dilbmation oà k preuve des faits 
diffamatoires n'est pas autorisée (art. 39> 1 1**). 

18" Compte rendu des procès lorsque les Cours et les tribunaux l'ont 
interdit (art. 39, { 1*')- 

19** Compte rendu des délibérations intérieures soit des jurys^ soit 
des Cours et tribunaui (art. 39, S 2). 

20^^ Ouverture ou annonce publique de souscription ajant pour objet 
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d'iostraciion ef de procédure, à la noa*rétroactivîté proclamée 
par Tart. 2 da Gode civil; mais la difficulté devient grave quand 
il s'agit de déterminer l'étendue de ce principe et de décider s'il 
s'impose à toutes les phases de la procédure, ou s'il fléchit à 
certaine période de la poursuite. J'ai étudié ce problème délicat 
en rapportant, dans le Journal du MinUtire publie^ 1. 14, p. 2S 
et suiv., un arrêt de la Cour de cassation du 7 juillet 4871 qui, 
à l'occasion de la loi du 15 avril précédent sur la presse, a dé- 
claré que les lois qui modifient la compétence ne saisissent point 
les affaires commencées dans lesquelles, avant que ces lois 
soient devenues exécutoires, il a été rendu une décision aufond^ 
même frappée d'appel; et j'ai embrassé la doctrine de cet arrèi» 
bien que la jurisprudence antérieure de la Cour suprême ne pa* 
raisse pas l'avoir invariablement admise. 

Le 8 novembre 1881, la Gourde Paris a décidé, conformément 
à cette doctrine, que les juges du second degré qui, au moment 
de la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, se trouvaient 
saisis de rappel d'un jugement correctionnel portuit condamna- 
tion à raison d'un délit de presse, sont restés compétents pour 
statuer sur cet appel, malgré Tattribution que la loi précitée a 



d'indemniser des condamnations péeaniaires en matière criminelle ou 
correctionnelle (art. 40). 

m. — Tribunaux desimpie police. 

i» Omission sur les imprimés du nom et du domicile de l'imprimear 
<art^ 2). 

2* Apposition d'aflSches particalières aux endroits exclusivement des- 
tinés aux affiches des lois et autres actes de Tautorité publique (art. 15, 
SS U 2 et4). 

3* Apposition d'affiches particulîôres imprimées sur papier blanc 
(art. 15, 55 3 et 4). 

i^ Enlèvement, lacération eu altération, par un particulier, des affiches 
apposées par ordre de Tadministration (art. 17, { !*')• 

5* Enlèvement, lacération ou altération, par un particulier, des affiches 
électorales apposées ailleurs que sur la propriété de celui qui a commis 
Tenlèvement^la lacération ou Taltération (art. 17, 5 3). 

6"* Colportage de livres, écrits, brochures, journaux, etc., sans décla- 
ration préalable ou après une fausse déclaration (art. 21). 

7* Défaut de présentation par le colporteur du récépissé de sa déclara- 
tion (art. 21}. 

8* Injure non publique (arc. 33, | 3). 
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faîte de ee délit à la Cour d'assises. M. Pascaod^ président du 
tribunal de Bonneville, a critiqué vivement et avec une grande 
assurance , daos la Rêvu$ pratique du droit français , 1882» 
p. 209 et soiv., l'arrêt de la Cour de Paris. Cependant le pour- 
voi en cassation formé contre cette décision a été rejeté par 
la Ck)ur suprême dans un arrêt du 18 février t882 (3.-y.82.i. 
185), reproduisant les motifs de celui du 7 juillet 1871. Et à 
celte même date du 18 février 1882 (ibid.), la chambre crimi- 
nelle a également rejeté, par des motifs semblables» le pourvoi 
dont avait été frappé un arrêt de la Cour de Pau du 4 août 1881, 
rendu dans une espèce identique à celle de Tarrétde Paris. Cette 
dernière Cour avait, d'ailleurs, avant ces décisions de la Cour 
suprême* persisté dans sa jurisprudence par un arrêt du 26 no- 
vembre 1881 {J. du Min. pubL, 24.259). 

La même interprétation a été encore consacrée par la Cour de 
Toulouse, le 19 ao&t 1881 (S.-V.82.2.82), par la Cour de Lyon, 
le 24 du même mois (ibid.), par la Cour de Dijon, le 13 décem- 
bre suivant (ibid.), et par la Cour de Douai, le 28 mars 1882 
(/. du Min. publ.f t. 26); en sorte qu'on peut aujourd'hui la 
regarder comme constante en jurisprudence. 

349. Mais lorsque, au moment de la promulgation de la loi 
nouvelle, il n'était pas encore intervenu de décision au fond 
sur une poursuite portée devant le tribunal correctionnel pour 
un délit de presse que cette loi a attribué i la Cour d'assises, 
ce tribunal s'est trouvé dessaisi de la poursuite, quel que fût 
l'état de la procédure, et encore bien, par exemple, que les par- 
ties eussent déjà comparu à l'audience. En admettant que cette 
comparution constitu&t un contrat judiciaire contenant accepta- 
tion de la compétence dn tribunal, ce contrat judiciaire serait 
sans effet légal, comme se trouvant contraire aax dispositions 
formelles de la loi du 29 juillet 1881. — Riom, 27 décembre 
1881 (S.-V. 82.2.87). — V. aussi Faivre et Benoit-Lévy, p. 219. 

350. Le tribunal correclionnel, auquel la loi nouvelle a enlevé 
la connaissance d'un délit de presse, ne peut retenir l'action ci- 
vile en réparation du dommage causé par ce délit. — Trib. corr. 
de la Seine» 17 août 1881 (S.-V. 82.2.92); Riom, 27 déc. 1881 
(précité). 

S5I. Lorsqu'un tribunal correctionnel se déclare incompétent 
pour statuer sur un délit de diffamation envers une des personnes 
désignées dans l'art. 31 de la loi du 29 juill. 1881| dont il 
avait été saisi ayant la promulgation de celte loi, il ne saurait 
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retenir la connaissance d'ane partie de l'écrit diffamatoire^ par 
le motif qu'elle renferme les délits de diffamation et d'iojare pa«< 
Miqne envers un particalier, s'il y a connexité entre les dif- 
férents passages de cet écrit. — Même arrêt de Riom, 27 déc* 
1881. 

352. Le caractère d'un délit commis par la voie de la presse 
doit être déterminé d'après la loi du 29 jaill. 1881, bien qu'il ait 
été commis avant la promulgation de cette loi, si la peine dont 
elle le frappe est plus douce que celle dont il était puni par la lé- 
gislation antérieure.-— Bourges, 24 novembre 1881 (S.-V.82.2.84). 
Cest là une autre exception au principe de la non-rétroactivité 
des lois sur laquelle il ne peut s'élever aucun doute, en présence 
de la disposition de l'art. 6 du décret du 23 juillet 1810 et des 
nombreuses applications qu'eu a faites la jurisprudence. Y. au 
surplus, Hélie et Chauvean, t. 1«% n. 27, et Blancbe, t. l«r, 
n. 26. 

352 bis. La Cour d'assises saisie d'une plainte pour injures ou 
diffamations dirigées dans un écrit contre une personne revêtue 
d'nn caractère public et relatives tout à la fois à la vie publique 
et à la vie privée de celle-ci, est exclusivement compétente pour 
connaître de la double infraction que renferme cet écrit, lorsque 
ses diverses parties sont indivisibles. -* Paris> 2 oct. 1838. Gis- 
quet c. le Messager {Gaz. des Trib.); Gass. 17 juin 1842 {Gaz. 
des Tnb. du 9 sept.); Amiens, 15 juill. 1882 {J. du Min. publ, 
U 26); Cbassan, t. 2, n. 1369; de Grattier, t. i», p. 421. — Mais 
c'est le tribunal correctionnel qui doit statuer sur les injures on 
diffamations concernant la vie privée, si elles sont distinctes de 
celles relatives à la vie publique. — Gass. 15 févr. 1834 (S.-V* 
34.1.79); 19avr. 1849 (S.-V. 50.1.236); mêmes auteurs, ibid., 
et Parant, p. 237. 

352 ter. La compétence que l'art. 45 de la loi du 29 juillet 
1881 attribue à la Gour d'assises relativement aux diffamations 
ou injures dirigées contre un témoin, n'est pas exclusive de l'ap- 
plication de l'art. 181 du Gode d'instruction criminelle qui in- 
vestit les tribunaux correctionnels du droit de réprimer instan- 
tanément les délits commis à leur audience. Ainsi, lorsqu'un 
témoin est diffamé ou injurié à l'audience d'un tribunal correc- 
tionnel, il appartient à ce tribunal, par dérogation à l'art. 45 
précité de se saisir de la connaissance du délit. — Amiens, 
24 janv. 1862 (J. du Min. pubL, 5.113) et 26 mai 1882 [Id., 
t. 26); Ghassan, t. 1*', n. 1S6« et les autres autorités mention- 
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Bées dans mon Mémorial du âtini$Ure public^ V Diffamation^ 
B. 24 et 25. 

On objecterait vainement que la disposition de Tart. 47, n* 4, 
de la loi de i88i> qni subordonne la poursuite du délit de diffa- 
mation envers un témoin à une plainte préalable de celni-cÊ, et 
celle de l'art. S5 de la même loi, qui autorise^ en pareil cas, la 
preuve des faits diffamatoires^ mettent obstacle à la répression 
immédiate du délit. Dès qu'il s'agit d'an délit qui porte atteinte, 
non point seulement à l'homme ou à la considération d'une per? 
sonne, mais encore à la dignité de la justicct les dispositions 
destinées à protéger la personne diffamée doivent s'effacer devant 
eelle qui arme les magistrats du droit de faire respecter la ma- 
jesté de l'audience. Y. les autorités indiquées dans mon ouvrage 
précité, v** DélU d'audience, n. 10 et Diffamaiion, n. 43, ainsi 
qu'on arrêt de la Cour de cassation du 28 déc. 1876 {J. du Min. 
puhl., 20.37) et un jugement du tribunal correclionnel de 
St-Amand du 17 févr. 1880 [Id., 23.112). 

353« De ce que la preuve des faits diffamatoires est admissible à 
l'égard des directeurs et administrateurs d'entreprises commer- 
ciales, industrielles ou financières (V. suprà, n. 256 et 257), il ne 
s'ensuit pas que la diffamation envers ces directeurs ou adminis- 
trateurs soit de la compétence de la Cour d'assises. Ils ne per- 
dent pas pour cela le caractère de simples particuliers et le 
droit, par conséquent, de saisir la juridiction correctionnelle. 
Tout ce qui résulte de leur assimilation aux personnes publiques, 
relativement à la preuve des faits qui leur sont imputés, c'est 
que cette preuve est soumise aux mêmes conditions devant les 
juges correctionnels que devant le jury. -* Aix, 17 mars 1882 
(S.-V.82.2.88); Cass. 29 juin 1882 (/. du MinUt. publ., t. 26). 
— Contra^ sur ce dernier point, Trib. corr. de Lille, 28 janv. 
1882 (S.-V.82.2.90). 

354. Dans le silence de la loi du 29 juill. 1881 sur la compé- 
tence territoriale, on doit incontestablement appliquer à cet 
égard les règles du droit commun. — Circulaire du ministre de 
la justice. 

355. Le prindpe établi par l'art. 3 du Code d'instruction cri- 
minelle, que l'action civile peut être exercée, soit avec l'action 
publique, soit séparément, ne conserve sa force en matière de 
presse que squs une restriction qui se justifie aisément. U était 
arrivé que, pour éluder l'application des dispositions autorisant 
la preuve des faits diffamatoires, les fonctionnaires, et autres per- 
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sonnes publiques, au lieu de saisir de leurs plaintes en diffama- 
lion la juridiction criminelle, se bornaient à exercer une action en 
ddtnmages-intérêts devant les tribunaux civils, qui déclaraient 
la preuve non recevable. Le décret du 22 mars 1848 (art. 2) et, 
après la chute de l'Empire, la loi du 15 avril 1871 (art. 4) dé- 
jouèrent ce stratagème en disposant que l'action civile, en pa- 
îreille circonstance, ne pourrait être poursuivie séparément de 
l'action publique. Cependant la loi de 1871 excepta très juste- 
ment le cas de décès de l'auteur du fait incriminé et celui d'am- 
nistie^ dans lesquels l'action civile subsiste seule. 

La sagesse de ces dispositions, que le décret du 17 février 1852 
n'avait pas admises (Bourges, 9 avril 1870, Journ. du Min.pubL, 
13.139), mais qui ont même pu être considérées comme appli- 
cables sous l'empire de la loi du 29 déc. 1875, bien qu'elle ne 
les rappelât pas (Trib. civ. de Nancy, 25 juin 1877, Joum. du 
Minist. publ.f 12.142), était trop noanifeste pour que les auteurs 
de la loi de 1881 omissent de les reproduire. L'art. 46, dont 
l'adoption n'a fait aucune difficulté ni à la Chambre, ni au Sénat, 
porte, en effet : « L'action civile résultant des délits de diffama- 
tion prévus et punis par les art. 30 et 31 ne pourra, sauf dans 
le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, 
être poursuivie séparément de l'action publique. » — V. tn/rd, 
n. 459. 

356. L'art. 4 précité de la loi du 15 avril 1871 disposait en- 
core que, dans tous les autres cas, l'action civile s'éteindrait de 
plein droit par le seul fait de l'extinction de l'action publique. 
La commission de la Chambre des députés a jugé inutile de re- 
produire cette disposition, gui aurait fait double emploi avec les 
règles établies en matière de prescription par la loi nouvelle 
(rapport de M. Lisbonne). V. infrà^ sur l'art. 65. 

357. La défense que fait l'art. 47 d'exercer isolément l'action 
civile pour diffamation dans les cas qu'il détermine, cesse évi- 
demment de s'appliquer, lorsque les imputations ne présentent 
pas les caractères légaux de la diffamation et ne sont d'ailleurs 
susceptibles, à raison de leur défaut de précision, ni d'être jus- 
tifiées par la preuve de leur vérité, ni d'être combattues par la 
preuve contraire. — Comp. Cass. 2 juill. 1872, 20 déc. 1873, 3 
août 1874 et 19 janv. 1875 (S.-V. 72.1.204; 74.133.76.1.369 et 
373). 
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§ S« — /fe te procédure. 
AfiT« l«^ — CouB b'asmsis. 

80MHAIO. 

358. Origine da droit de eitatîoii directe devant la Gonr d'assises. 

359. Extension de ce droit par la loi actoelle. * Personnes qoi pearent 

Texereer. 

360. Texte de Tart. 47, voté après la suppression de denx dispositions 

de l'article correspondant da projet. 

361. Rejet d*iine proposition de M. Ribot tendant à sopprimer la con- 

dition d*ane plainte préalable de la part dn joré on da témoin se 
prétendant diffamé. 
302. iostification, par M. LisbonnOy rapporteur, de cette condition, en 
thèse générale. — > RenroL 

363. Formes de la plainte. — > Espèces. 

364. Délibération exigée des Conrs, tribonanx et antres corps constitoés. 
305. Le ministère pabllepeat poursuivre directement d'office les injures 

oa diffamations envers les ministres et l'offense envers le Prési- 
dent de la République. — Il en serait autrement si un ministre 
avait été injurié ou diffamé en sa qualité de membre da Parle- 
ment. 

366. Le droit de citation directe appartient aux chefs d*Etat et aux 

agents diplomatiques étrangers. 

367. Quel est le président d'assises qui fixe, sur la requête du plaignant, 

le jour où l'aflaire sera appelée. 

368. Le ministère public n'a pas besoin de présenter semblable requête. 

369. Il conserve, d'ailleurs^ le droit de procéder par voie d*information. 

— Cas dans lesquels il convient qu'il use de ce droit. 

370. Obligation, pour loi» dans son réquisitoire, d'articuler et qualifier 

les faits incriminés et d'indiquer les textes de loi applicables. — 
Exemple. 

371. Etendue de la nullité résultant de l'inobservation des formes près* 

crltes. 

372. U n'est pas indispensable, après information, de dresser un acte 

d'accusation 9 ni de notifier soit cet acte, soit l'arrêt de renvoi; 
4ine citation au prévenu peut suffire. Mais il est préférable d'ob- 
server la procédure propre à la Ck>ur d'assises. 

373. La loi nouvelle interdit la saisie des écrits délictueux, sauf le cas 

prévu par l'art. 28. 

374. A la suite de critiques dirigées par M. Ribot contre certaines dis- 

positions de l'art. 48 du projet, cet article a été renvoyé à la cooh 
mission de la Chambre des députés. 
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375. Rapport rerbal de IC. Lisbonne donnant connaissance à la Chambre 

d'une nouvelle rédaction qui est devenue Tart. 49 de la loi. — 
Limitalion du droit de saisie. — > Plus de détention préventive^ 
sauf dans le cas de crime. 

376. Le ministère public n'a, pas plus que le juge d'instruction, le droit 

de saisie. 

377. La saisie, quand elle est permise, ne peut avoir lien qu'après le 

réquisitoire à fin d'information. 

378. Après condamnation, l'écrit ou le dessin peut être saisi, supprimé 

ou détruit* *— Restriction dont ces mesures sont susceptibles. 

379. Dans le cas de crime, les principes du droit commun concernant la 

détention préventive demeurent applicables. 

380. La disposition interdisant la détention préventive des inculpés de 

délits a eu un effet rétroactif au profit de ceux qui étaient détenus 
lors de la promulgation de la loi nouyelle. 

381. Formes de la citation directe tant du plaignant que du ministère 

public. 

382. Suite. — Renvoi. 

383. Election de domicile. Son omission n'a pas pour effet de rendre 

valables les significations faites au plaignant au greffe de la Cour 
d'assises. 

384. Il convient, mais il n'est pas indispensable que la citation du mi- 

nistère public porte copie de l'ordonnance ou du procès^verbal de 
saisie, quand il en a été pratiqué une. 

385. La citation donnée au prévenu à la requête du plaignant doit être 

notifiée au ministère public par acte séparé. —Délai à observer 

386. Lorsque la résidence du prévenu ayant conservé son domicile en 

France est inconnue, la citation lui est valablement signifiée dans 
la forme prescrite par l'art. 69, S 8, Cod. proc. civ. 

387. Délai de comparution. — Supplément de délai à raison de la dis- 

tance. — Doit-il être tenu compte des fractions de moins de cinq 
myriamèlres? 

388. Augmentation du délai dans le cas de poursuite pour diflamatioo. 

389. Ce délai est franc. 

390. Délai supplémentaire. — Renvoi. 

391. Texte de l'art. 53. 

392. Motif pour lequel la loi nouvePiO a réduit à cinq jours le délai pour 

la notification des moyens de preuve. 

393. Le jour du terme n'est pas compris dans ce délai. 

394. Le prévenu condamné par défaut et opposant jouit de ce même dé* 

lai, à partir de la nouvelle citation qui doit lui être donnée. — Un 
délai semblable appartient, dans ce cas, au ministère public ou au 
plaignant, et l'opposition ne peut être jugée qu'à l'audience qui 
suit l'expiration du double délai. 
395* Déchéance résultant, pour le ministère public et le prévenu, de 
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rezpirttioQ du délai et, en outre, pour le ptévenii seul, da déîsxA 
d'éieetioQ de domicile près la Cour d'aisises. -^ La partie qui a 
eneonnt la déchéance n'en peol être relevée par le ecnaoïteinent 
de la partie adverse. 

396. Le débnt d'élection de domicile du plaignant dans la dtaiioa n'em- 

porte pas déchéance. Les ootiGcations doivent lai être faites, non 
an gr^e de la Coor d'assises, mais à personne on domicile. 

397. Pour la preuve à faire devant le tribunal correctionnel de la vérité 

des faits imputés aux directeurs on administiat^irs de sociétés 
indastrielles, commerciales on financières, il&ut observa la pro- 
cédure prescrite par les art 52 et 53. 

398. La preuve ne peut être ordonnée sans qu'elle ait été offerte ou de- 

mandée par le prévenu et malgré Toi^osition du {daignant. 

399. Le prévenu et la partie publique ou civile peuvent faire, l'an la 

preuve des faits diffamatoires, Tautre la prrave contraire, soit 
par écrit, soit par témoins. 

400. Le plaignant peut produire des témoins pour faire attester sa mo- 

ralité. — Conditions de cette preuve. — Les juges apprécient 
s'il convient ou non d'autoriser le prévenu à faire entendre des 
témoins contre la moralité du plaignant. 

401. A quelle phase de la procédure le prévenu cesse d'être recevable à 

préseoter toute demande en renvoi et à élever tout incident, et de 
pouvoir faire défaut. 

402. Suite. 

403. Les art. 51 à 55 sont applicables dans le cas où le ministère publk; 

a pris la voie de Tinfonnation préalable* 

404. Les dispositions du Gode d'instruction criminelle qui supposent la 

détention préventive, notamment celle qui prescrit l'interroga- 
toire de Taccusé, ne s'appliquent point aux prévenus de délits de 
presse. — Il en est autrement de celles concernant la notification 
de la liste des jurés et la récusation. 

405. Procédure dans le cas de défaut. 

406. Délai de l'opposition. 

407. Quel est le plaignant à qui Topposition doit être notifiée. — Effet 

de la notification à la partie civile seule ou au ministère public 
seul, en cas d'acquiescement du prévenu au jugement de condam- 
nation, 

408. Nouvelle citation au prévenu. 

409. Audience utile. — Renvoi. 

410. Faute d'opposition et de signification de celle-ci, ou de comparu- 

tion, l'arrêt par défaut devient définitif. 

411. Le prévenu ne peut se faire représenter par un fondé dé pouvoir. 

412. Pouvoir de la Cour d'assises d'aggraver la peine prononcée par 

défaut. 

413. En cas d'acquittement, la Cour d'assises ne peut accorder de dom: 

magesinlérôts qu'au prévenu^ non à la partie civile. 
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414. Ihns quel cas il pent être formé une Cour d'asshes extraordinain. 

415. Par qui et comment doit être prOToquée la formation de celte Cour 

d'assises. — Recommandations da garde des aceanx aox magis- 
trats da parquet. 

m 

358. La loi da 26 mai 1819, en attribuant aux Cours d'assises 
la connaissance des délits de presse, avait, sans tenir compte da 
caractère de ces infractions, laissé les règles propres au grand 
criminel gouverner la procédure au moyen de laquelle la ré- 
pression en était poursuivie. Ce n'était donc que par la voie de 
l'information que la Cour d'assises pouvait être saisie de cette 
-poursuite. La loi du 8 avril 1831 (art. i«0 et ensuite celle du 
9 septembre 1835 (art. 2&) firent disparaître cette anomalie, au 
moins dans une certaine mesure, par la faculté qu'elles donnè- 
rent au ministère public de faire citer directement le prévenu 
devant la Cour d'assises, lorsqu'il n'y avait pas eu saisie de l'é- 
crit délictueux, selon la première, même dans le cas de saisie^ 
suivant la seconde. La disposition de l'art, 24 de la loi de 1835 
fut reproduite presque textuellement par l'art. 16 de la loi du 
27 juillet 1849, qui, ayant cessé d'être applicable sous l'empire 
du décret du 17 février 1862, fut remis en vigueur successive- 
ment par la loi du 15 avril 1871 (art, 4*^) et par celle du 29 dé- 
cembre 1875 (art. 4). 

359. Le législateur de 1881 ne pouvait hésiter à consacrer 
lui-même une règle qui, par son extrême simplicité, permet nne 
décision plus prompte (rapport de M. Lisbonne à la Chambre 
des députés). Il l'a même étendue. Les lois antérieures n'avaient 
admis la voie de la citation directe que pour les délits, non pour 
les crimes (V. Chassan, Tr. des délits de la parole, de Vécrittare 
et delà presse^ t. 2, n. 1633, et Lois sur la presse depuis 1843, 
p. 113). La loi du 29 juillet 1881 ne fait pas cette distinction, 
comme on le voit par les termes de l'art. 47 (ci-après). Sous la 
législation précédente, on contestait au fonctionnaire public lésé 
par un délit de presse le droit de recourir, comme le ministère 
public, à cette même procédure de la citation devant la Cour 
d'assises (V. les arrêts et les dissertations insérés dans le Joum. 
du Minist. publ, t. 14, p. 249; t. 15, p. 85; 1. 17, p. 34, 118 et 
473; 1. 18, p. 110). L'art. 47 reconnaît ce droit non seulement 
au plus grand nombre des personnes publiques, mais encore aux 
ministres des cultes, aux citoyens chargés d'un service on d'un 
mandat public, aux jurés et aux témoins, a C'est là, a dit M. Lis- 
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bonne dans ton rapport à la Chambre, une innovation dont irons 
apprécieras la josUee et rotilîté. Elle rend an plaignant tonte 
sa liberté d'action, en même temps qa'elle engage sa senle res- 
ponsabilité.» 

Le Président de la Répobliqne n'est pas, tootefoîs, an nombre 
des personnes auxquelles l'art. 47 a attribué le droit de citation 
directe; mais c'est, selon la remarque de la circulaire du garde 
des sceaux, parce que « sa dignité doit toujours être protégée par 
l'autorité publique »• 

860.L'art. 47, qui, ainsi qu^on va le voir, n'adonné lien devant 
la Chambre des députés qu'à un débat de peu d'importance, a été 
iroté sans objection par le Sénat. Il est ainsi conçu : « La pour- 
suite des crimes et délits commis par la voie de la presse on par 
tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête 
du ministère public, sous les modifications suivantes : — 1"* Dans 
le cas d'injure on de diffamation envers les Cours, tribunaux 
et autres corps indiqués en l'art. SO, la poursuite n'aura lien que 
sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et re- 
quérant les poursuites, ou si le corps n'a pas d'assemblée géné- 
rale, sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce 
corps relève; — S^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers 
un on plusieurs membres de Tune ou l'antre Chambre, la pour- 
suite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des per- 
sonnes intéressées ; — S* Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres 
des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service 
ou d'un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur 
plainte, soit d'office sur la plaintedu ministre dont ils relèvent; 
— 4* Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, 
délit prévu par l'art. SI, la poursuite n'aura lien que sur la 
plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; — 5» Dans 
le cas d'offense envers les cheb d'Etat on d'outrage envers les 
agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur 
requête, soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des 
affaires étrangères et par celui-ci an ministre de la justice; — 
6<> Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent ar** 
ticle, le droit de citation directe devant la Cour d'assises appar-» 
tiendra à la partie lésée.— *Sur sa requête, le président de la Cour 
d'assises fixera les jour et heure auxquels l'affaire sera appelée.» 

Deux alinéas que contenait de plus le projet originaire 
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de la commission de la Chambre des députés ont été retranché^/ 
le premier par la Chambre, le second par la commission elle- 
même. L'an, qui formait le n^ 1, à la suite du premier paragra- 
phe et qui portait : «c Le ministère public aura la faculté de 
saisir la Cour d'assises par voie de citationMirecte », a été pro- 
bablement considéré comme inutile en présence des autres dis- 
positions de Tart. 47 combinées avec celles des art. 48 et 50. 
L'autre, formant le n* 2, et disposant : « Dans le cas d'outrage 
envers les Chambres, la poursuite n'aura lieu qu'avec leur au- 
torisation », était sans objet depuis le rejet de la disposition du 
projet de la commission punissant Toutrage dont il s'agit (Y. 
suprà, n. 168, 171 et 172). 

3C1. Lors de la première délibération à la Chambre des dépu- 
tés, M. Ribot avait demandé la suppression du paragraphe de 
l'art. &7 qui, pour la poursuite du délit de diffamation envers un 
juré ou un témoin, exige la plainte préalable du juré ou du té- 
moin se prétendant diffamé. Vainement a-t-il soutenu qu'il y 
avait intérêt général à ce que le ministère public pût poursuivre 
d'office l'auteur de ce délit; il a suffi au rapporteur de répondre 
que la nécessité d'une plainte était la règle du projet de loi^ 
pour faire écarter cette proposition. 

362. M. Lisbonne avait^ du reste, dans son rapport, jus- 
tifié en thèse générale, dans les termes suivants, la condition 
d'une plainte préalable de la part des diverses personnes dési- 
gnées dans l'art. 47 : <( Ces restrictions..* sont favorables à la li- 
berté. En effet, si elles ont pour objet de ménager les suscepti- 
bilités de la partie qui a à se plaindre, elles sont surtout une 
garantie pour la partie qui a à se défendre contre la poursuite, 
tilles ont encore un avantage, celui de modérer l'ardeur de la 
vindicte publique. » — Y. toutefois suprà, n. 352 ter, 

363. La loi de 1881, pas plus que les lois antérieures, ne sou- 
met à aucune forme particulière la plainte qui doit servir de 
base à la poursuite du ministère public pour délit d'injure on 
de diffamation. Dans son silence, on ne peut prétendre que cette 
plainte soit assujettie aux conditions exigées par les art. 31 et 65 
du Code d'instruction criminelle, pour les dénonciations et pour la 
constitution de la partie civile; mais on doit décider, comme la 
jurisprudence et les auteurs le faisaient sous la législation pré- 
cédente, qu'il appartient aux juges d'apprécier si l'acte consi- 
déré comme plainte par le ministère public manifeste suffisam- 
ment la volonté de la partie lésée de mettre l'action publique en 

13 
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' moii?emeiit (V. mon Minwr. du MinîMi. pahl,<^ t^ 
D. 46 et sniv., et Outrage^ n. 29 et sqît.)* La plainte poimaît \»- 
lablement se produire, par exemple, sons la forme d'ane lettre 
adressée an procnrenr de la Répnbliqne et contenant la de- 
mande d'one poursuite. — Colmar, 28 janv^ 1862 {J. du MinkL 
pubL, 6.184); Cass. 20 juin 1878 {id., 16.197) et 17 jitill. f874 
{td., 17.279). La lettre par laquelle le ministre de la guerre dé- 
férerait au ministre de la justice un article diffamatoire pour les 
oflBciers de l'armée^ serait aussi constitutife de la plainte exigée 
par l'art. 47 (Gompar. Cass. 9féTr. 1877, id., 21.32.}. Peu im- 
porterait qu'elle ne précisât par le délit k poursuivre, mais fh 
générale dans ses termes, cette généralité la rendant applicable 
à tous les délits qui peuvent ressortir de récrit dénoncé et qu'elle 
laisse à la justice le soin de qualifier (même arrêt). 

864. La loi du 29 décembre 1875, dérogeant en cela à la loi du 
26 mai 1819, autorisait le ministère public à poursuivre d'oflSce, 
sans aucune formalité préalable, les délits de diffamation et dln- 
jure envers les Cours, tribunaux ou autres corps constitués. Pv 
Tart. 47 (n® 1), la loi nouvelle revient au système de la loi de 
1819, dont l'art. & exigeait une délibération de ces corps prise 
en assemblée générale et requérant les poursuites. 

865. L'art. 47 (no 8) ne subordonnant à la condition d'une 
plainte préalable la poursuite des délits d'inj ure et de diffama- 
tion envers les dépositaires ou agents de l'autorité publique, que 
dans le cas ou ces fonctionnaires sont autres que les ministres, 
il s'ensuit que les mêmes délits commis envers ces derniers peu- 
vent être directement poursuivis d'office. -» Gonf., circnl. da 
ministre de la justice. — La poursuite du ministère public n'est 
soumise non plus à aucune restriction en ce qui concerne le dé- 
lit d'offense au Président de la République. — Si la première de 
ces deux exceptions à la nécessité d'une plainte préalable n'est 
pas parfaitement justifiée, la seconde, au contriire, s'imposait, 
selon la remarque de la circulaire précitée. 

La diffamation ou l'injure qui serait commise envers un mi- 
nistre faisant partie de l'une ou de l'autre Cbambre^ à raison de 
sa qualité de membre du Parlement, et non de ses fonctions de 
ministre, ne pourrait être poursuivie sans la plainte qu'exige le 
n<> 2 de l'art. 47. 

MM. Faivre et Benoit-Lévy, p. 225, vont plus loin et consi- 
dèrent les expressions « membres de l'une ou de l'autre Cham- 
bre » qu'emploie ce n<^ 2 comme comprenant les ministres^ mâme 
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lorsqu'ils ne font pas partie da Parlement; d'où il parai tt suivre 
qu'à leurs yeux la plainte est nécessaire pour la poursuite de 
l'injure et de la diffamation envers les ministres, soit qu'on 
les prenne ou non en qualité de membres de Tune ou de l'autre 
^Chambre. Cette interprétation n'est pas admissible; les termes 
da n* 2 de l'art. VJ y résistent absolument. 

366. Le droit de citation directe que le n^ 6 de l'art. 47 accorde 
en termes exprès à la partie lésée dans les cas prévus par les n®* 
3 et 4, appartient encore aux personnes désignées dans le n® 5, 
c'est-à-dire aux cbefs d'Etat et aux agents diplomatiques étran- 
gers, puisque ce n* 5 dispose qa'en cas d'offense envers les pre- 
miers et d'outrage envers les seconds, la poursuite peut avoir 
lieu^ soit à leur requitey soit d'office, sur leur demande adressé<y 
au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de 
la justice,, et que le premier de ces deax modes ne peut évidem* 
ment s'entendre que de la voie de la citation directe. — Conf., 
Faivre et Benoit-Lévy, p.226. 

367. Le président de la Coar d'assises qui^ sur la requête de la 
partie lésée, fixe, aux termes de la disposition finale de Tart. 47, 
les jour et heare auxquels l'affaire sera appelée, ne peut être, 
quand, la session étant terminée, il y a lieu de former une Cour 
d'assises extraordinaire conformément à l'art. 59 (Y. infrà), que 
le magistrat ayant présidé la dernière session, puisque, d'après 
l'art. 81 du décret du 6juiII. 1810, rendu applicable à cette cii^ 
constance par l'art. 59 précité, «dans les cas... d'une ténue 
extraordinaire d'assises, les présidents de la dernière assise sont 
nommés de droit pour présider l'assise extraordinaire. » — Faivre 
et Benoit-Levy, p. 225. Mais si le plaignant attend la pro- 
chaine session d'assises, c'est le président désigné pour cette ses- 
sion qui doit rendre l'ordonnance fixant le jour où sera appelée 
l'affaire. * 

368. Il faut remarquer que la loi n'impose pas au ministère 
public l'obligation à laquelle elle soumet le plaignant, d'adres- 
sev une requête au président de la Cour d'assises pour la fixa- 
tion des audiences auxquelles seront portées les affaires poursui- 
vies à sa requête, a Les rapports de ces lAagistrats entre eux, dit 
la circulaire du ministre de la justice, rendent cette formalité 
inutile. 11 suffira donc que le ministère public se concerte à cet 
effet avec le président. « 

369. L'emploide la citation directe devant la Cour d'assises n'est 
pourle ministère public qu'une faculté, non une obligation; la 
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Toie de rinformation lui reste toojoan oaverte en verla da droi 
eommon, toqnel la loi dn 29 juillet 1881 n'a pas dérogé sons ce 
rapport, mais dont elle a sealendent réglé Tapplicalioii d'ane ma- 
nière spéciale. ▼• le naméro soiTant. 

Cette procédure pins lente doit être réservée poor les affedres 
d'une gravité particulière et qui ne requièrent pas célérité. Sous 
la législation précédente, il était le plus souvent nécessaire d'y 
recourir, en vue de la saisie préventive des écrits délidueux ; mais 
aujourd'hui que cette saisie est interdite i l'exception d'un seal 
cas (V. suprà, n. 191 et sniv.)f la voie de lacitation directe peut 
être prise par le ministère public pour le plus grand nombre d^ 
jioursuites. — V. la circulaire du ministre de la justice 

37P. L'art. 6 de la loi du 26 mai 1819 disposait qae la partie 
publique était tenue, lorsqu'elle poursuivait d'office, « d'articu- 
ler et de qualifier, dans son réquisitoire, les provocations, atta- 
ques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures à raison des- 
quels la poursuite était intenlée, et ce à peine de nullité de la pou^ 
suite. > La loi de 1881 s'est approprié cette disposition, maiselle 
y a ajouté une prescription nouvelle destinée à prévenir, dans 
l'intérêt de la défense, toute équivoque sur la nature de la ré- 
pression demandée contre le prévenu. «Si le miuislère public 
requiert une information, porte l'art. 48, il sera tenu, dans son 
réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, ontrages, 
diffamations et injures à raisondesqoelslapoorsuite est intentée, 
avec indication des textes dont l'application est demandée, à 
peine de nullité du réquisitoire et de ladite poursuite, i 

Ainsi, d'après ce texte, quia été voté sans discussion, le ré- 
quisitoire dn ministère public à fin d'information doit non 
seulement articuler et qualifier les faits incriminés, c'est-i-dire 
les énoncer d'une manière précise et détaillée et désigner par 
sa dénomination légale le délit qu'ils constituent, mais encore in- 
diquer les textes de loi qui les prévoient et les punissent. Cette 
indication s'entend, du reste, de la mention de la date de la loi 
et du numéro de l'arfide ou de chacun des articles invoqués, et 
non de la reproduction du texte de ces articles. — G. d'assises 
de la Seine, 26 déc. 1881 (S.-Y.82.S.283). — Gompâr. infràj 
n^ 422 et soiv. 

Ce ne serait point articuler d'une manière suffisante la provo- 
cation directe à commettre un crime ou un délit, suivie d'e^Tet, 
que d'énoncer les faits constitutifs de la provocation et le crime 
ou le délit qu'elle aurait eu pour but de faire commettre, sans 
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indiquer la relation existant entre l'infraction commise et la pro- 
vocation (¥• suprà, n. 152).— Conf., Faivre et Benoit-Lévy, p. 228. 

371. La nullité dont Tart. 48 frappe le réquisitoire en cas d'in- 
observation des formes qu'il prescrit s'étend à l'information elle- 
même qui a été faite ensuite de ce réquisitoire, et à tous les 
actes ultérieurs de la procédure. Viciée dans son germe, la pour- 
suite l'est nécessairement aussi dans les développements qu'elle 
a reçus. 

372. Lorsqu'à la suite de l'information est intervenu un arrêt 
de renvoi devant la Cour d'assises, comment cette Cour sera-t- 
elle saisie? T a-t-il lieu de dresser un acte d'accusation et faut- 
il notifier au prévenu tant cet acte que Tarrèt de renvoi ? Sous 
Tempire de la loi du 26 mai 1819, comme sous celui de la loi 
du 25 avril 1871, la Cour de cassation a décidé que le ministère 
public n'était point tenu de dresser et de notifier un acte d'accu- 
sation, formalités prescrites seulement à l'égard des accusés 
de crimes par les art. 241 et 242, Cod. instr. crim., et qu'il suf- 
fissait de la notification de l'arrêt de renvoi au prévenu, en con- 
formité de l'art. 13 de la loi de 1819 (Cass. 4 mars 1831, 10 avril 
1847 et 6 mars 1874, S.-V.3i.l.85, 47.1.305, et Journ. du Min. 
pu&/., 17.115).EttelIe étaitaussi l'opinion desauteurs (V. Parant, 
p. 313; Pegat, Cod. de la presse, p. 84; Chassan, t. 2. n. 1597; 
Grellet-Dumazeau, t. 2, n. 1126 ; Nouguier, Cour d'assises, t. 1^% 
p. 6, à la note). Sous la loi actuelle, la Cour suprême est allée 
plus loin; elle a jugé, par arrêt du 4 mars 1882 (aff. Albertini, 
Journ. du MinisL puhl., t. 26), que, dans le silence de cette 
loi, la notification de l'arrêt du renvoi n'est pas plus néces- 
saire que celle de l'acte d'accusation ; et que le ministère pu- 
blic peut se borner, même dans ce cas, à faire citer le prévenu. 
La Cour reconnaît cependant que l'accomplissement des for- 
malités prescrites par l'art. 241 du Code d'instruction criminelle 
parait « conforme à l'usage et à l'iotérêt d'une bonne adminis- 
tration de la justice. > 

Cette jurisprudence conduit à admettre que si Tomission d'un 
acte d'accusation et le défaut de notification, soit de cet acte, soit 
de l'arrêt de renvoi, ne sont pas une cause de nullité, et si la pour- 
suite ne cesserait pas d'être valable, bien que le prévenu aurait 
été simplement cité devant la Cour d'assises (V. en ce sens 
circal. du ministre de la just.), — pourvu, bien entendu, que la 
citation soit conforme aux prescriptions de l'art. 50 (V. infrà^ 
n. 376),— il est toutefois plus convenable d'observer les règles de 
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la procédure particulière à celte jaiidiction, auxquelles la loi de 
1881 n'a pas expresséffleni dérogé. 

S7S. Les auteurs de la loi du 29juilL 1881, frappés des graves 
abus auxquels peut donner lieu, en ce qui concerne les impri-^ 
mes, l'exercice du droit de saisie conféré au procureur de la Bé- 
publiqne et au juge d'instruction par le Code d'instraction cri* 
minelle, n'ont voulu rendre applicables, en matière de délits de 
presse, ni les dispositions des art. 37, 38, 87 à 90 de ce Code, ni 
les règles spéciales et moins rigoureuses qu'aTsient établies en 
cette matière les art. 7 à il de .la loi du 27 mat 1819. c La saisie 
illimitée de toute une édition, s'il s'agit d'écrits imprimés ordi- 
naires, de tout un tirage, s'il s'agit de journaux, à l'occasioa 
de la prévention d'un simple délit qui peut même dégénérer en 
une contravention, à dit H. Lisbonne dans son rapport à la 
Cbambre des députés, est une mesure exorbitante, quelles qae 
soient les précautions que Ton prenne pour accélérer la marche 
de la procédure. Nous avons voulu interdire d'une façon absolue 
le droit de saisie. — Nous ne faisons qu'une seule exception à 
cette interdiction, c'est au cas où le dépAt prescrit par les art 
5 (S) et 12 (10) de la loi nouvelle, n'aurait pas été effectaé. Et 
même, dans ce cas, la saisie devra se borner à quatre exemplaires 
de l'écrit, on quatre numéros du journal incriminé. Nous conci* 
lions ainsi les règles du droit commun avec les légitimes reven- 
dication de la liberté. » 

874. L'art. 48 (originairement 62) du projet de la comnûs* 
sion, soumis à la Cbambre des députés, était ainsi rédigé : a Im- 
médiatement après avoir reçu le réquisitoire , le juge d'instruc- 
tion pourra ordonner la saisie des écrits, imprimés, placards, 
dessins, gravures, peintures, emblèmes et autres instruments de 
publicité, dans le cas seulement où le dépôt prescrit par les 
art. 3 et 10 de la présente loi n'aurait pas été effectué; dans ce 
cas, la saisie de quatre exemplaires de l'écrit ou dix numéros 
du journal incriminé pourra être ordonnée. Ces dispositions sont 
communes au procureur de la République et au juge d'instruc- 
tion. » 

M. Ribot, qui demandait que la loi nouvelle maintint le droit 
de saisie entre les mains de l'autorité judiciaire, a fait remar- 
quer, d'un celé, que la commission avait tort, dans tous les cas, 
de déclarer communes au procuseur de la République les dis- 
positions qu'elle proposait à l'égard du juge d'instruction, el, 
d'un autre côté, qu'elle avait négligé d'accorder à l'inculpé, sous 
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le Fa^liert de la détention préventife, la protection que lai assn- 
Tait la loi de 1819 (arU 28). Snr ces observations» l'article a été 
renvoyé à la commission. 

375. A une séance nltérienre, M. Lisbonne a présenté à la 
Chambre un rapport verbal dans lequel il a fait connaître que 
la commission avait arrêté une nouvelle rédaction q^ie je me 
dispense de reproduire, parce qu'elle est devenue Tart. 49 de la 
loi, transcrit ci-après» et il a donné les explications suivantes : 
« Au point de vue de la poursuite, nous avons dû nous préoc- 
cuper du droit de saisir l'œuvre incriminée, et du droit de déte- 
nir préventivement Tauteur..* Quant & l'œuvre, nous décidons, 
par une dérogation libérale, soit au droit commun, soit au droit 
spécial, que la saisie ne pourra avoir lieu que dans l'bypolhèse 
où le dépât prescrit par les art. 3 et 10 de la loi nouvelle n'an- 
rait pas été effectué. Quand le dépAt aura été fait, la saisie ne ' 
sera pss autorisée ; dans le cas contraire, la saisie sera restreinte 
à quatre exemplaires seulement; nous n'avons pas voulu que 
cette saisie dégénérât en une mesure préventive; nous n'<în 
avons fait qu'un moyen de constater le corps du délit. C'est là 
une dérogation réfléchie aux art. 37, 39, 47 et 61 du Code d'in»- 
traction criminelle, ainsi qu'aux art. 7 et suivants de la loi du 
26 mai 1819... Voici maintenant ce que décide le paragraphe en 
ce qui concerne l'auteur de l'œuvre inculpée. Nous dérogeons 
encore sur ce point, fidèles à notre programme libéral, et au 
droit commun et à la législation spéciale. En droit commun, la 
mise en liberté provisoire peut être ordonnée par le juge eu 
foute matière^ mais c'est là une faculté purement discrétion- 
naire. La mise en liberté est quelquefois de droit, mais cinq 
jours après Tinterrogatoire du prévenu, et quand il s'agit d'une 
certaine pénalité déterminée ; elle est, dans d'autres cas, subor- 
donnée au versement d'un cautionnement. D'après certaines des 
lois sur la presse, la mise en liberté provisoire n'a lieu que sous 
cette dernière condition. Dans le système de la loi nouvelle, 
plus de détention préventive, sauf le cas de crime. » 

Le nouveau texte a été, sans débat, adopté par Tune et l'autre 
Chambre, et il forme, comme je l'ai déjà indiqué, l'art. 49 de la 
loi; en voici les termes : « Immédiatement après le réquisitoire, 
le juge d'instruction pourra, mais seulement en cas d'omission 
du dépôt prescrit par les art. 3 et 10 ci -dessus, ordonner lasai* 
sie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin in- 
criminel Cette disposition ne déroge en rien à ce qui est prescrit 
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par l'art. 28 de la présente loi. — Si le prévena est domicilié en 
France, il ne pourra être arrêté préventivement, sanf en cas de 
crime. — En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la 
saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplai- 
res qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards 
du public. — Toutefois, la suppression ou la destruction pourra 
le s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » 

876. La suppression de la disposition finale de Tart. 48 da 
projet primitif, qui rendait les dispositions de cet article comma- 
nés au procureur de la République (V. suprà^ n. 874), n'a pu 
évidemment avoir pour eSet de laisser à ce magistrat le droit de 
saisie qui a été enlevé au juge d'instruction. A la vérité, dans sa 
réponse à l'observation de H. Ribot, qui a provoqué la suppres- 

,sion dont il s'agit, H. Lisbonne a soutenu que le procureur de 
la République avait le droit de faire opérer la saisie en cas de 
flagrant délit; maïs M. Ribot a protesté contre cette affirmation,) 
et le rapport verbal, rappelé plus haut, dans lequel M. Lisbonne 
a déclaré lui-même que, d'après le vœu de la commission, la 
saisie ne devait jamais être préventive (si ce n'est dans le cas de 
l'art. 28), par dérogation, notamment, à l'art. 37 du Code d'ins- 
truction criminelle, montre suffisamment que les attributions 
conférées, dans le cas de flagrant délit, au procureur de la Ré-' 
publique, n'ont point à s'exercer en matière de presse. 

877. Dans les cas où, suivant les art. 28 et 49 (§ i®0> 1& saisie 
est exceptionnellement autorisée, elle ne peut avoir lieu qu'a- 
près le réquisitoire à fin d'information. Les principes s'opposent, 
en effet, à ce que le juge instructeur procède à cet acte de pour- 
suite avant que cette poursuite ait été formalisée par le minis- 
tère public au moyen du réquisitoire. Aussi, la même prescrip- 
tion avait-elle été déjà édictée par l'arU 7 de la loi de 1819. Y. à 
ce sujet Cbassan, t. 2, n. 1503. 

378. Après condamnation du prévenu, la loi a dû permettre, 
non seulement la saisie, mais même la suppression ou destruc" 
tion de l'écrit délictueux , afin d'empêcher le délit de se perpé- 
tuer. Ce motif explique, d'ailleurs, le soin qu'elle a pris de res- 
treindre ces mesures aux exemplaires mis en vente, distribués 
ou exposés aux regards du public, et de la limiter, par sa dis- 
position finale, aux parties délictueuses de l'écrit (Rapport ver- 
bal de H. Lisbonne; circulaire du ministre de la justice). 

379. C'est seulement le prévenu de délits de presse qui, aux 
termes du § 2 de l'art. 49, ne peut être arrêté préventivement, 
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lorsqu'il est domicilié en France. Dans le cas de crime, les prin- 
cipes du droit commun touchant la détention préventive repren- 
nent leur empire. — V. aussi suprà, n. 206. 

380. La Cour d'Alger a très bien décidé, par arrêt du 13 août 
1881 (S;-V.82.i.239), que la disposition de l'art. 49 de la loi 
nouvelle qui interdit la détention préventive en matière de dé- 
lits de presse, a dû avoir un effet rétroactif au profit des inculpés 
de semblables délits qui se trouvaient détenus au moment de la 
promulgation de cette loi. C'est là une juste application du prin- 
cipe suivant lequel les lois d'instruction et de procédure saisis- 
sent les poursuites commencées avant qu'elles soient devenues 
exécutoires, y. suprà^ n. 348. 

381. Lorsque c'est par voie de citation directe que la pour- 
suite est engagée^ soit à la requête du ministère public^ soit i 
la requête de la partie civile^ des formes semblables à celles 
prescrites pour le réquisitoire à fin d'information doivent être 
observées, dans l'objet de mettre le prévenu en mesure de con- 
naître exactement les faits qui lui sont imputés et la peine dont 
l'application est demandée contre lui. L'art. 6 de la loi du 26 mai 
1819, dont j'ai déjà rappelé la disposition ci-dessus^ n. 370, 
plaçait sur la même ligne, dans ses prescriptions, le réquisitoire 
de la partie publique et la plainte de la partie civile. L'art. 16 
de la loi du 27 juillet 1849, qui ne s'occupait que de la citation 
directe du ministère public, la soumettait, en termes à peu près 
ide.ntiques, aux conditions exigées par l'art. 6 delà loi de 1819. 
A son tour, l'art. 50 de la loi du 29 juilletl881 applique à la 
citation, tant du ministère public que du plaignant, les pres- 
criptions édictées à l'égard du réquisitoire par Tart. 48, en l'as- 
sujettissant, d'ailleurs, à d'autres formalités qui lui sont propres. 

Cet article, qui n'a donné lieu à aucune discussion, ni à la 
Chambre des députés, ni au Sénat, dispose : « La citation con- 
tiendra l'indication précise des écrits, des imprimés, placards, 
dessins^ gravures, peintures, médailles, emblèmes, des discours 
ou propos publiquement proférés qui seront l'objet de la pour- 
suite, ainsi que la qualification des faits. Elle indiquera les tex- 
tes de la loi invoqués à l'appui de la demande. — Si la citation 
est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de 
Tordonnance du président; elle contiendra élection de domicile 
dans la ville où siège la Cour d'assises et sera notifiée tant au 
prévenu qu'au ministère public. — Toutes ces formalités seront 
observées à neine de nullité de la poursuite. » 



ttS. Retalivement aux preseriplions da ptrai^apbe t**» je ne 
pois qoe nmyojtx à ce qae j'ai iit sar l'art. 48y fa-dessus, b» 970, 
ainsi qu'aux explications qoe je donne plos loi», n^ 422 et soiv. 
lar l*art. 60: Je dois cependaDt meniionaer ici an arrêt ée la 
Ctnr d'assises de la Seine dn U déc. 1881 (S. ¥.82. 1.233), ééei- 
dant qa'il est inoUle de reprodoûre in extenso, dans la cîtalion 
de la partie civile, le texte de l'article de loi ittveqné. 

883. L*art. 2b de la loi de 1819 voulait que le plaignant, im- 
médiatement après l'arrêt de renvoi, f tt élection de domicile près 
la Cour d'assises et la notifiât an prévenu et an ministère publie; 
à défaut de quoi toutes significations lui seraient valaklement 
faites au greffe de la Coor. La loi de 1881, qui n'a pas reproduit 
ces dispositions dans le cas de poursuite par voie d'informatioD 
préalable, en a appliqué le principe au cas de citation direele« 
Le paragraphe 2 de Fart. 50 exige que la citation du plaignant 
contienne élection de domicile «dans la ville cA siège la Geui 
d'assises, mais sans attacher i cette prescription aucune espèce 
de sanction. U ne me semble pas permis de suppléer ici la dis- 
position de l'art. 2& de la loi de 1819, déclarant valables les 
significations faites au plaignant au greffe de la Cour d'asâses. 

884. L'art. 60 n'a pas non plus emprunté à la loi du 27 juill. 
1849 le dernier paragraphe de son art. 16, portant que dans le 
cas où une saisie aurait été ordonnée ou exécutée, copie de l'o^ 
donnance ou du procès-verbal de la saisie serait, à peine de nul- 
lité, notifiée au prévenu en tôte de la citation. Il convient asso- 
lement que le ministère public observe cette formalité dans le 
cas exceptiounel où la loi actuelle permet la saisie ; nmis le dé- 
faut de copie de l'ordonnance ou du procès-verbal de saisie ne 
peut aujourd'hui entraîner la nullité de la citation. 

385. En disant que la citation du plaignant doit être notifiée 
iant au prévenu qu'au minisiire publie^ l'art. 50 (§ 2) n'entend 
point saas doute qoe le plaignant doive assigner le ministère 
public, comme le prévenu lui-même, à comparaître devant la 
Cour d'assises. Tout ce qu'il peut vouloir prescrire, c'est que la 
citation donnée au prévenu soit portée à la connaissance du ma* 
nistère public par une notification qui lui sera laite séparément. 
Quel délai doit être observé entre cette notification et le jour de 
l'audience? La loi se borne à fixer, par l'art. 51 ci-après, rinter- 
valle qui doit séparer la citation du prévenu de sa comparution 
en Cour d'assises. La mesure du temps laissé au mioislère public 
pour prendre connaissance de la citation qui lui eai notifiée ne 
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saurait être nécessairement la même, et le silence de la loi anto- 
rise à regarder la BOtification comme valable» de qoelqaes mo^ 
BBMiito qu'elle précède le jour de Tandience. C^endani, il est 
eonvenablOy ainsi que le disent MM. FaivreetBenoil-Lé?yy p. 3M, 
de délivrer cet acte quelques jours avant. 

3SG. Nul doute que si le prévenu dont le U^u de la léaidenee 
actuelle est ignor^ n'avait pas abandonné, au moment delà el- 
tatîo]}, son domicile en France, cette citation ne lai aoU viete- 
blement signifiée par afSche à la principale porte de l'aDdiloire 
de la Cour d'asskes et par remise d*une seeonde copie au par- 
quet, selon les prescriptions de l'art. 69, § 8, du Code de procé- 
dure civile. — Cass. h mars 1882 (/. du Minist. puH., t. 26). 

387. D'après l'art. 16 de la loi du 27 jaill. 1849, la citation 
direete du ministère publie devait être donnée h trohi jours, 
outre ua jour par cinq myriamètrcs de distance. La loi nouvelle 
a augmenté ce délai pour la citation tant delà partie civile que 
du ministère public. «Le délai entre la citation et la comparu- 
tion en Cour d'assises, porte l'art. 51, sera de cinq jours francs, 
outre un jour par cinq myriamèlres de distanee. > 

Cette disposition n'a rencontré aucune contradiction ni dans 
ruae ni dans l'autre Cbambre. 

La distance à raison de laquelle un supplémeni de délai est 
accordé par la loi est évidemment eelle qui existe entre le domt^ 
cile do prévenu et le lieu où siège la Cour d'assises. Lorsque 
cette distance comprend une ou plusieurs fois cinq myriamètres 
et de plus une fraction inférieure à cinq myriamètres, cette frac* 
tîoB elle-même donne-t-elle droit au supplément d'un jour, si 
minime qu'elle soit? MM. Faivre et Benoit-Lévy , p. 242, adop* 
lent l'afiSrmative. Quant à moi, il me semble plus rationnel 
d'appliquer ici la règle établie par Fart. 1033 du Code de procé- 
dure civile d'après laquelle, dans le calcul du délai supplémea- 
taire d'un jour par cinq myriamètres accordé aussi par cet article 
pour les ajournements, les cibttions et autres actes signifiés à 
personne ou domicile, les fractions de moins de quatre myria- 
mètres ne sont pas comptées, mais les fractions de quatre myria- 
mètres et au-dessus augmentent le délai d'un jomr entier. L'art. 
1033 précité ne dispose, il est vrai, que pour les exploits en ma- 
tière civile, mais on sait que plusieurs desr^les concernant la 
signification de ces exploits sont reconnues applicables en ma- 
tière criminelle (V. mon Mémor. duMiniëUpubl.f e^ ImirucUon 
criminelle, n. 34 et s.}. Du reste, si l'on n'admettait pas la base 
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posée par Tart. 1033, ii faodrait, à moins d'ajouter à la loi, déd- 
der, dans nn sens diamétralement opposé à la solntion de MM. 
Faivre et Benoît-Léyy, qa'il ne doit être tenu compte d'aocane 
fraction dans la sappatation dn délai supplémentaire dont parle 
notre art. 51 . C'est d'ailleurs ainsi que la jurisprudence et les 
auteurs interprétaient les dispositions analogues des art. 1&6 et 
184 du Code d'instruction criminelle avant la modification ap- 
portée à l'art. 10S3 par la loi du 3 mai 1862. Y. Cass. Il mai 
1843; F. Hélie, Instr. crim., t. 6, n. 2675 et 2837. 

388. Dans le cas de poursuite pour diffamation, le prévenu 
peut vouloir, en vue de sa justification, prouver la vérité des faite 
diffamatoires, et l'administration de cette preuve exige un 
échange de notifications pour lesquelles le délai de cinq }onrs 
entre la citation et la comparution à l'audience serait mani- 
festement insuffisant. Un délai plos long est donc nécessaire 
dans ce cas.* La loi de 1849 n'avait pas pourvu à cette nécessité; 
celle de 1881 a été plus prévoyante. 

Déjà, l'art. 3 de la loi du 15 avril 1871, qui avait remis en vi- 
gueur les art. 21 et 22 de la loi du 26 mai 1819, fixant les délais 
dans lesquels devaient être faites les notifications relatives i la 
preuve, avait, en donnant pour point de départ à ces délais la date 
de la citation du ministère public, prescrit que l'afibire ne serait 
pas portée à Taudience avant leur expiration (Y. aussi l'art. 7 
de la loi du 29 déc. 1875.) — La loi nouvelle a préféré déter- 
miner pour la comparution un délai préfix assez long pour que 
ces mêmes notifications puissent être faites pendant sa dorée. 

Elle dispose par son art. 52, qui a été aussi voté sans discus- 
sion: «En matière de diffamation, ce délai (celui entre la cita- 
tion et la comparution) sera de douze jours, outre un jour par 
cinq myriamètres. — Quand le prévenu voudra être admis a 
prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dis- 
positions de Tart. 35 de la présente loi, il devra, dans les cinq 
jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au 
ministère public près la Cour d'assises ou au plaignant, au 
domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de 
l'un ou de l'autre: — i^ les faits articulés et qualifiés dans la 
citation, desquels il entend prouver la vérité; — 2» la copie des 
pièces; — 3<> les noms, professions et demeures des témoins par 
lesquels il entend faire sa preuve. Celte signification contiendra 
élection de domicile près la Cour d'assises, le tout à peine d'être 
déchu du droit défaire la preuve. » 
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389. Le délai de doaze joars prescrit par cet article est incon- 
testablement, comme celai de l'art. 61» dont il ne constitae que 
le prolongement dans un cas déterminé, un délai franc, c'est-à- 
dire dans lequel ne sont compris ni le jour de la signification de 
la citation en Cour d*assiseS| ni celui de la comparution* Conf., 
Faivre et Benoit-Lévy, n. 241. Tel est, du reste» en règle générale, 
le caractère du délai de comparution devant les tribunaux (Arg. 
Cod. proc. civ. 1033). V. notamment F« Hélie, Instr.crim., t. 6» 
n. 2837; Dalloz, Répert.^ V'* Délai, n. 22 et s.,et Exploit, n.733. 

390. En ce qui concerne l'augmentation du délai à raison de 
la distance, il me suffît de renvoyer aux explications données 
ci-dessus, n. 387. 

39K Voici ce que porte l'art. 53, qui n'a donné lieu non plus 
à aucun débat : c Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou 
le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire signi- 
fier au prévenu, au domicile par lui élu, lacopie des pièces et les 
noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend 
faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit. » 

392. M. Lisbonne a indiqué de la manière suivante, dans son 
rapport à la Chambre des députés, le motif pour lequel la loi 
nouvelle a réduit à cinq jours le délai pour les notifications rela- 
tives h la preuve: «Nous avons pensé que le délai de cinq jours 
était suffisant, d'autant mieux qu'un pareil délai doit être ac- 
cordé à la partie adverse, et que celui de la comparution ne doit 
être que de douze jours, en vue de la célérité qu'exige la solu- 
tion de semblables procès, devant une-juridiction qui n'est pas 
permanente. Si la loi du 26 mai 1819, art. 21, a fixé un délai de 
huit jours, c'est qu'à cette époque les communications étaient 
moins faciles et moins rapides qu'au temps où nous vivons. » 

393. Dans chacun des deux délais de cinq jours impartis au 
prévenu, d'une part, au plaignant ou au ministère public, 
d'autre part, le jour du terme se trouve compris; le délai est ac- 
compli le cinquième jour qui suit la notification à partir de la- 
quelle il commence. Comp. Ghassan, t. 2, n. 1827. 

394. Lorsque le prévenu a été condamné par défaut et qu'il a 
formé opposition à l'arrêt rendu contre lui, jouit-il encore, pour 
la notification de ses moyens de preuve, du délai imparti par la 
loi, et s'il en jouit, quel est alors le point de départ du délai t 
L'art. 20 de la loi de 1819 résolvait affirmativement la première 
question, et faisait dans ce cas, courir le délai à partir du jour 
de Topposilion. Mais la loi du 9 sept. 1836 ayant ensuite près- 
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dit, p«r son art. 25, qoe l'opposition emporterait eiiaHan A la 
frmUn audience, les aatears en avaient conclu que le prérenn 
n'avait pins droit qn'an délai qui s'écoaleratt entre ropposKion 
«t Tandiencela plos prodiaine. (Y. Ghassan, t. S. n. 1829; de 
Grattier, 1. 1*' p. 479.) 

Telle est aussi la solution que, sous la loi nouvelle, Toofait 
faire admettre le procureur général dans une affaire soamise 
à la Cour d'assises de la Seine. Mais cette Cour, se fondant, d'an 
eAlé,sur ce que, d'après l'art. 56 (V. tn/rd), l'opposition yaat cita- 
tion à la première audience utile, et, d'un autre côté, sur ce que 
la disposition finale de cet article feit entendre qu'une nouvelle 
citation doit être donnée à Topposant, a décidé, par arrêt du 
iS nov. 188i (/. du Mintst. pubL, t. 26), que ce dernier a droit à 
un nouveau délai de cinq jours i partir decette seconde citation. 
Gomme un délai semblable appartient nécessairement au plai- 
gnant ou au ministère public, il en résulte que la première au- 
dience utile pour statuer sur l'opposition sera celle qui suivra 
l'expiration du double délai de cinq jours. Cette interprétation 
me parait aussi juridique qu'elle est équitable. 

395. Les art. 62 et 53 édictent la peine de déchéance du 
droit d'administrer la preuve contre la partie qui laisse expirer 
le délai de cinq jours, sans faire les notifications prescrites. 
Mais, pour le prévenu, cette déchéance résulte en outre, d'après 
la disposition finale de l'art. 52, du défaut d'élection de domicile 
de sa part près la Cour d'assises, dans l'exploit de notification. 
— Comp. en ce senS; Parant, p. 252; Ghassan, t. 2, n. 1841; 
de Grattier, t. !«', p. 481. 

La déchéance étant d'ordre public, la partie qui l'a encourue 
n'en peut être relevée par le consentement de l'autre partie. — - 
Cass., 1« avril 1881 (/. du Min. puW., t. 25); Cour d'assises 
de la Seine, 15 nov. 1881 (arrêt précité). 

396. Quant au plaignant qui n'a pas élu domicile dans la 
eitation, il n'encourt pour cela aucune déchéance. Sous l'empire 
de la loi de 1819, on décidait que les notifications du prévenu lui 
étaient valablement faites au greffe de la Cour d'assises (Parant, 
loc. cit. ; de Grattier, p. 4^7 ; Ghassan, n. 1842). Mais la même 
solution ne me parait pas pouvoir être admise aujourd'hui (V. su- 
prà, n. 383), et je crois qu'en pareil cas les notifications doi- 
vent être faites à la personne ou au domicile du plaignant. 

397. Bien que les directeurs et administrateurs d'entreprises 
industrielles, commerciales ou financières, contre lesquels la 
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lot autorise la preave 4es fails diffamatoires, doivent porter lenr 
action en diffamation devant le tribonal eorrectionnel, et dmi 
devant la Cour d'assises, c'est la procédure preserito par les arL 
52 et 53, et non celle tracée par le Code d'iastrootion criminelle, 
qui doit être observée pour cette preave. — Cais., 29 juin 1881 
{Je 4m Min. pubi.^ t. 26)« — Contra, Trib. correct, de Lille, 28 
janv. 1882 (ibid). 

89& Les juges ne peuvent, ni en Cour d'assises, ni en police 
correctioonelle, ordonner la preuve des faits imputos, saas 
quelle ait été offerte ou demandée par le prévenu^ et malgré 
l'opposition du plaignant. — Cass*. 29 juin 1882, précité. 

S99. Comme les art. 21 et 22 de la loi du 25 mai 1819, les 
art. 52 et 53 de la loi du 29 juillet 1881 admettent le prévenu 
et la partie publique ou civile à faire, l'un la preuve des faits 
diffamatoires, l'autre la preuve contraire, non seulement par 
écrit (ce qu'impliquent les mots a la copie des pièces »), mais en- 
core par témoins, contrairement à ce que disposaient les art. 18 
de la loi du 25 mars 1822 et 28 du décret du 17 février 1852. 

400. Bien que la loi nouvelle n'ait pas reproduit la disposi- 
tion de Tart. 2S de la loi du 26 mai 1879, retenue par la loi du 
15 avril 1871 (art. 8), et autorisant le plaignant en diffamation 
à fûre entendre des témoins pour attester sa moralité, on ne 
saurait, selon moi, contester au plaignant cette faculté dont 
rien, ni dans le texte de la loi, ni dans les travaux qui l'ont pré- 
parée, ne permet de supposer que le législateur ait entendu le 
priver. Il me semble d'ailleurs rationnel de soumettre l'admis- 
sibilité de cette preuve aux conditions prescrites par l'art. 53. 

L'art. 23 précité de la loi de 1819 interdisait, au contraire, as 
prévenu, de faire entendre des témoins contre la moralité du 
plaignant. En l'absence d'une interdiction semblable dans la loi 
nouvelle, il appartient, selon moi, aux juges d'apprécter, ea 
égard aux circonstances, s'il convient ou non d'accorder ce droit 
au prévenu. 

401. Il est important de fixer la phase de la procédure jus- 
qu'à laquelle, devant la Cour d'assises, le prévenu de délit de 
presse conserve le droit de foire défaut. La loi du 9 septembre 
1833 contenait à cet égard des dispoâtions (art. 25, §§ 8 et 4) 
qui ont été reproduites, avec certaines modifications, par la loi 
du 27 juillet 1849 (art. 18 et 19), et que la loi du 29 juillet 1881 
s'est appropriées, à son tour, en y apportant aussi quelques cbaa- 
gements. 
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Celte dernière loi dispose : Art. 64. t Toate demande en sen- 
Toi pour qnelqne canse que ce soit, lont incident snr la prooé- 
dare saivie devront être présentés ayant l'appel des jurés, i 
peine de forclusion. » — Art. 55. a Si le prévenu a été présent 
à rappel des jnrés, il ne pourra plus faire défaut, quand bien 
même il se f&t retiré pendant le tirage au sort. En conséquence, 
tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, 
sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de Tau- 
dience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé 
avec le concours du jury et comme si le prévenu était pré- 
sent. > 

Ces dispositions ont été votées par les deux Chambres sans 
aucun débat. 

402. A les prendre à la lettre , il en résulterait que, si le 
prévenu veut conserver le droit de faire défaut, il doit présenter, 
avant l'appel des jurés, tontes les demandes de renvoi qu'il peut 
avoir à former, toutes les exceptions qu'il croit devoir opposer 
à la poursuite, tous les incidents que son intérêt lui conseille 
d'élever, et qu'après cet appel, la cause est liée contradictoire- 
ment avec lai. Mais, en réalité, comme on peut s'en convaincre, 
ce n'est pas l'appel proprement dit des jurés, prescrit par l'ait. 
889 du Code d'instruction criminelle, qui est le terme extrême 
au delà duquel prend fin le droit du prévenu d'empêcher, en 
se retirant, que l'arrêt ne devienne définitif. L'art. 25 de la loi 
de 1835 déclarait que le prévenu ne pouvait plus faire défaut, 
alors même qu'il se retirerait après le tirage du jury ou durant 
le cours des débats. L'art. 19 de la loi de 1849 lui refusait ce 
droit après Vappel et le tirage au sort des jurés. L'art. 55 de la 
loi de 1881 va moins loin ; d'après cet article, c'est seulement 
pendant le tirage que le prévenu ne peut plus, par sa retraite, se 
rendre défaillant. Donc, jusqu'à l'instant où commence le tirage, 
le prévenu est encore recevable i former les demandes et à éle- 
ver les contestations dont parle l'art. 55, sans avoir à craindre 
que le jugement ne devienne définitif. — - Conf., Faivre et Benoit- 
Lévy, p. 244. 

C'est seulement l'arrêt sur le fond que l'art. 25 de la loi de 
1835 réputait définitif après l'époque qu'il déterminait. L'art. 
19 de la loi de 1849 attribuait ce caractère à tout arrêt, soit sur 
la forme, soit sur le fond. Cest ce que fait aussi, et à bon droit, 
notre art. 55. 

Le refus qu'après le tirage le prévenu ferait de se défendre, 
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sans se retirer de Tandience, n'anrait, pas plus qae sa retraite, 
pour effet d'empêcher la décision de devenir contradictoire el 
définitive* * 

A03. Les dispositions des art. 51 à 65 doivent recevoir lear 
application dans le cas où ]e ministère public a pris la voie de 
l'information préalable, aussi bien que dans celai où il a été 
procédé par voie de citation directe. — Compar. Circul. da mi- 
nist. de la jast. ; — Ghassan, 7V. des délits de la parole, deVécri- 
ture, etc., t. 2, p. 363 et soiv., et Lois sur la presse depuis le 
24 février 1848, p. 117. 

404. La circulaire du garde des sceaux fait très justement 
remarquer que toutes les dispositions du Code d'instruction 
criminelle qui supposent la détention préventive sont néces^ 
sairement inapplicables aux prévenus des délits de presse 
et de parole, et qu'il en est ainsi notamment de l'art. 293 pres- 
crivant l'interrogatoire de Taccusé, 

Mais, en matière de presse comme en matière criminelle ordi- 
naire, la liste des jurés doit être signifiée au prévenu, à peine de 
nullité des débats et de tout ce qui a suivi. — Cass.^ 8 déc. 1881 
{Gaz. des Trib. du 16) ; Petit, p. 106, à la note. 

Même en matière de presse, le droit de récuser les jurés n'ap- 
partient pas à la partie civile et ne peut être exercé que par le 
prévenu et le ministère public. — Cass., 8 déc. 1881, précité. 

405. Quelle est la procédure à suivre lorsque le prévenu cité 
en Gourd'assises fait défaut? La loi nouvelle établit à cet égard 
les règles suivantes, qu'elle a empruntées, partie aux lois des 
9 septembre 1835 (art. 25) et 27 juillet 1849 (art. 17), partie à 
Tart. 187 du Code d'instruction criminelle : — Art. 56. « Si le 
prévenu ne comparait pas au jourfixé par la citation, il sera jugé 
par défaut par la Cour d'assises sans assistance ni intervention 
des jurés; — La condamnation par défaut sera comme non ave- 
nue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été 
faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq my- 
riamètres, celui-ci forme opposition à Texécution de Tarrét et 
notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant. 
Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne ou s'il 
ne résulte pas d'actes d'exécution (1) de l'arrêt que le prévenu 
en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expi- 

(1 ) C'est par une erreur évidente que le texte officiel porte : « de Tacte 

« d*exéctttion. » 

14 



tio 

ratton des délais de la preseriptian de la peue. UopposIMi 

ira citation à la première andîeflce alile. Les liais 4e l'ex- 

pédilioD, de la sigoification de rarrèt, de roppositieo et de 
la réassignation pourront être laissés à la charge da prévem. • 
Sar cet article, qni a été encore adopté sans dîscossîmi par 
les deux Chambres, M. Lisbonae a donné, dans son nf^ort, les 
explications ci-après : t No as avons reproduit la di^^sîtioB de 
l'art* 17 de la loi da 27 juillet 1849. Noos y avons introduit denx 
modifications qoe nous avons empruntées au nouvel art. 187 du 
Code d'instracUon criminelle. En premier lieu, le délai pour 
Topposition sera de cinq jours, an lieu de trois, i partir de la 
signification de l'arrêt. En second lieu, le délai neoounm que si 
cette signification a été faite à la personne aaème du prévenu, oa 
s'il résuKe d'actes d'exéeution de Tarrét que le prévemi en a ea 
eennaissanee. Dans le cas contraire, Topposilion sera rocevable 
jusqu'à rexpiration des délais de la prescription. — Adoptant 
une règle consacrée par Tusage en matière civile, nous donnocs 
à la Cour d'assises la faculté de laisser à la cluu^e du prévenu 
demandeur en opposition les frais de rexpédiUon, de la significa- 
tion de l'arrêt et de ropposilion. > 

406. Le délai imparti au prévenu pour fcntner opposîUon i 
l'arrêt rendu par défaut contre lui, est exactement des cinq jours 
qui suivent la signification qu'il a reçue de cet arrêt, et ce délai 
n'est pas prorogé au lendemain, si le dernier jour est férié. — 
Comp. F. Hélie, Ituir. erim.^ n. i971, et les arrêts mentionnés 

En ce qui touche l'augmentation du délai à raison de la dis- 
tance, je renvoie à ce que j'ai dit ci*dessus, n. 387. 

407. Nal doute que le plaignant auquel doit être notifiée Top- 
position ne soit celui qui s'est porté partie civile, et non la per- 
sonne qui a seulement adressé une plainte au parquet (arg. 187, 
Cod. instr. crim.)* — Faivre et Benoit-Lévy, p. 248. 

L'opposition signifiée à la partie civile seule, et non au minis- 
tère public, ne serait point valable quant aux intérêts dvils, 
malgré l'acquiescement donné par le prévenu au jugement par 
défaut relativement aux condamnations prononcées contre loi 
sur l'action publique. — F. Hélie, n« â97S ; mon Mém9rial du 
Minùtère publie, v» Jugement et arrêt par défaut, n. 20. — Coa* 
trà, Cass., 18 juin iS63 {J. du Min publ.^ 6.165). Tandis qa'aa 
contraire, la notification du prévenu est valable relativement à 
l'action publique, quoique notifiée seulement au ministère pu- 
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blic et non à la partie civile, en cas d'acquiescement da prévena 
au jugement quant à l'action civile. — Cass., 11 août 1853 (S.-T. 
5S. \.SQO) ;¥'Eé\iefibr,Mémor. du MinisL pubL,verb. cit., n.^l. 

408. Qaoiqne, aux termes de Tart. 56^ l'opposition vaille ci- 
tation à la première audience utile, dans la pratique, une nou- 
velle citation est donnée au prévenu par le ministère public, et 
cet usage se trouve confirmé par l'art. 56 lui-même, lorsque, 
dans sa disposition finale, en s'inspirant du paragraphe 2 de 
l'art. 18 de la loi du 26 mai 1819, il autorise les juges à laisser 
à la chargé du prévenu, entre autres frais, ceux de la réassigna- 
tion. — Gomp. d'ailleurs suprà, n. 394. 

409. Sur ce qu'il faut entendre ici par audience utile,Y, ibid. 

410. La loi du 29 juillet 1881 ne fait que consacrer spéciale- 
ment, en matière de presse, les principes généraux^ dans son 
art. 57, ainsi conçu : t Faute par le prévenu de former son op<« 
position dans le délai fixé en l'art. 56 et de la signifier aux per- 
sonnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui- 
même' au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera repu* 
tée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif. » 

Cette disposition, du reste, est empruntée aux art. 19 de la loi 
du 26 mai 1819 et 17 de la loi du 27 juillet 1849. 

411. L'art. 19 précité de la loi de 1819 reconnaissait au pré- 
venu qui ne se présentait pas en personne sur son opposition, 
la faculté de se faire représenter par un fondé de pouvoir. La loi 
nouvelle, en ne lui conférant pas elle-même cette faculté, a-t. 
elle entendu la lui interdire? Cette question s'était présentée 
sous l'empire de la loi de 1849, qui n'avait pas non plus re- 
produit la disposition dont il s'agit, et plusieurs arrêts de Cours 
d'assises l'avaient résolue affirmativement (Y. Chassan, Les Lois 
eur la presse depuis 2e 24 février 18&8, p. 117). C'est aussi la solu* 
tion que la Cour suprême a consacrée sous le décret du 17 février 
1852 (Cass., 25 août 1854, S.'Y.64. 1.660). Quelque rigoureuse 
qu'elle soit, elle ne peut faire difficulté aujourd'hui en présence 
de l'art. 57, qui déclare l'opposition non avenue et l'arrêt par dé- 
faut définitif, dès que le prévenu n'a pas comparu par lui-même. 

412. L'opposition anéantissant de plein droit, à ladifférence de 
l'appel, la décision contre laquelle elle est formée et nécessitant 
an nouvel examen de l'affaire, il s'ensuit que la Cour d'assises 
est autorisée par cette voie de recours à aggraver la peine à la- 
quelle le prévenu avait été condamnée par défaut. — > Cass. 2 
mara 1882 (Joum. du MinitU publ,, t. 26). 
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413. En aatorisant la Coor d'assises à condamner Taccnsé, 
même acquitté, à des dommages^inléréts au profit de la partie 
civile, Tart. 858 da Code dlnstraction criminelle a créé une 
source de fâcheux abus, et c'est surtout dans les ponrsuites de 
presse, auxquelles une jurisprudence constante avait déclaré cet 
article applicable (Y. Ghassan, t. 2, n. 1881), que les inconvé- 
nients d'un tel pouvoir se sont fait sentir. Les auteurs de la loi 
do 29 juillet 1881 n'ont pas hésité à en dépouiller la Cour d'as- 
sises. « Noas avons pensé, dit M. Lisbonne dans son rapport à la 
Chambre des députés, qu'il était difficile, dans la matière qui 
nous occupe, de laisser subsister un quasi-délit, après l'acquit- 
tement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répon* 
dant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'a pas 
en la volonté d'absoudre entièrement le prévena. — D'ailleurs 
c'est par une sorte de prorogation de juridiction qae la Goar d'as- 
sises connaît des délits commis par la voie de la presse on delà 
parole* Or, en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne 
peuvent condamner à des dommages-intérêts le prévenu acquitté. 
C'est le plaignant seul qui, dans ce cas, y est exposé. » 

La loi dispose donc par son art. 68, qui, de même que les pré- 
cédents, n'a donné lieu à aucun débat dans le Parlement: <c Eu 
cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civileen cause, 
laCournepourrastatuer quesurles dommages-intérêts réclamés 
par le prévenu. Ce deicnier devra être renvoyé de la plainte sans 
dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant. » 

4U. Après avoir tracé les règles dé procédure auxquelles est 
soumise la poursuite des délits de presse devant la Cour d'assises, 
la loi a dû prévoir une hypothèse à laquelle l'emploi de la cita- 
tion directe, de la part, tantôt du ministère public, tantôt du 
plaignant, peut donner lieu de se produire fréquemment, celle 
où la session ordinaire des assises se trouve terminée au moment 
de l'exercice de l'action, et où il ne doit pas s'en ouvrir ane 
autre à une époque rapprochée. Différer, dans ce cas, le juge- 
ment de la poursuite jusqu'à la session suivante, c'était, avant la 
loi nouvelle, prolonger, pendant un espace de temps quipoavait 
aller jusqu'à trois mois, le séquestre. de la publication et la dé- 
tention du prévenu. Aussi la loi du 9 sept. 1835 avait décidé, 
par son art. 27, qu'en pareille circonstance, il serait formé une 
Cour d'assises extraordinaire par ordonnance motivée du premier 
président prescrivant le tirage au sort des jurés, conformément 
à l'art. 388 du Code d'instruction criminelle, et l'art. 22 de la loi 
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âa S7 juillet 1849 avait reproduit cette disposition. Seulement^ 
l^andis que l'art. 27 de la loi de 1835 voulait que le conseiller qui 
âevait précider la Cour d'assises extraordinaire fût désigné par 
l'ordonnance du premier président, l'art. 22 de la loi de 1849 
rendait applicable à cette hypothèse l'art. 81 du décret da 6 
juillet 1810, aux termes duquel « dans les cas prévus par l'art. 
259 du Code d'instruction criminelle d'une tenue extraordinaire 
d'assises, les présidents de la dernière assise sont nommés de 
droit pour présider les assises extraordinaires. En cas de décès 
ou empêchement légitime^ le président de l'assise sera remplacé 
à l'instant où la nécessité de la tenue de l'assise extraordinaire 
sera connue: le remplacement sera fait par le premier président. 
L'ordonnance de remplacement contiendra l'époque fixe de l'ou- 
verture de cette assise. » 

Quoique l'interdiction de la saisie et la suppression de la déten- 
tion préventive (Y. «tiprd, n. 373 et s., 379 et s.) rendent aujour- 
d'hui moins préjudiciable pour le prévenu l'ajournement de la 
décision, le législateur a pensé que non seulement le prévenu, 
mais la partie publique ou la partie civile pouvait néanmoins 
en éprouver assez de tort pour qu'il fût nécessaire d'emprunter à la 
législation précédente les prescriptions que je viens de rappeler. 
L'art 59, reproduction littérale de l'art. 22 de la loi du 27 
juillet 1849, porte : « Si, au moment ou le ministère public ou 
le plaignant exerce son action, la session de la Cour d'assises est 
terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque 
rapprochée, il pourra être formé une Cour d'assises extraordi- 
naire par ordonnance motivée du premier président. Cette or- 
donnance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la 
loi. L'article 81 du décret du 6 juillet 1810 sera applicable aux 
Cours d'assises extraordinaires formées en exécution duparagra- 
plie précédent. » 

415. La loi ne dit point comment doit être provoquée l'ordon* 
nance motivée du premier président. C'est évidemment, suivant 
que la poursuite émane du ministère public ou du plaignant, 
par un réquisitoire de l'un ou par une requête de l'autre, que le 
premier président, qui ne peut ordonner d'office la formation de 
la Cour d'assises extraordinaire, doit être saisi de la demande 
tendant à cette mesure. Si l'ordonnance de ce magistrat, contre 
laquelle il n'existe pas de voie de recours, est favorable à cette 
demande, le ministère public ou le plaignant procède ensuite 
devant la Cour d'assises constituée extraordinairement, selon les 
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fonnes prescrites pour les affaires jagées pendant les sessions 
ordinaires. 

La circnlaire dn ministre de la Jastice fait aux magistrats do 
parqaet les recommandations saivantes : c Le ministère poblic 
ne devra évidemment provoquer la formation de ces assises 
(extraordinaires) qne dans les cas d'absolue nécessité ; il aora 
d'ailleurs d'autant moins l'occasion d'y recourir qu'il a, comme 
le plaignant, la faculté d'exercer ses poursuites devant toutes 
les Cours compétentes à raison du lieu de délit; et qu'à défaut de 
celle du domicile, il pourra parfois porter l'affaire dans telle 
autre oA s'ouvrirait une session prochaine, sans préjudice sérieux 
pour les personnes. » 

AaT. 2. — Poua coimBCTiomiiLLB n simple poucb. 

SOHKàlU. 

416. Economie du projet primitif de la commission de la Chambre des 

députés reletivement à la procédure à soivre devant les tribunaia 
correctionnels et de simple police. 

417. Un amendement de M. Lorois, réduisant 3i 24 heures le délai de la ci- 

tation en cas de diffamation ou d*injnre contre un candidat pen- 
dant la période électorale, a été accepté par la commission de la 
Ctiambre des députés et voté par cette Chambre. 

418. Nouvelle rédaction de la eommission, adoptée par la Cbamlnre avec 

quelques modifications. — Autre changement voté par le Sénat.— 
Texte de Tart. 60. 
419» C'est par une erreur de numéro que ravant-demier paragraphe de 
cet article renvoie k l'art. 48; il faut lire 49. 

420. Plainte préalable. — Renvoi. 

421. L'abréviation du délai de la citation en diffamation pendant la pé- 

riode électorale concerne même la procédure d'appel. 

422. Formes de la citation. — Qualification. — Renvoi. — Espèce. 

423. Indication da texte de loi applicable. — Il ne suffit pas dlndlquer 

la loi de 1881 d'une manière générale. 

424. Nécessité d'indiquer les numéros des artides applicables. — L'er- 

reur de cette indication emporte nullité. — Espèces. 

425. Le t^xte de loi applicable s'entend seulement de l'article qui pro- 

nonce la peine» et non de ceux qui définissent le délit, règlent la 
compétence et déterminent la responsabilité comme auteur ou 
comme complice. — Espèce. 

426. En cas de nullité de la citation pour omission des énonciations 

prescrites par le numéro 3 de l'art. 60, le prévenu ne peut de- 
mander des dommages-intérêts contre le plaignant. 



DBS POURSUITES BT DV UL iAbSISSION. — ART. 60. 21& 

I 

4^rr. Les ]H«cn|itîén» à» ce noBâra 3 s'apptiqaflML & la eiiatioB m 
simple police. 

4â8^ La nullité résultant da Tinobservatioa de ces piascciptiona est sus- 
ceptible de se GouvEir et ne peut être proposée pour la premièra 
fois en appel ni prononcée d'office. — lurlsprudenca. 



&46. Le projet ée la commission èe la Chambre des dépotés 
(arti 63) se contentait, relativement à la procédare à suivre de- 
vant les tribunaix eorveettoDDels et devant les tribunaux de 
simple police, de renvoyer anx règles établies par le Code d'iii&- 
truetion criminelle (chapitre 2 da titre i^ au livre II), en rap- 
pelant seulement, povr tes; formes de la dtatioD eni police eorreo- 
tioBoelle on en simple peliee, les prescriptions déjà édictées à 
l'égard de la citation en Coor d'assises. Diverses additions ont 
été faites à ces dispositions do projet. 

&17. Lors de la première délibération à la Chambre des dépu- 
tés, H. Lorois a proposé an paragraphe additionnel ainsi conçu: 
« En cas de dififamation ou d'injure, pendant la période électo- 
rale, contre un candidat à une fonction élective, ce candidat 
pourra, pendant la mèmepériode, donner assignation à compa^ 
raltre dans un délai franc de vingt^^uatre heures. » — «Vous 
eomprenez, a dit Tautéur de cet amendement, quel inconvé- 
nient sérieux il y aurait à ce qu'un candidat diffamé n'obtint 
la réparation à laquelle il a droit que lorsque la période électO' 
raie serait terminée. Il y a done intérêt à abréger les délais de 
la procédare en sa faveur, v 

La commission a adhéré à la pensée de l'amendement, mais 
elle a préféré cette autre rédaction, qu'elle a intercalée dans 
l'article du projet : « Toutefois, en cas de di&mation ou d'in- 
jvre pendant la période électorale contre un candidate: nne fonc- 
tion élective, le délai de la citation sera réduit à viBgt*qaaire 
heures^ outre les délais de distance. » 

Le texte de la commission a été ensuite adopté, sveeeette mo- 
dification, par la Chambre. • 

418. Cependant, entre la première et la deuxième délibéra- 
tion, la commission l'a retouché de nouveau, et y a ajouté en- 
core plusieurs dispositions. La rédaction sur laquelle la Cham- 
bre a été appelée à voter en seconde lecture était ceite-ei : 
c Art. 59. La poursuite devant les Iribunanx correctionnels et 
de simple police aura lien conformément anx dispositinnâ du 
chapitre 9 du titre f «* da livre II dn Code d'iostcoclion crimi- 
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nelle, Baaf les modifications suivantes : — 1^ Dans le cas de dif- 
famation envers les particoliers, prévu par l'art. 32, et dans le 
cas d'injore, préva par l'art. ZZ, paragraphe i, la poursaite 
n'anra lien qne sor la plainte de la personne diffamée ou inju- 
riée. — 2* Dans le cas d'outrage envers les chefs d'Etat ou 
agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur 
requête, soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des 
affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la justice. — 
S« En cas de diffamation on d'injure pendant la période électorale 
...(comme ci-dessos, n. 417» avant-dernier alinéa). — âo La cita- 
tion précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le 
texte de loi applicable à la poursuite; le tout à peine de nullité 
de ladite poursuite. — Sont applicables au cas de poursuite et 
de condamnation les dispositions de l'article 48 de la présente 
loi. » 

Sur une observation de H. Lelièvre, la disposition du n® 2, re- 
lative à la poursuite pour outrage envers les chefs d'Etat et 
agents diplomatiques étrangers, a été retranchée, comme ap* 
partenant à l'art. M, par suite du vote antérieur qui avait attri- 
bué ce délit aux Cours d'assises (Y, suprà, n. 345) ; puis, le nou- 
veau texte a été lui-même adopté. 

La commission du Sénat s'est bornée à introduire dans ce 
texte une disposition finale proposée par M. Bozérian et ainsi 
conçue : « Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite 
commencée. » — ce II est de toute justice, dit sur ce point le 
rapport de BI. PelletaUi que celui qui a lancé la poursuite dans 
un intérêt essentiellement privé, reste toujours maître de la reti- 
rer ou de la maintenir. » 

Le Sénat a voté, sans discussioo, l'article ainsi modifié, qui 
est devenu l'art. 60 de la loi, et qui se trouve dès lors conçu en 
ces termes : — a La poursuite devant les tribunaux correction- 
nels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions 
du chapitre ^ du titre i^ du livre II du Gode d'instruclion cri- 
minelle, sauf les modifications suivantes : — l^* Dans le cas de 
diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32» et 
dans le cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, la pour- 
suite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou 
Injuriée. — 2<> En cas de diffamation ou d'injure pendant la pé- 
riode électorale contre un candidat à une fonction élective, le 
délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, outre le 
délai de distance. *-* 3"" La citation précisera et qualifiera le fait 
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incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable à la poar- 
suite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite. — Sont ap- 
plicables au cas de poursuite et de condamnation les disposi- 
tions de l'article 48 de la présente loi. — Le désistement du plai- 
gnant arrêtera la poursuite commencée. » 

419. Avant d'entrer dans les explications que cet article corn- 
porte, je dois faire observer qu'une erreur qui paraît n'avoir pas 
encore été remarquée, et dont la rectification est essentielle, 
s'est glissée, dans Tavant-dernier paragraphe, relativement à la 
désignation de l'article auquel il se réfère. 

Ce paragraphe dit, comme le faisait le dernier paragraphe de 
l'art. 59 du projet (Y. à la page précédente) : « Sont applica- 
bles au cas de poursuite et de condamnation, les dispositions 
de l'article 48 de la présente loi »• Hais l'article qui portait le 
numéro 48 au moment où l'art. 59 du projet a été voté par la 
Chambre des députés, n'est point le même que celui qui a pris 
ce numéro dans la loi. Lors de ce vote, l'art. 48 contenait les 
dispositions qui constituent actuellement l'art, 49, ainsi qu'on 
le voit par les explications que M. Lisbonne a données dans la 
séance du 5 février 1881, et par la lecture des articles faite au 
moment du vote par le président, soit dans cette même séance, 
soit dans celle du 17 février. Il aurait donc fallu, dans la ré- 
daction définitive, substituer le chiffre 49 au chiffre 48, et c'est 
par un oubli regrettable que ce dernier chiffre y a été maintenu. 
L'erreur, s'il en était besoin, serait encore démontrée par le 
contexte même de chacun des deux articles 48 et 49 de la loi. 
L'art. 48 est celui qui indique les énonciations que doit contenir 
le réquisitoire du ministère public à fin d'information. L'art. 49 
trace les règles concernant la saisie de l'écrit ou du dessin dé- 
lictueux au moment de la poursuite, la détention préventive 
de l'inculpé, et enfin la saisie et la suppression ou destruction 
de l'écrit ou du dessin en cas de condamnation. Qui pourrait hési- 
ter à reconnaître que ce senties dispositions de ce dernier article, 
et non celles du précédent,que l'art. 60 a entendu rendre appli- 
cables au cas de poursuite et de condamnation correctionnelles ? 
Comment expliquerait-on l'emploi de ces dernières expres- 
sions, si le législateur avait voulu rappeler l'art. 48, qui est 
complètement étranger au cas de condamnation? Et comment 
admettre, d'un autre cAté, qu'après avoir indiqué avec soin les 
énonciations que doit contenir la citation en police correction- 
nelle ou en simple police^ le législateur ait songé à déclarer ap- 
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jritediief à eette dtation les éiq^osHknit du L'art. 48 qjoi venfer- 
mtBt dts prcs aiyli — > idenliqoat pew le léqnisHcRit du minis- 
tèn poblie? STil avait VMila ae*référer, sur ce poiat, à d'&«y»s 
diqMsitkMia, s'aaraiMl pas lappelé plntAti'tft. 50, qai rë^ les 
formes de la citation em Coar d'assises 2 Mais toute référence de 
ce genre élail inutile; tandis fu'il était néeessafre, puisqae la 
lai résumait dans Tari. 60 toute la procédure devant les trttu- 
naux eorrectionnels, d'y déclarer fue les dispositions de Tart 4d 
s'étendaient au cas de poursuite desani ces tribunaux et à celai 
de condamnation pronooeée par eux. 

Il faut donc lire dans ravantp^emier paragraphe de Tari. CO : 
« seul applicables. .. tes dispositions de l'art 49 de la présente loL > 

420. Sur le caractère de la plainte préalable qu'exige le n* 1 
de l'art. 60, je ne puis que me référer à ce que j'ai dit êuprà, n. 
MSf à propos de la poursuite devani'la Cour d'assises. 

421. Le délai de comparution que le n^ 2 de notre article ré- 
duit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance, dans le 
cas de poursuite en difihmation on en injure pendant la période 
électorale^ conceme-t-il même la procédure d'appel? MM. Faivre 
et Benoit-Lévy, p. 257, admettent raffirmative, qui me païaît 
aussi être conforme à l'esprit de la loi. 

422. Les dispositions de Tart. 60 dont Tapplication présente le 
plus d'embarras sont celles que comprend le n* 3 et qui concer- 
nent les formes de la dtation* 

Ici, comme dans l'art. 50, relatif à la citation en Cour d'assises, 
la loi exige que l'exploit précise et qualifie le fait incriminé. J'ai 
déjà indiqué la portée de cette double prescription ci-dessus, n. 
370. Biais un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 
30 juin 1882 {Jaum. du Miniit. fmbl.^X. 26.) me fournit l'oc- 
casion d'ajouter que la qualification du foit ne consiste pas ex- 
clusivement dans l'emploi de la dénomination légale du délit 
poursuivi, mais qu'elle peut résulter aussi d'énonciaUons se bor- 
nant à indiquer les éléments de ce délit ; et qu'ainsi, par exemplCi 
comme l'a décidé ce jugement, dans le cas de poursuite pour dif- 
famation, la citation qualifie suffisamment le fait incriminé^ 
bien qu'elle ne déclare pas expresément que récrit dans lequel 
le plaignant a été attaqué renferme une diffamation^ si, après 
aToir reproduit des passages de cet écrit, eUe les signale comme 
pétant atteinte à sa considération. 

423. Quant à l'indication du texte de loi applicable, nul doale 
que la citation ne remplisse point le vœu de Tart.^ 60, si elleia- 
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diqne seulement la loi do 2^ jjaiUet 1881 d'one manière gêné* 
raie, sans faire eonnallre l'article ou les articles sons l'appliea* 
tioo desquels tombe le fait poursuivi. — Trib. corr. de la Seine, 
9 et 25 nov. 1881 {Court, des trib.Axk 17). V. aussi Trib. corr* 
de Cholet, 10 dée. 1881 (/. du Min. pubL, t. 25, p. 52), 

424. Il n'est certainemeut point nécessaire de reproduire dans 
la citation le texte des articles invoqués; il suffit, mais il est 
indispensable d'indiquer les numéros de ces articles. -^ Paris, 
;25 janv. et 4 février 1882 (Joum. du MiniêU publ. t. 26; S.-V. 
82.2.134). —La citation aérait incontestablement nulle, si elle 
contenait une erreur sur le numéro de l'article indiqué ; par 
exemple, si, la poursuite étant exercée à raison d'une difiama* 
tiofl envers un particulier, la citation indiquait comme appli* 
cable l'art. 38, relatif à l'injure, au lieu de Tart. 32. ^^ Trib. 
correct, delà Seine, 18 janv. 1882 (S.-Y.82«2.93). 

Mais la citation satisfait à toutes les exigences de la loi, quand 
elle «désigne avec précision les écrits > qui donnent lieu à la 
poursuite; qu'elle «affirme que ces écrits, rendus publics, ren* 
ferment les éléments du délit de diffamation », et qu'elle « in- 
dique l'article de la loi sur la presse qui punit ce délit. » -— 
Cass. 10 mars 1882 {Joum. du Minist. publ.j 1 26). 

425. Le texte de loi applicable que la citation doit indiquer 
s'entend-ii seulement de l'article qui prononce la peine dont le 
délit est passible, ou bien ces expressions comprennent^lles en- 
core les articles qui définissent le délit, qui règlent la compétence 
et qui déterminent la responsabilité des prévenus, soit comme 
auteurs du fait incriminé» soit comme complices? L'arrêt de la 
Cour de Paris du 25 janv. 1882, déjà mentionné plusbaut, et qui 
a été maintenu, sur le pourvoi en cassation, par Tarrét de la 
Chambre criminelle du 10 mars 1882 également précité, décide, 
avec pleine raison, qu'il suffît de l'indication de l'article qui 
prononce la peine applicable. Après avoir rappelé que c'est en 
ce sens que la jurisprudence constante de la Cour de cassation 
a interprété les arL 163, 195 et 369 du Gode d'instruction crimi- 
nelle, l'arrêt ajoute: « Considérant que s'il en est ainsi, il n'y a 
plus qu'à rechercher si la loi du 29 juill. 1881 a entendu innover 
à cet égard; — Considérant que cette innovation parait d'abord 
bien invraisemblable;... que, quelle que soit la liberté que le lé- 
gislateur de 1881 ait entendu donner à la presse, il faut bien ad- 
mettre qu'en se décidant à maintenir le droit de poursuite an 
profit des citoyens diffamés ou injuriés, il n'a pas voulu rendre 
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cette poQmiîle sinon impossible, du moins tellement difficile, 
qa'il serait plus prodent de s'en abstenir; qn'il n'e&t pas été 
digne de loi d'environner la protection qo'il offrait des pièges et 
des embûches d'one procédore écrivassière et inutile ; que sa seole 
préoccopation a dû être, après avoir donné au diffamé le moyen 
de saovegarder son honneor, d'assarer le droit si légitime et si 
respectable delà défense do prétendo diffamateur; et qu'enfin, 
s'il voolait après toot créer des difficultés nouvelles de procé- 
dure pour rendre plus rares les procès en diffamation, il devait 
s'en exprimer clairement et faire connaître les motifs d'nne in- 
novation si étrange;— Considérant que le législateur de i88i n'a 
innové que sur un point, en attacbant la peine de nullité aa dé- 
faut d'indication do texte de loi applicable à la poursuite; mais, 
qu'il n'a rien innové quant au sens jusque*là adopté de ces mots; 
qu'il a si peu entendo innover qoe, sur d'autres points, il n'a fait 
que copier l'art 6 de la loi du 26 mai 1819; qu'en tous cas, 
il n'a pas été dit on moi ni dans l'exposé des motifs, ni dans le 
rapport, ni dans la discussion, qui permette de soutenir que la 
loi nouvelle ait voulu exiger, outre l'indication du texte relatif à 
la peine, l'indication du texte relatif i la définition du délit ou 
du titre de la responsabilité; qu'en matière de nullité tout est de 
droit étroit... » 

De là, la Cour de Paris induit que, spécialement, la citation 
pour diffamation envers un particulier est essentiellement régu- 
lière dès qu'elle indique l'art. S2 de la loi du 29 juillet 1881, en 
dénommant le délit de diffamation qui doit être puni, sans qu'elle 
ait besoin de mentionner, en outre, ni l'art. 29, qui définit sim- 
plement le délit, ni les art. &2 et &S, qui se bornent h définir 
l'auteur du délit et le complice, à déterminer les responsabilités 
et à régler l'ordre de celles-ci, en renvoyant, pour les peines, à 
d'autres dispositions. — V. toutefois en sens contraire, H. Petit, 
p. 112, note b. 

426. Lorsque la citation se trouve frappée de nullité poui 
omission des énonciaUons prescrites par le n* 8 de l'art. 00 de 
la loi de 1881, le prévenu ne peut demander des dommages- 
intérêts contre le plaignant en se fondant sur l'art. 191 du Code 
d'instruction criminelle, parce que cet article suppose que le 
tribunal correctionnel a été régulièrement saisi, et ne l'autorise 
à accorder des dommages-intérêts qu'après avoir reconnu que 
le fait ne constitue ni délit, ni contravention. — Trib. corr. de 
la Seine, 18 janv. 1882 (S.-V.82.2.93). 
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427. Les prescriptions d a n® 3 de Tart. 60 s'appliquent à la 
citation en simple police aussi bien qu'à la citation en police 
correctionnelle, — Trib. de police de Tours, 30 mars 1882. 

428. La nullité résultant de Tinobservation de ces prescriptions 
doit-elle être considérée comme touchant à l'ordre public, et faut-il 
admettre dès lors qu'elle n'est pas couverte par les agissements 
des parties, que celle-ci sont recevables à l'invoquer en tout état 
de cause, et qu'elle peut même être prononcée d'office? Quelques 
décisions dénuées de motifs ont résolu ce point affirmativement. 

— Trib. corr. de Compiègne, 22 nov. 1881 (S.V.82.2.93); Trib. 
corr. d'Oran, 14 déc, 1881 {ibid.); Trib. corr. de la Seine, 18 
janv. 1882 (iôid.); Paris, 4 févr. 1882 (S.V.82.2.134). — Mais 
plusieurs arrêts ont, avec raison, selon moi, admis la solution 
contraire. — Douai, 28 mars 1882 {Gaz. des Trib.); Agen, 5 mai 
1882 (J. du Min. publ, t. 26); Besançon, 7 juin 1882; Aix, 
16 juin 1882; Amiens, l«r juill. 1882; Angers, 17 juill. 1882 
(ibid). -— « Considérant, en droit, porte ce dernier arrêt, qu'aux 
termes de l'art. 173 du Code de procédure civile, toute nullité 
d^exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle n'est propo- 
sée avant, toute défense ou exception autre que les exceptions 
d'incompétence ; qu'une doctrine constante et une jurisprudence 
unanime ont déclaré ce principe applicable aux matières crimi- 
nelles et correctionnelles comme aux matières civiles; qu'aucune 
dérogation n'y avait été apportée par l'art. 6 de la loi du 26 mai 
1819, que la loi du 29 juillet et 1881 ne fait que reproduire dans 
les art. 50 et 60; que rien, ni dans le texte de la loi nouvelle, ni 
dans les discussions qui en ont précédé le vote, n'autorise à penser 
que le législateur ait voulu innovera cet égard; — Qu'il résulte, 
an contraire, du rapport de M. Lisbonne à la Chambre des dé- 
putés, que les exigences de la loi n'ont d'autre but que de faire 
connaître avec exactitude au prévenu l'objet de la poursuite...; 

— Qu'aux termes de l'art. 54, tout incident sur la procédure suivie 
devant la Cour d'assises doit, à peine de forclusion, être soulevé 
avant l'appel de3 jurés, c'est-à-dire avant toute défense au fond; 
qu'on ne voit pas pourquoi il en serait autrement devant les tri- 
bunaux correctionnels; — Qu'en matière de diffamation, notam- 
ment, )a validité delà citation intéresse si peu l'ordre public, que 
l'action publique est constamment tenue en échec par la partie 
civile, puisque le ministère public ne peut poursuivre sans une 
plainte de la partie lésée, et que le plaignant reste toujours 
maître d'arrêter la poursuite par un désistement. » 
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Là Cour de eassation a, en effet, décidé, par de nombreox ar- 
réU que la règle édictée par l'art 173 do Code de procédure ei vile 
est applicable en matière criminelle (Y. Casa. 35 nov. 1875, 
J&uTn. du MiniêL publ., i9.2S4y et les antres décisions mention- 
nées A la suite. Conf., F. Hélie. JiMir. erim., l, 6» n. ^832. — 
Compar. mon Mémar, du MinUL pubU^ v* Jiwtr. crim.^ n. 44). 
Et, sons Tempire de la loi dn 39 décembre 1875, cette doctrine 
a été appliqnée à la nullité de la citation en matière de délits de 
presse. — Boarges, 7 mars, 1879 (/• du MinUi. pubU^ 22.1&2), 
Il faudrait, dans la loi de 1881, une disposition formelle ponc 
donner un antre caractère à la nullité de la citation en police cor- 
rectionnelle ou en simple police, et cette disposition n'existe jpas. 
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429* L'opposition aux jugements par défaut des tribunanx correction- 
nels et de simple police est régie pu le droit eommnn. 
i30. Il en est de même de l'appeL 

431. Pourvoi en cassation. — Il n'est ouvert qu'au prévenu et à la par- 

tie civile. -— Dispense de la consignation de l'amende et de la 
mise en état. 

432. Le pourvoi peut être formé avant Tarrét ou le jugement définitif 

contre les arrêts ou jugements statuant sur la compétence, mais 
non contre les décisions préparatoires ou Incidentes. — Espèces. 

433. Le recours en cassation est aussi ouvert contre les arrêts des cham- 

bres d*accusation. 

434. Délai pour se pourvoir en cassation; «— pour envoyer les pièces ; 

— pour rendre la décision. -- Le délai du pourvoi est franc. — 
Point de départ. 

435. Dans que! cas le délai dn pourvoi contre Tarrèt de renvoi est porté 

à cinq jours. 

436. Le délai pour l'envoi des pièces et celui pour la décision de la Cour 

de cassation ne sont pas prescrits à peine de déchéance. 

429. La loi nouvelle, qni a crn devoir tracer des règles parti- 
culières pour Topposilion aux arrêts par défaut de La Cour d'as- 
sises ( V» mprs, n . 405 et suiv.), n'en a prescrit aucune pour l'op- 
position aux jugements par défaut des tribunaux correctionnels 
on de simple police ; elle a donc laissé celle-ci sous l'empire des 
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^ispesitioiis da Codecl'iliBiraction erimindle {arL 150, I5U iâJ 

^ 186), qui eonfititoeoft le droit 4X>iniBaii. 

4dO. C'est également d'après les règles da droit eonaan (God. 
iofitr. «rim., 17Â et saiv., 199 et saiv.)^ q«e» dans ie sile&ee 
gardé aussi par Ja loi de 1881 relativement à l'appel, doit être 
exercée cette Toie de reeouis en matière de police correctioa- 

-oelle et de simple police. 

àZi. Les auteurs de la loi de 1681 ont cru devoir, an cou- 
traire^à l'exemple des législateurs précédents (V. L. 9 sept. 
1835, art. 26 ; L. 27 juill. 1849, art. 20 et 21 ; L. 29 déc 1875, 
art. 9\ réglementer les i^onditions d'admissibilité et d'exerciee 

■ da pourvoi en cassation. Les art. 61 et 62, dont l'adoption n'a 
souffert aucune difficulté ni à la Chambre des députés, ni an Sé- 
nat, sont consacrés à cet objet. 

Le premier de ces articles dispose : c Le droit de se pourvoir 
en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant 
aux dispositions relatives i ses intfrèts civils. L'un et l'autre 
seront dispensés de oonaîgner l'amende, et le prévenu de se 
mettre en état. » 

Le rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés explique 
«ette disposition de la manière suivante : « Nous donnons au 
prévenu, ainsi qu'à la partie civile, quant à ses intérêts civils, 
le droit de se pourvoir en cassation. Le même droit ne pouvait 
être attribué au ministère publie ; ^'aurait été déroger aux rè- 
gles du droit commun au préjudice de la liberté. — Il est cer- 
tains cas eu le pourvoi en cassation est subordonné, pour être 
recevable, à la mise en état du prévenu. Il est également néces- 
saire, hors le cas d'indigence constatée, de consigner l'amende 
qui est de 150 francs. La mise en état du prévenu nous a paru 
exceptionnellement rigoureuse, d'autant mieux que les tribu- 
naux ont la faculté discrétionnaire d'en dispenser. Quant à la 
consignation de Tamende, c'est une sorte de cautionnement. 
Nous avons supprimé l'une et l'autre de ces mesures. Il y avait 
d'autant moins lieu d'hésiter, quant à la seconde, que la même 
-dispense existe en fait de pourvoi contre les décisions du jury 
«n matière d'expropriation pour utilité publique. » 

432. Le recours en cassation, ouvert ainsi, d'une manière gé* 
nérale, au profit du prévenu et de la partie civile, peut être di- 
-ngé contre les décisions préparatoires et incidentes^ ou statuant 
sur la compétence, aussi bien que contre les décisions sur le 
lond. fflois esl-«Di recevable à le former contre les premières 
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«taol le jogement on l'arrêt définitif? En droit commaD, le 
recoars en cassation contre les arrêts on jagements prépara- 
toires et d'instruction n*est ouvert qu'après l'arrêt on jagement 
définitif; mais cette règle ne s'applique point aux arrêts ou juge- 
ments rendus sur la compétence (Cod. instr. crim., 301 et 416). 
La loi du 9 septembre 1885^ par son art. 26, § !«', avait modifié, 
dans la matière spéciale des délits commis par voie de publica- 
tion, les principes du Code d'instruction criminelle, en prescri- 
vant que le pourvoi contre les arrêts qui auraient stataé c tant 
sur les questions de compétence que sur les incidents », De se* 
rait formé qu'après l'arrêt définitif « et en même temps que le 
pourvoi contre ces arrêt, i» La loi du 27 juillet 1849 s'était appro- 
prié celte disposition, pour la formuler d'une manière encore 
plus énergique dans son art. 20, portant: « Aucun pourvoi en 
cassation contre les arrêts qui auront statué, soit sur les deman- 
des en renvoi, soit sur les incidents de procédure, ne pourra 
être formé qu'après Tarrèt définitif, et en même temps que le 
pourvoi contre cet arrêt, à peine de nullité. » Enfin, l'art. 9 de 
la loi du 29 décembre 1876 avait reproduit à peu près littérale- 
ment le § 1'' de l'art. 26 de la loi de 1885. 

En gardant un silence absolu sur le point que j'examine, la 
loi nouvelle a laissé le droit commun régir les pourvois contre 
les arrêts et jugements préparatoires ou d'instruction et contre 
ceux statuant sur la compétence, en matière de presse. D'où il 
suit qu'à l'égard de ces derniers, il est permis de former le pour- 
voi avant l'arrêt ou jugement définitif, et que c'est seulement 
en ce qui concerne les autres que la recevabilité du pourvoi est 
subordonnée à la préexistence de la décision sur le fond. La 
Cour de cassation s'est prononcée en ce sens par arrêt du 2i fév. 
1882 (y. du Min. pubL, t. 26). 

Dans cette même décision, la cbambre criminelle déclare que 
l'arrêt de la Cour d'assises qui statue sur la demande en nullité 
de la citation pour inobservation des prescriptions de l'art. 60 de 
la loi de 1881, présente le caractère d'un jugement préparatoire et 
d'instruction dans le sens de l'art. 416 du Code d'instruction cri- 
minelle : < Attendu, y est-il dit, que si l'arrêt du 26 décembre qui 
a prononcé sur la prétendue irrégularité de la citation est défi- 
niiif sur l'incident, il doit être rangé dans la classe des arrêts 
préparatoires et d'instruction contre lesquels le pourvoi en cas- 
sation n'est ouvert qu'après la décision définitive sur le fond. » 

Hais, par un autre arrêt du 10 mars 1882 (iitJ.), la Cour sa- 
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prème a dénié, au contraire, le caractère de décision prépara- 
toire et d'instraction à l'arrêt par lequel la Cour d'appel, en 
infirmant un jugement correctionnel , a déclaré la citation vala- 
ble et évoqué le fond : « Attendu que la disposition qui ordonne 
révocation a enlevé au prévenu le bénéfice du double degré de 
juridiction pour ce qui concerne le fond ; qu'un pareil arrêt ne 
saurait être considéré comme purement préparatoire et d'instruc- 
tion, parce qu'il renferme non- seulement une décision sur un 
incident de procédure, mais une sentence défiuitive d'attribution, 
qui intéresse essentiellement l'ordre des juridictions et les droits 
de la défense. » 

&33« Ce ne sont pas seulement les arrêts des Cours d'assises 
et les jugements et arrêts correctionnels qui peuvent être atta^ 
qnés par le pourvoi en cassation ; cette voie de recours est éga- 
lement ouverte contre les arrêts des chambres d'accusation, en 
matière de presse comme dans les autres matières criminelles 
(V. Chassan, t. 2, n. 1592 et suiv. ; F. Hélie, Instr. erim., t. 5, 
n. 226^ et suiv., ainsi que les arrêts cités par ces auteurs) ; et 
les conditions de son exercice se trouvent alors déterminées par 
les art. 296 et suivants du Code d'instruction criminelle. 

434. La loi du 27 juillet 1849 (art. 21) avait cru devoir réduire 
à vingt-quatre heures le délai du pourvoi en cassation, qui, d'à-» 
près le droit commun, est de trois jours. La loi du 29 juillet 1881 
n'a pas maintenu cette dérogation à la règle générale. 

Aux termes de l'art. 62, « le pourvoi devra être formé dans 
les trois jours, au greffe de la Cour ou du tribunal qui aura rendu 
la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les piè- 
ces seront envoyées à la Cour de cassation, qui jugera d'urgence 
dans les dix jours à partir de leur réception. » 

En ee qui touche le délai pour l'envoi des pièces et celui dans 
lequel doit statuer la Cour de cassation, cet article ne fait que 
reproduire les prescriptions de l'art. 21 de la loi de 1849« 

C'est un délai de trois jours francs après celui où a été pro- 
noncé l'arrêt, que l'art. 375 du Code d'instruction criminelle 
impartit pour former le pourvoi en cassation. Bien que l'art. 62 
de la loi de 1881 ne s'explique pas sur ce point, sa disposition 
doit être entendue dans le même sens. Dès lors, il faut admettre 
ici, comme en matière criminelle ordinaire, que le délai da 
pourvoi ne comprend ni le jour o& la décision a été prononcée, 
ni le dernier des trois jours accordés pour exercer ce recours; 
eu sorte que si la décision attaquée a été rendue le i*^,le pour. 

15 
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foi fci» diablement formé le 5 (Ctw., 7 déc- f 8Sa et 8 nef. 
1834, 8.-V.»$.l.560; S5.1.Î83; F. Hélie, t. 8, n. 8989), ôl m 
doit pat rélre, au pins tard, le 4, comme le disent MM. Famt 

etBeno!l-LéTy,p.î58. , .^ • . . -i .. 

Le délai de trois jours court, pour les décisiODS contradictoi- 
res, à partir du jour de leur prononciatiou, et pour celles qui. 
ont été rendues par défaut, du jour où le délai de l'opposition 
est expiré.— Compar. Cass., 5 déc. i846(S.-V.47.l.l57); ilfév. 
1848 (BmK., n« 47); 27 mars et 17 sept 1857 (/d., »<»• IM el 
845);F.HéUe, t. 8,n.2913. 

435. 11 importe de remarquer que si, d'après les art. 296 el 291 
du Code d'instruction criminelle, le délai pour attaquer l'arrêt 
de renvoi devant la Cour d'assises est de cinq jours, ces disposi- 
tions, suivant une jurisprudeuce coostante, ne sont ^plicables 
qu'aux arrêts de la chambre d'accusation qui prononcent le ren- 
voi pour un fait qualifié crime par la loi, et ne peuvent être in- 
voquées à regard des arrêts qui renvoient devant la Cour d'assi- 
ses un prévenu de délit de presse.— V. notamment Cass.,2S jaiL 
1820 et 19 juill. 1861 {BuU. crtm., n« 800) ; F. Hélie, t. 6, n. 230Î 

et 2304. , .V ^ 

436. Le délai de vingt-quatre heures pour l'envoi des pièces a 
la Cour do cassation, et celui de dix jours pour la décision de 
cette Cour , ne sont pas prescrits à peine de déchéance pai 
Vart. 62. — Faivre et Benott-Lévy, p. 268. — Compar. smpràj 
n.47. 

I Z. '•^Récidive f non^cumul des peines^ eirconstances atténuantes^ 

prescription. 

SOHMÀIRB. ^ 

437. A. Récidiva, non-cumul des peines, circonstances atténuantes. — 

La rôddive, que la législation pràsédente admeltaît, tantôt comme 
sifflpl«Dentfacaltative>taQt6t comme obligatoire, est entièremeat 
exclue par la loi nouvelle. 

438. Le principe da non- cumul des peines est appliqué par celte loi aux 

délits de presse. 

439. Texte de Fart. 63. * Critique de la rédaction du paragraphe relatif 

à la récidive. , . .^ . . 

440. En ce qui concerne le non-cumul des peines, il n'y a innovation qw 

pour les peines pécuniaires. 

441. L'applicabilité de Fart. 463 du Code pénal, que les lois antérieares 



DBS POUBSUITES ST DB LA BApUESSION. — ABT. 63. 227 

tt'ataient admise qué dans de eeruines limites, est édictée d'une 

manière générale par la loi noavelle. 
'ft4S. Rejet, par la Chambre des députés, d'ui amendement de BIM. Bar- 

doux el Darand, tendant à la suppression da paragraphe qui» 

dans le cas d'admission des circonstances atténuantes, défend d'é- 

leyer la peine au-dessus de la moitié de celle prononcée par la loi. 
^43. Quand, par application de l'art. 463, Tamende est substituée k 

Temprisonnement, elle ne peut être portée à un chiffre supérieur 

à 16 francs. 

^444* B. Prescription. — La loi nouvelle, en maintenant l'égalité de du- 
rée entre l'action publique et Taction civile, réduit cette dui'ée à 
trois mois, et applique môme cette limitation aux prescriptions 
commencées au moment de la promulgation de la loi, et pour les- 
quelles une durée plus longue était exigée. 

445. La prescription est de trois mois, même pour le délit consistant à 

commettre une action qualifiée crime on délit* 

446. Le bénéfice de cette prescription s*étend aux crimes. 

447. Ce qu'il faut entendre par acte de ponrsuite inlerruptif de la piee<* 

cription. — Espèce. 

448. Après l'interruption, le nouveau cours de la prescription de trois 

mois, ft partir du dernier acte de poursuite, a lieu même quand 
il s'agit d'une prescription commencée avant la loi nouvelle. 

449. Le délai comprend le jour du délit, et, en cas d'interruption, le 

jour du dernier acte de poursuite. 

450. Mode de calcul des mois. 

&37. A. Béeidive, ncm-eumut de» peineSf eireonstaneei atté^ 
nuantes. — La législation précédente sur la presse admettait 
Taggravation des peines à raison de la récidive, tantôt comme 
simplement facultative (L. 17 mai 1819, art. 25; L. 9 juin 1819, 
art. 10, 2* disposit.; L. 25 mars 1822, art. 7, § 8, et art. 18; L. 
15 juill. 1828, art 45; L. 9 sept. 1835, art. 12, § l*', 2' alinéa; 
L. 11 mai 1868, art. 12, §§ 2 et 3), tantôt comme obliga- 
toire (L. 9 juin 1819, art. 10, dispos, finale; L. 25 mars 1822, 
art. 7, 1 2, et art, 13; L. 25 mars 1885, art. 12, § 1«, 1^ alinéa). 

La commission de la Chambre des dépatés s'était proposé de 
donner, dans tous les cas, par la loi nouvelle, un caractère pu- 
rement facultatif à cette -conséquence de la réitération des délits 
dans les conditions déterminées par le Godepénal. L'art. 66 (plus 
tard 62) de son projet portait : < En cas de récidive des crimes 
et délits prévus et punis par la présente loi, l'aggravation des 
peines prononcée par le chapitre IV, livre I•^ du Code pénal, ne 
sera pas obligatoire. » 



tf 8 CHAFITBI ▼. 

Totée sans débat k la première lecture, cette disposition a été, 
Ion de la deuxième délibération, et par le résultat d'on amen- 
dement qu'avait présenté M. Lorois et qu'a accepté la commis- 
sion, remplacée par le texte suivant : « Les dispositions da cha- 
pitre iV, livre I**, du Code pénal, ne sont pas applicables aux 
erimes et délits prévus par la présente loi. » La Chambre a ^- 
lement voté cette rédaction, qui excluait d'une manière absolue 
l'aggravation résultant de la récidive dans les termes du Gode 
pénal. 

La commission du Sénat a, de son cAté, admis ce principe; 
mais elle a cm devoir le formuler en ces termes : c L'aggravation 
des peines résultant de la récidive n'est pas applicable aux infrac- 
tions prévues par la présente loi. t Et cette dernière rédaction, 
adoptée par les deux Chambres, est devenue le paragraphe l'' 
de l'art. 63 de la loi nouvelle. 

4S8. Entre la première et la deuxième délibération, la com- 
mission de la Chambre des députés a proposé un second para- 
graphe ainsi conçu : • En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, 
et la plus forte sera seule prononcée. » C'était un retour au droit 
commun, auquel avaient dérogé, en matière de délits de presse, 
d'abord la loi du 9 septembre 1885 (art. 12, § 2), pour toutes 
les peines sans distinction, puis, après l'abrogation de cette loi, 
celle du 16 juillet 1850 (art. 9), pour les peines pécuniaires seu- 
lement. La Chambre des députés et le Sénat n'ont point hésisté 
à voter aussi cette disposition libérale. 

439. L'art. 63 est donc rédigé en ces termes : « L'aggrava- 
tion des peines résultant de la récidive ne sera pas applicable 
aux infractions prévues par la présente loi. — En cas de convic- 
tion de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les 
peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée. » 

On saisit difficilement le motif qui a fait préférer, pour la dis- 
position excluant l'aggravation des peines en cas de récidivera la 
rédaction de la commission de la Chambre des députés celle qo'a 
arrêtée la commission du Sénat. Cette dernière rédaction n'a pas, 
en tout cas, l'avantage de prêter moins à Téquivoque, car si on 
la prenait à la lettre, on pourrait croire que la loi du 29 juillet 
1881 n'admet aucune aggravation de peine à raison de quelque 
récidive que ce soit; et l'on se tromperait, puisque : i^ l'art. 2 
permet de prononcer la peine de l'emprisonnement, au liea 
de l'amende, contre l'imprimeur qui a omis d'indiquer son nom 
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et son domicile au bas d'an imprimé, lorsque, dans les douze 
mois précédents, il a été condamné pour contravention de même 
natare ; 2<> Tart. 21 veut que Temprisonnement dont peuvent 
être punis l'exercice de la profession de colporteur sans décla* 
ration préalable, la fausseté de la déclaration, etc., soit néces- 
sairement prononcé en cas de récidive ; et 8^ l'art. &1 augmente, 
aussi quand il y a récidive, la peine de suspension dont les avocats 
et officiers ministériels sont passibles dans le cas qu'il prévoit. 
Ce n'est certainement que de l'aggravation de peine édictée par 
les art. 66, 57 et 58 du Code pénal, qu'entend parler le § 1«' de 
l'art. 63; mais alors n'étail-il pas plus simple et plus exact de 
s'en tenir au texte que la Chambre des députés avait, sur la pro- 
position de sa commission, voté en deuxième lecture, texte qui 
visait exclusivement ces mêmes articles, les seuls dont se com- 
pose le chapitre 4 du livre 1*^ du Code pénal ? 

440. Quant au paragraphe 2 de notre article, il ne fait qu'abro- 
ger la disposition de la loi du 16 juillet 1850, mentionnée ci- 
dessus^ n. 38, qui admettait le cumul des peines pécuniaires, 
même lorsqu'il s'agissait de contraventions punies correctionnel- 
lement (Cass. l** décembre 1877, «/. du Min. publ.^ 21.26) ; car, 
pour les autres peines, une jurisprudence constante déclarait 
déjà la règle de l'art. 365 du Code instruction criminelle appli- 
cable en matière de presse, quelle que fût la nature de l'infrac- 
tion (V. Chambéry, 13 nov. 1873; Dijon, 17 février 1875; Trib. 
corr. d'Annecy, 27 janv. 1880,/. duMin.publ., 16.307; 18.107; 
^3.57 ; Cass. 1«' déc. 1877, précité, dans ses motifs). 

441. Prohiber l'aggravation des peines, c'était faire dans la 
voie de l'indulgence un pas qui devait en amener un autre; 
il eût été illogique d'empêcher que la circonstance défavorable 
de la récidive ne pût faire augmenter la rigueur de la répres- 
sion, et de ne pas permettre que les circonstances favorables 
pussent faire atténuer cette rigueur. Aussi, la commission de la 
Chambre des députés n'avait-elle point manqué d'inscrire dans 
son projet (art. 67, puis 62, § i«0» cette disposition, aussi géné- 
rale que possible : c L'article 463 du Code pénal est applicable 
dans tous les cas prévus par la présente loi. » 

Les lois antérieures qui avaient également admis le principe 
de la réduction des peines en cas de circonstances atténuantes, 
l'avaient toutes renfermé dans de certaines limites, les unes, en 
le restreignant à des infractions déterminées (L. 25 mars 1822, 
art. 14; L. 10 déc. 1830, art. 8; L. 16 fév. 1834, art. 2 ; L. 
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6 jaill. 1871, arU 7; L* 29 déo. 1875, art. 1^}; les antres ea 
rappliquant seulement an délits de presse, ce qni semblait 
ezclnre les contraventions punies de peines correctioniielles 
(Décr. H août 1848, art. 8 ; L. 27 juiUet 1849, art. 23, § i^), et 
la loi du 11 mai 1868 elle-même, bien qu'elle étendit ce principe 
i tontes les infractions» en interdisant de réduire l'ameiide i m 
chiffre inférieur à M fr. (art. 15). 

442. L'art. 23 précité de la loi du 27 juillet 1849 portait dans 
son paragraphe 2 : t Lorsqu'on nutiëre de délits, le jary aura 
déclaré rezistence des circonstances atténuantes, la peine ne 
s'élèvera jamais au-dessus de la moitié du maximum déterminé 
par la loi. > C'est en s'inspirant de cette disposition que la com* 
mission de la Chambre des députés avait également introdait 
dans Tart. 67 de son projet, un second paragraphe ainsi conçu: 
« Lorsqu'il y aura lieu de taire cette application (celle de Tart. 
463, Cod. pén.),la peine prononcée ne pourra excéder la moitié 
de celle édictée par la loi. » 

A la Chambre, M. Durand a développé un amendement pré- 
senté par lui et par M. Bardoux, et tendant à la suppression de 
ce second paragraphe, qui apportait, a-t-il dit, à une règle gé- 
nérale et fort sage une dérogation dont l'effet serait dangereax 
pour le prévenu lui-même, parce que la défense d'élever la peine 
au-dessus de la moitié de celle prononcée par la loi pourrait 
détourner les juges de l'admission des circonstances atténuan- 
tes. Une courte réponse de M. Lisbonne, rapporteur, montrant 
combien il serait inique de laisser à la Cour d'assises la faculté 
d'appliquer le maximum d'une peine correctionnelle, au mépris 
de la déclaration du jury qui aurait admis les circonstances 
atténuantes, a entraîné le rejet de cet amendement. 

Le texte du projet a été ensuite volé par la Chambre, et le 
Sénat, à son tour, n'a fait aucune difficulté de l'adopter. 

Il constitue l'art. 64 de la loi, conçu dès alors en ces termes: 
«L'art. 463 du Gode pénal est applicable dans tous les cas prévus 
par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application, 
la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édic- 
tée par la loi. > 

443. L'art. 463 autorise les juges à substituer Tamende à 
l'emprisonnement, «sans qu'en aucun cas elle puisse être an- 
dessous des peines de simple police s. Hais il ne détermine pas 
la limite jusqu'à laquelle l'amende pourra être élevée, et nulle 
autre disposition du Code pénal ne fixe non plus de maximum 
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pow les ainendes eofrecUonneUes, Qael doit élre ce maxi- 
nins? La question est oontroverséOt surtout en doctrine; xnais 
Yue jurisprudence fortement établie décide que les juges ne 
peuvent porter l'amende i un chiffre supérieur au minimum 
des amendes correctionnelles, c'est-à-dire à 16 francs. Y. mon 
Mémor. âm Mitdst. pubLy v^ Ptine^ n. 1^ Adde Pau, 7 févr. 
41872 ; Besançon, 13 oct. 1877, et Gass., â janv. 1880 {Jaurn. du 
Minist. publ.^ 15.176; 20.247; 23.116). 

444. B. Preseripiion. Contrairement au principe suivant le- 
quel Faction publique et Taction civile se prescrivent par le 
même laps de temps (Cod. instr. crim., 637,638 et 640), l'art. 29 
de la loi du 26 mai 1819 avait assigné une durée de trois ans à 
la prescription de l'action publique résultant des crimes et délits 
commis par les voies de publication, et de six mois seulement à 
celle de l'action publique contre les mêmes crimes et délits. 
L'arl. 27 du décret du 17 février 18£2 avait fait cesser cette ano- 
malie en prescrivant que les poursuites pour délits de presse se- 
raient exercées dans les délais fixés par le Code d'instruction 
criminelle ; mais il en résultait que» pour l'action publique comme 
pour l'action civile, la durée de la prescription était de trois ans. 
Et rien n'avait été changé à cet éM de la législation parles lois 
des 15 avril 1871 et 29 déc. 1875 (V. Cass. 8 juin 1872 et 31 
juill. 1874; Trib. corr. d'Annecy, 27 janv. 1880, Joum. du 
Minist. publ., 48.32; 23.57.) 

Les auteurs de la loi de 1881, en maintenant eux-mêmes l'é- 
galité de durée entre la prescription de l'action publique et celle 
de l'action civile, ont réduit cette durée à trois mois, et ont ap- 
pliqué cette limitation même aux prescriptions commencées 
lors de la promulgation de la loi nouvelle et pour lesquelles la 
législation antérieure exigeait une durée plus longue. 

L'art. 65, qui n'a donné lieu à aucune discussion, dispose : 
c L'action publique et Taction civile résultant des crimes, délits 
et contraventions prévus par la présente loi se prescriront après 
trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis, 
ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en aélé fait. — Les pres- 
criptions commencées à l'époque de la publication de la pré- 
^nte loi et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les lois exis- 
tantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, 
par ce laps^de trois mois, définitivement accomplies. > 

445. Lorsque le délit de presse consiste dans la provocation à 
commettre une action qualifiée crime ou délit (art. 23 et 24)# 
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quelle prescripUon atteint raction publique et l'actton ci?ile 
résultant de ce délit de presse, la prescription spéciale édictée 
par l'art. 65 de la loi du 29 juill. 1881^ ou la prescripUon de 
droit commun affectant le fait principal? A cette question^ 
posée par un député, M. Lorois, le rapporteur a répondu que 
la poursuite dc^ délit de presse, même dans ce cas, se prescrit 
par le délai de trois mois qu'établit la loi nouvelle. 

&46. Le texte voté en première lecture par la Cbambre des 
députés commençait ainsi : « Les délits et contratentions prévus 
par la présente loi se prescriront, etc. », et, dans son rapport, IL 
Lisbonne avait dit : c Si la prescription de trois mois efface les dé- 
lits et contraventions prévus par la loi nouvelle, il en est différem- 
ment des crimes, ils restent soumis à la prescription ordinaire. » 
Mais , entre la première et la deuxième délibération, la com- 
mission a étendu aux crimes mêmes le bénéfice de la prescription 
de courte durée, et arrêté la rédaction qui est entrée dans la loi. 

447. Lorsque des actes de poursuite ont été faits avant qu'il se 
soit écoulé trois mois depuis le jour où l'infraction a été commise, 
la prescription, qu'ils ont interrompuCi recommence à courir du 
jour du dernier de ces actes (art. 65, § 1*'). Hais que faut-il en- 
tendre par acte de poursuite ? Je renvoie sur ce point a mon Mé- 
mor. du Minist. pubL, y ^ Prescription crimineUe, n. 50, et je 
me boroe à mentionner un jugement du tribunal correctionnel 
de St-Jean d'Angely du 16 décembre 1881 (aff. Labatut G. Roy 
de Loulay et Ossian Pie, Gaz des Trib. ), qui a décidé avec 
pleine raison qu'une plainte adressée au parquet, mais dans 
laquelle le plaignant ne s'est pas porté partie civile, ne constitue 
point un acte de poursuite interruptif de la prescription établie 
par l'art 65 de la loi du 29 juillet 1881. 

448. Le nouveau cours de la prescription de trois mois à par- 
tir du dernier acte de poursuite a lieu aussi bien dans le cas où 
la prescription se trouvait déjà commencée lors de la promulga- 
tion de la loi nouvelle, que dans celui où l'infraction n*a été 
commise que depuis cette promulgation. — Cass. 16 mars 1882 ; 
Douai, 19 juin 1882. 

449. C'est un point controversé que celui de savoir si le jour 
du délit compte dans l'espace de temps requis pour la prescrip- 
tion. J*ai embrassé l'aflSrmative dans mon Mémar., verb. cit., 
n. 34. Et j'y ai également émis l'opinion quelorsque la prescrip- 
tion a été interrompue, le jour du dernier acte de poursuite est 
compris dans le délai qui reprend cours {ibid., n. 75). 
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&50. Il est constant que le calcal des mois poor la prescription 
doit se faire d'après le calendrier grégorien, de date à date, et 
Don par périodes de trentei jours. V. mon Mémor du MinUt. 
publ., verb. eiL, n. 35. 

Dispositions transitoius. 

SOHKAimB. 

451. Délai de la déclaration pour les joarnanx existant au moment de 

la promnlgalion de la loi. — Remboarsement des cautionnements. 

452. Abrogation de la législation antérieure. — • Textes maintenus. — 

Modification par la commission de son projet primitif sur ce point. 
— Adoption par la Chambre des dépatés d'un amendement de 
MM. Barthe et Gaslonde. — Rédaction définitive de l'art. 68. 

453. Application du principe de la rétroactivité des lois de compétence 

au cas où^ par l'effet de l'abrogation de la législation précédente» 
un fait a cessé d'être délictueux. — Espèce. 

454. Applicabilité de la loi nouvelle en Algérie et dans les colonies. 

455. Décret attribuant aux tribunaux criminels, dans les colonies qui 

n'ont pas de Cour d'assises, la connaissance des délits déférés en 
France à celles-ci. 

456. Amnistie. — Disposition additionnelle proposée par M. Yilliers. — 

Modification de cette disposition dans un sens restrictif par la 
commission de la Chambre des députés. — Nouvelle rédaction 
adoptée par cette Chambre et n'exceptant que l'outrage aux bonnes 
mœurs. — Date à laquelle s'arrêtent les effets de Tamnistie. — > 
Restitution des amendes perçues par l'Etat. 

457. Rejet par la Chambre des députés d'un amendement de M. Gati- 

neau tendant à faire reculer cette même date.— Texte de l'art. 70. 
Nomenclature des délits supprimés; — des principaux textes 
maintenus.— Texte de la loi complémentaire du 29 juillet 1881, 
rendant l'amnistie applicable aux faits antérieurs au 26 du même 
mois de juillet. 

458. L'amnistie comprend les délits de la parole aussi bien que ceux de 

la presse. — Injures publiques. 

459. L'action civile subsiste après l'amnistie. — Dommages -intérêts. 

460. Suite. — La condamnation aux dommages -intérêts ne peut, dans ce 

cas, être exécutée par la voie de la contrainte par corps. 

461. Suite. — Il n'y a pas lieu, par la Cour de cassation, de statuer 

sur le pourvoi formé par le ministère public ou par le condamné 
en ce qui touche Faction publique. — SectU en ce qui concerne 
Faction civile. 

462. Influence de l'amnistie sur la compétence. — Renvoi. 

463. La loi complémentaire du 29 juillet 1881 n'a pas modifié la dispo* 
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iUloi d« Part 70 4« la loi tur la prene, relatîTement an poiflt de 

défMrt da droit à la nrtitiUioii dâ amendes perçues. 
464* Bejet» par le Sénat» d'an amendement de M. Joies Simon tendant 

à la suppression de i*imp6t da papier. 
465. Appréciation da caractère général de la nouvelle loi sur la presse. 

— Recommandations de la circulaire du ministre de la justice an 

sujet de son application. 

451. Par les art. 66 et 67, qui ont été volés sans débat et qui 
n'exigent aocane explication, la loi nouvelle a déterminé, d'une 
part, le délai dans leqael les gérants et propriétaires de jour- 
naux existant au moment de sa promulgation devraient rem- 
plir la formalité de la déclaration prescrite à l'égard de tous les 
écrits périodiques, et, d'autre part^ le délai et les conditions du 
remboursement du montant des cautionnements versés par les 
journaux auxquels la législation précédente imposait cette obli- 
gation. 

Ils sonttdosi conçus : « Art. 66. — Les gérants et propriétai- 
res de journaux existant au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de 
quinzaine, aux prescriptions édictées parles articles 7 et 8, sous 
peine de tomber sons Tapplication de l'article 9. 

« Art. 67^ — Le montant des cautionnements versés par les 
journaux ou écrits périodiques actuellement soumis à cette obli- 
gation sera remboursé à chacun d'eux par le Trésor public 
dans un délai de trois mois, à partir du jour de la promulgation 
de la présente loi, sans préjudice des retenues qui pourront 
être effectuées, au profit de l'Etat et des particuliers» pour les 
condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles 
il n'aura pas été autrement satisfait A l'époque du rembourse- 
ment. » 

462. Puisque la loi nouvelle était destinée à remplacer toute 
la législation antérieure sur la presse, elle devait nécessaire- 
ment abroger les différents actes de cette législation. Tel était 
l'objet de l'art. 1^ du projet de loi de la Chambre des députés, 
qui n'exceptait de l'abrogation que des dispositions mentionnées 
dans l'art. 2, et contenues soit dans le Code pénal ordinaire, soit 
dans des lois spéciales indépendantes de la législation à laquelle 
la loi nouvelle allait se substituer. 

La Chambre des députés ayant décidé, dès la première séance 
consacrée à la discussion du projet de loi sur la presse, que ces 
art. i et 2 seraient réservés jusqu'après le vote de toutes les 
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dispositions de fond contenues dans le projet, la commission • 
mis ce sursis à profi, pour en reviser le texte; et i la séance du 
5 février 1881, M. Lisbonne^ rapporteur, a annoncé qu'en pré- 
sence de l'abrogation complète et absolue de tous les textes re- 
latifs aux crimes et délits commis par la presse ou autres 
moyens de publication que renfermait l'art* 1^^ la Commission 
regardait Tart. 2 comme inutile« f Cette disposition, a-t-il dit, 
exceptait en effet de l'abrogation des lois, des arrêtés, des dis- 
positions qui sont étrangers à la législation sur la presse. Nous 
avons considéré celte formule comme superflue. Elle n'était même 
pas sans inconvénient, en ce sens que si, dans rénumération 
des textes non sujets à l'abrogation, nous eussions fait quelque 
omission, il aurait semblé que les dispositions simplement omi- 
ses rentraient implicitement dans le cadre des dispositions abro- 
gées. C'était là un danger qu'il fallait éviter, et nous l'avons 
évité en généralisant d'une façon plus large la formule de 
Fart. 1«». » 

La commission proposait en conséquence de remplacer les 
art. 1 et 2 du projet primitif par la disposition suivante, à la- 
quelle elle donnait le numéro 67 : « Sont abrogés les édits, lois, 
décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations générale- 
ment quelconque, relatifs à l'imprimerie, àlalibrairie, àlapresse 
périodique et non périodique, au colportage, à l'affichage, à la 
vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les 
lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que 
puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieu- 
res. » 

La Chambre a adopté ce texte en première lecture \ mais à la 
deuxième délibération, MM. Barthe et Gaslonde ont présenté 
un amendement tendant à comprendre dans l'abrogation le 
deuxième paragraphe de l'art. Si de la loi du 10 août 1871, sur 
les conseils généraux, interdisant aux journaux d'apprécier les 
discussions de ces conseils sans reproduire en même temps la 
portion du compte rendu officiel afférente à cette discussion. 
Cet amendement, accepté par la commission et par le gouverne- 
ment lui-même, a été aussi voté par la Chambre. 

Le Sénat a adopté à son tour, sans discussion, Tart. 67 du 
projet, amendé comme je viens de l'expliquer, et qui est devenu 
Fart. 68 de la loi, conçu, par suite, en ces termes: « Sont abro- 
gés les édits, lois, décrets, ordonnances^ arrêtés, r^lements, 
déclarations généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie. 
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à la librairie, à la presse périodique et non périodique, au col- 
portage, à Taffichage, i la vente sur la voie publique, et aux 
crimes et délits prévos par les lois sur la presse et les autres 
moyens de publication, sans qoe puissent revivre les dispos»* 
tiens abrogées par les lois antérieures. — Est également abrogé 
le second paragrapbe de Tartide St de la loi du lO ao&t 1871 sur 
les conseils généraux, relatif à l'appréciation de leurs discus- 
sions par les journaux » (1). 
UZ. J'ai déjà rappelé plus baut (n. S&8) qu'il est de principe 



(1) J'emprunte à la circulaire du ministre de la justice relative à 
Tezéeution de la loi du 29 juillet 1881, la liste suivante des principaux 
délits supprimés par i'efièl de l'abrogation que prononce l'art 68 : 

i* Apologie de laits qualifias crimes ou délits (art. 3 de la loi du 
27 juillet 1849). 

2* Appréciation des discussions des conseils généraux sans la repro- 
daction des comptes rendus y afférents (art. 31, H 2 et 3, de la loi du 
10 août 1871). 

3* Attaques contre la Constitution, le principe de la souveraineté du 
peuple et du suffrage universel (art. 1*' du décret du 11 août 184^. 

4* Attaques contre le respect dû aux lois et à Tinviolabilité des droits 
qu'elles ont consacrés (art. 3 du décret du 27 juillet 1849). 

5* Attaques contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et 
les droits de la famille (art. 3 du décret du 11 août 1848). 

6* Enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité du gou- 
vernement, en haine ou au mépris de cette autorité (art. 6 du même 
décret). 

7* Incitation à la baine et au mépris du gouvernement (art. 4 du 
même décret). 

8« Excitation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les 
autres (art. 7 du même décret). 

9* Exposition publique, distribution ou mise en vente de signes oa 
symboles séditieux (art. 6 du même décret). 

10"* Infidélité et mauvaise foi dans les (comptes rendus des séances des 
Chambres et des Cours et tribunaux (art. 16 de la loi du 25 mars 1822). 

11'' Offense envers les Chambres (art. 11 de la loi du 17 mai 1819 et 
2 du décret du 11 août 1848). 

12* Outrage à la morale publique et religieuse (art. 8 de la loi du 
17 mai 1819). 

13<* Outrage à une religion reconnue par l'Etat (art. 1«' de la loi du 
25 mars 1822). 

14* Port pobllc de signes de ralliement non autorisés (art. 6 du décret 
du 11 août 1848). 
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que Ie& lois modificatives de la compétence et de la procédure» 
en matière criminelle^ s'appliquent rétroactivement aux faits 



it^ Provocation à la désobéissance anx lois (art. 6 de la loi du 
17 mai 4819).* 

16* Provocation aux crimes on délits non suivie d^effet, en dehors 
des cas réservés par les articles 24 et 25 (art. 2 de la loi da 17 mai 1819). 

17* Publication d'articles politiques ou d'économie sociale émanant 
d'individus condamnés à une peine afûictive ou infamante (art. 21 du 
décret du 17 février 1852). 

18* Publication de faits relatifs à la vie privée (art. 11 de la loi du 
il mai 1868). 

Voici, d'autre part, la nomenclature des principaux textes législatifs 
iiul n'ont pas été compris dans l'abrogation : 

1* Art. V, 3 et 4 de la loi du 18 germinal an X (publication et 
impression des bulles, brefs, rescrits, etc., de la Cour de Rome et des 
décrets des Synodes ou Conciles étrangers). 

2« Art. 36 de la loi du 21 germinal an XI et art. l'^* de la loi du 
29 pluviôse an XIIl (annonces ou affiches de remèdes non autorisés). 

3* Art. 1" et 2 du décret du 7 germinal au XJII (impression des 
livres d'église). 

4* Art. 1*' et 2 du décret du 20 février 1809 (impression des ma- 
nuscrits de TEtat). 

5* Art. 9 de la loi du 24 mai 1834 et art. 6 de la loi du 7 juin 1843 
(provocation à des attroupements). 

6^ Art. 4 de la loi du 21 mai 1836 (distribution des billets de loteries 
interdites). 

7* Art. 5, S 5, de la loi du 25 mai 1838 (action civile pour diUa* 
mation ou injures autrement que par la voie de la presse). 

8* Art. 40 du décret du 2 février 1852 (emploi de fausses nouvelle?, 
bruits calomnieux, etc., pour surprendre ou détourner des suffrages, ou 
pour délerminer des abstentions). 

10* Art. 45 du même décret (outrages par les membres d'un Collège 
électoral envers le bureau). 

11* Art. 20J à 206 du Code pénal (critiques, censures ou provo- 
tations> de la part des ministres des cultes, contre Tautorilé publique). 

12* Art. 222 à 227 du même Code (outrages non publics envers les 
dépositaires de l'autorité et de la force publique). 

i3^ Art. 260 à 264 du. même Code (entraves à l'exercice des cultes). 

ii^ Art. 419 et 420 du même Code (fausses nouvelles pour opérer la 
hausse ou là baisse du prix des denrées ou marchandises^ ou des elTeta 
publics). 
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qai 86 troavaient accomplis aa moment de leor promulgalion. Il 
résalte de là qu'à dater du jour où la loi da 29 joill. t88i est 
devenoe exécutoire, la partie qui aurait été lésée par un fait com- 
mis antérieurement, et auquel la législation de Tépoque attribuait 
le caractère de délit, n'a pu en poursuivre la réparation devant le 
tribunal correctionnel, si, par suite de Tabrogatiou que pro- 
nonce l'art. 68, ce fait a cessé d'être punissable. C'est ce qu'un 
jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 17 août 1881 
(S.-V. 82.2.92) a très bien décidé an sujet d'un fait de publica- 
tion de fausse nouvelle n'ayant point troublé la paix publique, 
qui remontait à une date antérieure à celle où la loi de 1881 est 
entrée dans sa phase d'exécution. La partie lésée n'a plus eu 
que le droit de demander devant les tribunaux civils la réparation 
du dommage que le fait qui a cessé d'être délictueux lui a occa- 
sionné.— Y. aussi Trib. civ. de la Seine, A août 1882 (aff. Super, 
génér. de l'Instit; des frères des Ecoles chrét. et antres c. Léo 
Taxîl (/. du Min. pubL, U 26). 

464. Quoique la jurisprudence ne présente pas une complète 
unité sur le point de savoir si les actes législatifs qui régissent 
la métropole ne sont exécutoires en Algérie qu'en vertu d'une 
promulgation spéciale, lorsqu'il n'en a pas été autrement or- 
donné, l'af&rmative, consacrée par les arrêts les plus récents de 
la Cour suprême (5 janv. 1871, S.-V.71.1.68, et 4 août 1881, /. 
du Min. publ., 20. 13), semble être la solution la plus exacte. Et, 
pour les autres colonies, la nécessité d'une promulgation parti- 
culière n'est pas contestable (V. Dallez, Répert., y^ Organis. des 
coL, n. 66). La loi nouvelle sur la presse ne devait donc pas être 
applicable de plein droit dans nos possessions d'outre-mer, aux- 
quelles il était si désirable qu'elle apportât le bienfait d'une li- 
berté dont elles se trouvaient privées bien plus rigoureusement 
encore que la France (V. op. cit., eod. oer&., n. 131 et suiv., et 
v^ Organis. de VAlgir.^ n. 560 et suiv.)* Aussi, lors du vote des 
dispositions transitoires, des députés de l'Algérie et des colonies 



15** Toutes les lois et dispositions législatives qui régissent la pro- 
priété indastrielle, littéraire ou artistique. 

16* Toutes les lois fiscales concernant Timprilnerie et la presse. 

i7<» Et enfin^ toutes les dispositions du Code d'instruction crlmi* 
nelle qui ne sont pas contraires & celles du chapitre Y de la loi du 
29 juillet 1881 ; et, entre autres, celle de l'art. 181. V. «uprd, n. 352 ter. 
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•ol-ils demandé que eette applicabilité fût déclarée par la loi ; 
et là Chambre, puis le Sénat ont adopté, sans hésitation, la dis- 
position soivante, qui constitne l'art. 69 de la loi dn 29 jaill.1881 : 
« La présente loi est applicable en Algérie et anx colonies. » 

465. Hais, pour assurer Texécntion de cette disposition dans 
celles de nos colonies qai ne possèdent pas de Cours d'assises, il 
fallait encore déierminer la juridiction qui aurait à connaître 
des crimes et des délits en matière de presse. Tel a été l'objet 
d'un décret du 14 mars 1882, qui porte : «Art. i«r. Dans les 
colonies françaises de la Guyane, du Sénégal, de Saint-Pierre 
etHlquelon, de la Nouvelle-Calédonie et delà Cochinchine, ainsi 
que dans les établissements français de l'Inde et de l'Océanie, 
les crimes et délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, et qui sont déférés, en France, à des Cours 
d'assises, seront portés devant les tribunaux criminels, compo- 
sés conformément aux ordonnances et aux décrets sur l'organi- 
sation judiciaire en vigueur dans ces possessions. — Lorsqu'un pré- 
venu ne comparaîtra pas au jour fixé par la citation, il sera jugé 
par défaut par le tribunal criminel, sans assistance ni interven- 
tion des assesseurs. »— Rappr. décr. 14 mars 1882(7. itf. p. 25.8S). 

456. Le législateur de J831 aurait laissé incomplète l'œuvre 
d'affranchissement |)our la presse qu'il s'était proposé d'accom- 
plir. S'il avait maintenu leur effet aux condamnations prononcées 
en vertu de la législation rigoureuse qu'U abolissait. Une am- 
nistie pour les crimes et délits commis sous le régime àntèriear 
était le corollaire indiqué de la loi nouvelle. Cependant anéune 
disposition du projet de loi n'assurait cette faveur à la presse. 
Hais un député, M. Villiers, a proposé à la Chambre une dispo- 
sition additionnelle portant : c A dater de la promulgation de la 
présente loi, une amnistie est accordée à tous les délits politi- 
ques commis par la voie de la presse et réprimés en vertu de la 
législation antérieure. — Les amendes déjà perçues ne seront 
pas restituées ; les amendes non perçues ne seront pas exigées.» 

La commission, s'appropriant cette disposition. Ta modifiée 
en ces t^mes : c Amnistie est accordée pour tous les crimes et 
délits commis par la voie de la presse on autres moyens de pu- 
blications, et non punis par la présente loi, sans préjudice des 
droits des tiers... » (Le reste, comme dans la proposition men- 
tionnée ci- dessus.) L'addition des mots « non punis par la pré- 
sente loi » a été combattue et par MM. Lockroy et Clemenceau, 
qui en demandaient la suppression pure et simple, et par M. Vil- 
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lien, qui proposait de la remplacer par cette réserve : « Sauf 
Tontrage aux bonnes mœurs puni par l'art. 28 de la présente 
loi. » C'est cette dernière proposition que la Chambre a adoptée, 
dans sa séance du 15 février 1881. Seulement, sur l'observation 
faite par M. Ribot, que le gouvernement ne pouvait rester dé- 
sarmé pour tout le temps qui s'écoulerait avant la ratification de 
la loi par le Sénat, il a été ajouté, dans la disposition votée par 
la Chambre, que Tamnistie était accordée pour les crimes et dé- 
lits a commis antérieurement au 16 février 1881 ». 

Une seule correction a été faite, dans un sens libéral du reste, 
à cette disposition par la commission du Sénat; elle a consisté 
à restreindre aux amendes perçues avant le 16 février 1881, 
date à laquelle étaient arrêtés les effets de l'amnistie^ le refus de 
restitution écrit dans la loi. 

Au Sénat, M. Jules Simon a vainement proposé de ne soumettre 
l'amnistie à aucune restriction; et cette assemblée a adopté pu- 
rement et simplement le texte admis par sa commission. 

457. Lorsque la Chambre a été saisie de nouveau du projet de 
loi après le vote avec modifications du Sénat, M. Gatineau a pro- 
posé de reculer jusqu'au 20 juillet 1881 > époque qui ne devait 
précéder que de quelques jours la promulgation de la loi, la date 
à laquelle s'arrêterait l'amnistie. Mais la Chambre a rejeté cet 
amendement, déterminée sans doute par la crainte que lui avait 
suggérée M. Lelièvre, au nom de la commission, de compro- 
mettre le vote de la loi en le retardant. 

En conséquence, la disposition proclamant l'amnistie est 
restée rédigée dans les termes qu'avait acceptés le Sénat. Elle 
forme l'art. 70 et dernier de la loi du 29 juillet, ainsi conçu : 
<c Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis 
antérieurement au 16 février 1881, par la voie de la presse ou 
autres moyens de publication, sauf l'outrage aux bonnes mœurs 
puni par l'art. 28 de la présente loi (1), et sans préjudice des 
droits des tiers.— Les amendes non perçues ne seront pas exigées. 
Les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception 
de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881. » 

Mais les Chambres ont ensuite adopté, sans discussion, une loi 
distincte consacrant la proposition de M. Gatineau, et qui a été 
promulguée i la même date du 29 juillet 1881. L'article 



(1) On sait que le j 2 de cet article a été modifié par la loi da 2 août 
1882. — V. tuvrà, n. 205. 
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« 

unique dont se compose cette loi porte: « L'amnistie prévae 
par la loi sur la liberté de la presse sera appliquée à tons les 
crimes et délits commis antériearement au 21 jaillet 1881. » 

458. On ne saurait douter qu'à part l'outrage aux bonnes 
mœurs, formellement exclu par Tart. 70, l'amnistie ne corn- 
prenne toutes les Infractions commises par les voies de publica- 
tion, sans distinction entre les délits de la presse et ceux de la 
parole, entre les délits qui ont un caractère pplitique et ceux 
qni appartiennent plus particulièrement au droit commun, ainsi 
que l'a décidé un arrêt de la Cour de Paris du 11 nov. 1881 (S.-Y. 
82.2.84). Cette distinction ne serait justifiée ni par le texte 
de la loi, ni par les termes des propositions relatives à l'amnistie 
qui ont été discutées soit à la Chambre des députés, soit au Sé- 
nat. C'est donc à bon droit que l'arrêt précité a fait bénéficier de 
l'amnistie un délit d'injures publiques. 

&59. Il n'est pas de principe plus certain qae celui suivant le- 
quel l'amnistie, en éteignant l'action publique à l'égard des in- 
fractions auxquelles elle est applicable, laisse subsister l'action 
civile des personnes lésées par ces infractions. Pour que les 
droits des tiers soient sauvegardés, il n'est môme pas nécessaire 
que la loi d'amnistie prenne soin de les réserver; ils sont main- 
tenus par la force des principes, et il ne faudrait, au contraire» 
rien moins qu'une disposition formelle de cette loi pour que l'ef- 
fet de l'amnistie p&t être étendu à l'action civile. V. mon Mé- 
morial du MinUtire publie, y^ Amnistie, n. 1, et Cass. 2 mai 
et 20 juillet 1878 (S.-Y.79.1.48). Sous l'empire de l'art. 70 de la 
loi du 29 juin. 1881, qui a cru cependant devoir déclarer que 
l'amnistie ne préjndicierait pas aux tiers, la survivance de Tac* 
lion civile est d'autant plus incontestable; aussi a-t-elle été 
proclamée par toutes les décisions qui ont eu à se prononcer sur 
ce point. V. Toulouse, 19 août 1881; Cass. 18 nov. 1881 (deux 
arrêts); Bourges, 24 nov. 1881; Paris, 26 nov. 1881 ; Dijon, 13 
déc. 1881 (S.-V.82.2.82 et 84; 1.236); Trib. civ. de Chambéry, 
25 janv. 1882 (aff. Possoz,G. Aude et Châtelain); Alger, 27févr. 
1882 (/. du Min. publ., 25. 164). 

Les parties lésées conservent donc le droit d'exercer une ac- 
tion en dommages-intérêts à raison des faits auxquels s*applique 
l'amnistie. — Mêmes décisions. 

460. Hais la condamnation qu'elles viennent à obtenir peut- 
elle être exécutée par la voie de la contrainte par corps? Cette 
question a été récemment l'objet de deux décisions opposées. 

16 
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Par on «rrét da 30 ma» 18d3 (/. du Min. fm&I., 25.164), la Coor 
de Pa» l'a léfolne affinnaUTementy en se fondaat s w ce fqe 
le droit i une réparation réservé par la loi d'amDislie ne aerwt 
pas eatier, s'il était déponnra de la saoction delà contrainte par 
corps, qui loi était acqaise aTant cette loi. L'arrêt de la Cou 
d'Alger dn S7 février 1882, déjà cité annoméropréeédefity a con- 
sacré la sointiott contraire» d'après ce motif, qne la contrainle 
par corps n'étant attachée anz condamnations pé^iaîaires en 
matière correctionnelle on criminelle qu'à raison da caractère 
délictueux des bits qui les ont motivées, le leconirTeiBent de 
ces condamnations cesse de pouvoir être poursuivi par une tdie 
voie d'exécution, du moment que, par une conséquence néces- 
saire de l'amnistie, les faits dont il s'agit ont cessé d^ëtre punis- 
sables. J'ai essayé de démontrer dans le Jommal du Mmûsire 
publie {toc. eiu) l'exactitude de celte dernière interprétation. 

461. De ce que l'amnistie éteint l'action publique, mais laisse 
subsister l'action civile, il résulte qu'après la promulgation de 
la loi qui Ta proclamée, la Cour de cassation n'a pas à statuer 
soit sur le pourvoi formé par le ministère publie contre l'arrêk 
d'une Cour d'appel à laquelle avaient été déférés les faits couverts 
par l'amnistie, soit sur le pourvoi du condamné, en ce qm 
touche l'action publique (Cass. 29 sept. 1881, S.-y. 82.1. 239, et 
18 nov. 1881, deux arrêts, déjà cités suprà^ n. 4^9); tandis 
qu'elle doit, au contraire, prononcer sur ce dernier pourvoi 
au point de vue de l'action civile (mêmes arrêts du 18 nov. 
1881.) 

462. Relativement à l'influence de TamnisUe sur la compé* 
tence pour connaître de l'action civile des parties lésées par des 
faits auxquels cette mesure s'applique, Y. ce que j'ai dit ci-des- 
sus, n. 355. 

463. La loi complémentaire du 29 juillet 1881 n'ayant en 
d'autre objet que de changer, dans l'art. 70 de la loi sur la 
presse, la date à laquelle devaient cesser les effets de l'amnistie 
(Y. tupràf n. 457), il ne saurait y avoir de doute qu'elle n'ait 
apporté aucune modification à la disposition de cet article qui a 
fixé au 16 février 1881 le point de départ du droit à la restitu- 
tion des amendes perçues. 

464. Aux dispositions transitoires qui devaient tenniner la loi 
sur la presse, M. Jules Simon avait proposé i la consmission do 
Sénat d'ajouter un article supprimant l'impêt du papier. La 
commission avidt écarté cette proposition par ces motifs, consi« 
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gués dans le rapport de M. Pelletan : « Le nouveau budget abolit 
en principe cet împOt. Le ministre des finances accepte la sup- 
pression ; il a même présenté^ à ce sujet, une loi à la Chambre 
des députés. » M. Jules Simon a néanmoins développé son amen- 
dement devant le Sénat, mais sans insister pour obtenir un 
vote. — - Compar. suprà^ n. 23. 

465. La loi du 29 jnill. 188! , qui constitue maintenant le 
Code unique de la presse^ n'a point sans doute réalisé l'idéal 
qu'avaient rêvé beaucoup de ceuï que Fintérèt de la liberté du 
journalisme rendait impatients de voir tomber les entraves dans 
lesquelles il était tenu depuis tant d'années. Elle n'est pas non 
plus, au point de vue purement juridique, à l'abri de critiques 
pins on moins graves. Avec ses imperfections cependant, elle est 
un bienfait pour Ta presse^ qui ne peut plus — pour longtemps 
aa moins — qu'en désirer une loyale et judicieuse applica- 
tion. 

Je termine en reproduisant les recommandations fort sages 
que le nùnislre de la justice adressait à ce sujet aux procureurs 
généraux dans sa circulaire du 9 ikt?. 1881 : « La loi, porte cette 
circulaire,, a affiranehi de lovtes les mesures préventives l'impri- 
merie et la presse ; elle n'a maintenu que quelques formalités 
dont le but unique est d'assurer la responsabilité des écrits dé- 
lictueux» sort au regard de Taction publique, soit au regard des 
tiers. Ces formalités sont en assez petit nombre^ elles sont assez 
peu coûteuses, assez faciles à remplir pour qu'elles doivent être 
exécutées rigoureusemenli. Vons tiendrez la main à leur entier 
accomplissement. Vous pourrez adresser offidensement aux con- 
trevenants^ lorsque vous le jugerez convenable, un avertissement 
préalable^ màu^ vous B'bésiterez pas ensuite à les déférer aux 
tribunaux., — Tous poursuivrez rigoureusement toutes les con- 
traventions de simple police et même toutes les infractions 
qui, bien que déférées aux tribunaux correctionnels, ont sur- 
tout un caractère contraventionnel. — En ce qui concerne les 
délits proprement dits, vous aurez à apprécier dans chaque 
cas particulier L'intention, le préjudice, l'intérêt public eo: 
xen^. 

« Yons pèserez les poursuites avec calme et maturité ; mais^ 
lorsqu'elles seront résolues, vous devrez lescandulre aveclaplus^ 
grande iséiérité possible. Vous prendrez la voie rapide de la cita- 
tion directe toutes les fois on'nQe information préalable ne sera 
pas nécessaire... 
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« Je ne pais que vous recommander, dans cette épreuve d'une 
loi nonvelley la conciliation des devoirs de modération et de pni- 
dence dont voos voos êtes inspiré jusqu'ici, avec la protection 
qui est due aux grands intérêts dont vous avez la garde, s 
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I. J'ai dit, 8008 l'art. 28 de la loi du 29 juillet 4881 (supra, p, 107 et 
nÛY., n. 204 et soi?.), que le S 2 de cet article a été modifié par la loi 
du 2 août 1882, dont j'ai reproduit le texte et sommairement apprécié 
l'économie, n me parait utile de recneUlir ici quelques passages de deux 
documents relatifs à cette loi, qui sont de nature k en faire mieux saisir 
la portée. 

Dans son rapport au Sénat, M. Devaui a présenté, à l'appui du projet 
devenu la loi du 2 août 1882, les considérations suivantes : « H suffit de 
lire attentivement les textes pour se convaincre que la loi du 29 juillet 
1881 n'assure pas la répression du délit d'outrage aux bonnes mœors 
dans tous les cas où il se produit, n n'est pas douteux que le législatear 
de cette époque ait aperçu, comme ses prédécesseurs, le danger des pu- 
blications obscènes, et qu'il ait voulu le conjurer; c'est le but de l'ar- 
ticle 28 de cette loi, mais il ne l'a atteint que pour les publications 
obscènes par la gravure, le dessin, l'emblème ; justement sévère et armé 
contre le délit réalisé sous cette modalité, il a été trop indulgent et sans 
force quand il se produit, avec le même danger cependant, par la voie de 
l'écrit Le coupable qui a eu la précaution d'éviter le dessin» la gravure 
ou l'emblème, échappe k la répression, parce que la répression, en pareil 
cas, ne peut être poursuivie que devant le jury, c'est-à-dire trop tard, 
parce que le mal ne peut être conjuré par des mesures préventives, et 
qae si la réparation de l'outrage arrive longtemps après qu'il a été commis, 
le bénéfice du délit n'en est pas moins acquis aux spéculateurs ébontés 
qui avant tout envisagent le produit de leur méfait.... 

« Où donc serait le péril? Dans la juridiction correctionnelle ? Mais il 
ne s'agit pas de discussion politique, religieuse ou morale. Le délit d'où- 
trage à la morale publique et religieuses été justement efiacédenos lois. 
Quelque large que soit la part qu'on veuille supposer à l'arbitraire, il n'y 
a pas un magistrat qui puisse et qui veuille surtout confondre la discus- 
sion de thèses politiques, religieuses ou morales avec l'obscénité.... 

« Faut-il craindre que le livre lui-même, que le projet de loi veut ex- 
cepter de son application, ne puisse être distingué des écrits susceptibles 
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d'être pounniyîs et réprimés par la juridiction de droit comman» et ne 
soit soustrait à la juridiction sympathique et populaire du jury? C'est 
ici une question de bonne foi. Le bon sens^ l'usage, la pratique suffiront 
à diriger l'appréciation et le jugement du magistrat et à déjouer toutes 
les ruses, sous quelque forme que cherche à se dissimuler le délit. Le 
jQge est habitué par sa fonction môme à se diriger par des principes de 
droit qui éclairent les points obscurs^ et en matière criminelle il sait très 
bien que la sévérité doit être limitée et l'indulgence étendue; odia rei^ 
tringmda, favores ampliandù S'il y a doute dans son esprit, il se pro- 
noncera dans le sens le plus favorable, on peut en être certain, parce que 
c*est la règle^ c'est la loi. » 

Le 7 août 1882^ le garde des sceaux a adressé aux procureurs généraux, 
touchant la nouvelle loi répressive de l'outrage aux bonnes mœurs, une 
circulaire où il est dit notamment : « Ni le Gouvernement ni le législa- 
teur n'ont entendu porter la moindre atteinte à la liberté de la presse.... 
Les écrits obscènes autres que le livre ont été seuls visés, mais vous êtes 
désormais fortement armé pour réprimer les écarts des auteurs, vendeurs 
et propagateurs de ces écrits. Le droit commun leur est applicable; les 
complices ne sont plus à l'abri de la poursuite; les spéculateurs peuvent 
aussi bien être atteints que les colporteurs. L'imprimeur qui, en vue du 
lucre, prête ses presses à l'auteur ou à l'éditeur de ces honteuses produc- 
tions ne sera plus impuni ; la saisie préventive pourra être faite, et l'ar- 
restation ordonnée. Le châtiment suivra de près le délit. » 



n. n me semble aussi à propos de mentiçnner trois lettres ministé- 
rielles qui ont déterminé la portée, en ce qui concerne l'affichage, de 
l'abrogation de la législation antérieure prononcée par l'art. 68 de la loi 
du 29 juillet 1881. 

Dans une lettre adressée au garde des sceaux, à la date du 16 mars 
1882, le ministre des finances a exprimé l'opinion qu'en admettant que 
Tabrogation prononcée par l'art. 68 de la loi du 29 juillet 1 881 atteigne les 
dispositions du décret du 25 août 1852, sur l'affichage^ qui prescrivent des 
mesures de police, il n'en est pas de même pour les dispositions fiscales 
soit de ce décret, soit de la loi du 8 juillet précédent, réglant la percep- 
tion du droit d'affichage, et que dès lors, les affiches peintes demeu- 
rent, au point de vue de l'impôt, soumises au même régime qu'avant la 
loi nouvelle. 

De son côté, en répondant à son collègue le 31 du même mois, le mi- 
nistre de la justice a déclaré partager son sentiment : — « L'art. 68 de la 
loi du 29 juin. 1881, a-t-il dit, en proclamant la liberté de l'affichage, n'a 
eu, à mon avis, d'autre effet que d'abroger les dispositions du décret du 
25 août 1852 qui obligeaient l'individu qui veut apposer des affiches à se 
munir de l'autorisation préalable de l'autorité municipale ou préfecto- 
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nie, at alla n'a parte aaenna atteima aux preictiptîoDs de la loi de 1 852, 
doBiOB ae laurait méconnaître le canctâre pmeBent fiscal. Aiuam mo- 
^ en coméqveDce, ne lait obfttada li œ^qne l'art. 30 de cette loi aoit 
appliqué, et à ce que la partie du décret dt 25 août 1852 qoi a an sap- 
port direetà rexéentien de cette loi adt paiement obserrée. » 

Enfin, la même inlerpiétation a étéadmiflepar le ministre de finlé- 
rieir due um lettre an ministre des finances» en date du 27 ami 1882. 

Le moindre donte ne saurait, sebm mai, a'4ieTer sur l'exactitada de 
eeita doctrine. Comp, nqprd, n« 98 et M. 
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DÉ l'iMPRIUERIS ET DE LÀ LIBKAmiE. 

Art. 4 •'. — L'imprimerie et la librai- 
rie sont libres. 

Art. % — Toot imprima rendu public, 
à Texception des ouvrages dits de ville 
ou bilboquets, portera riodication du 
nom et du domicile de Timprimeur, à 
peine, contre celui-ci, d'une amende de 
o francs à 45 francs. — La peine de l'em- 

Srisonnement pourra être prononcée si, 
ans les douze mois précédents, l'impri- 
meur a été condamné pour contravention 
46 même nature. 

Art. 3. -^ Au moment de la publica- 
tion de tout imprimé, il en sera lait, par 
l'imprimeur, sous peine d'une amende de 
4 6 francs à 300 francs, un dépdt de deux 
exemplaires, destinés aux collections na- 
tionales. — Ce dépôt sera fait au minis- 
tère de l'intérieur pour Paris ; à la pré- 
fecture, pour les cbefs- lieux de départe- 
ment; à la sous-préfecture, pour les 
chefs-lieux d'arrondissement ; et, pour 
les autres villes, à la mairie.— L'acte de 
dépôt mentionnera le titre de l'imprimé 
et le chiffre du timge. -— Sont exceptés 
de cette disposition les bulletins de vote, 
les circulaires commerciales on indus- 
trielles et les ouvrages dits de pille ou 
hUhoquetê, 

Art. 4. — Les dispositions qui précè- 
dent sont applicables à tous les genres 
d'imprimés ou de reproductions destinés 
à être publiés. — Toutefois, le dépôt 
prescrit par l'article précédent sera de 
trois exemplaires pour les estampes, la 
musique et en général les reproductions 
autres que les imprimés. 
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DE LA PRESSE PÉRIciblQUi» 

{4*'. —-Du droit de fubîicaiionf de la 
gérance, de la déclaration et du dé-^ 
pat au parquet 

Art. B. — ToutiouMal ou écrit pério* 
dique peut être publié, sans autorisation 
préalable et sans dépôt de cautionne*' 
ment, après la déclaration prescrite par' 
l'article 7. 

Art. 6. — Tout joutnal ou éerit pé- 
riodique aura un gérant. — Le gérant 
devra être Français, majeur, avoir la^ 
jouissance de ses droits civils, et n'être 
privé de ses droits civiques par aucune 
condamnation judiciaire. 

Art. 7. — Avant la publication de tout 
journal ou écrit périodique, il sera fait, 
au parquet du procureur de la RépQbli- 
q^ue, une déclaration contenant : — 40 Le 
titre du journal ou écrit périodique e son 
mode de publication ; — S« Le nom et la 
demeure du gérant ; — 3« L'indic ation 
de l'imprimerie où il doit être imprimé* 
— Toute mutation dans les conditions 
ci*dessus énumérées sera déclarée dans 
les cinq jours qui suivront. 

Art. 8. — Les déclarations seront fai- 
tes par écrit, sur papier timbré, et si- 
gnées des gérants. Il en sera donné récé- 
pissé. 

Art. 9. ^- En cas de contravention 
aux dispositions prescrites paf les arti- 
cles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, ou» 
à défaut, l'imprimeur, seront punis d*una 
amende de 50 francs a 500 francs. — Le 
journal ou écrit périodique ne pourra 
continuer sa publication au'après avoir 
rempli les formalités ci^aessus prescris 
tes, a peine» sila publication irregatièr« 
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contiaoê, i'one «neBde de 400 francs, 
proDoocé« solidairement contre les mê- 
mes personnes, ponr ebaqne numéro pa- 
bUé à partir dn jour de la prononciation 
dn jugement de condamnation, si ce jo- 
|ement est contradictoire, et dn troisième 
jour qui suirra sa notification, s'il a été 
• rendu par défaut ; et ce, nonobstant op- 
position ou appel, si l'exécution profi- 
eoire est ordonnée. — > Le condamné, 
même par défaut, peut interjeter appel. 
11 sera statué par fa Cour dans le délai 
de trois jours. 

Art. 40. — Au moment de la publica- 
tion de ebaqne feuille ou lirraison dn 
journal ou écrit périodique, il sera remis 
au parquet du procureur de la Républi- 
que, ou è la mairie, dans les tilles où il 
n'y a pas de tribunal de première ins- 
tance, deux exemplaires signés du gé- 
rant. — Pareil dépôt sera fait au mi- 
nistère de l'intérieur, pour Paris et le 
département de la Seine; et pour les 
autres départements, à la préfecture, à 
k sous- préfecture ou à la mairie, dans 
les TÎIIes qui ne sont ni cbefs-lieux de 
département, ni cbefs-lieux d'arrondis- 
sement. — Chacun de ces dépôts sera 
effectué sous peine de 60 francs d'amende 
contre le gérant. 

Art. 44 . — Le nom du gérant sera im- 
primé au bas de tous les exemplaires, à 
riine, contre l'imprimeur, de 46 francs 
400 francs d'amende par cbaque nu- 
méro publié en contrafention de la pré- 
sente disposition. 

g 2. — Des netificaiiont. 

Art. 42. — Le gérant sera tenu d'in- 
sérer gratuitement, en tète du plus pro- 
chain numéro du journal on écrit pjerio- 
dique, tontes les rectifications qui loi 
seront adressées par un dépositaire 
de l'autorité publique, au sujet des actes 
de sa fonction qui auront été inexac- 
tement rapportés par ledit journal ou 
écrit périodique. — Toutefois ces rectifi- 
cations ne dépasseront pas le double de 
l'article auquel elles répondront.— En cas 
de contrafention, le gérant sera puni d'une 
amende de 400 francs è 4,000 francs. 

Art. 43. — Le gérant sera tenu d'in- 
sérer, dans les trois jours de leur récep- 
tion ou dans le plus prochain numéro, 
s'il n'en était pas publié ayant l'expira- 
tion des trois jours, les réponses de toute 
personne nommée on désignée dans un 
journal ou écrit périodique, sous peine 
d'une amende de oO francs à 600 francs., 
sans préjudice des autres peines et dom- 
mages-intérêts auxquels TarUcle pourrait 



donner lieu. — Cette insertion doTra être 
faite à la même place et en mômes ca- 
ractères que l'article qui l'aura proTO- 
quée. — Elle sera gratuite, lorsque les 
réponses ne dépasseront pas le double de 
la longueur dudit article. Si elles le dé- 

{cassent, le prix d'insertion sera dû ponr 
e surplus seulement. Il sera calcam au 
prix des annonces judiciaires. 

I 3. '■^ Des journaux ou écriU périodi» 
quos éiraugert. 

Art. 44. — La circulation en Franco 
des journaux ou écrits périodiques pu- 
bliés à l'étranger ne pourra être inter- 
'dite que par une décision spéciale déli- 
bérée en conseil des ministres. — La 
circulation d'un numéro peut être inter- 
dite par décision dn ministre de l'inté- 
rieur. — La mise en rente ou la distri- 
bution, faite sciemment au mépris de 
l'interdiction, sera punie d'une amende 
de 60 francs ou 600 francs. 



CHAPITRE m. 

DK L'AmCHAGB, DU COLPORTAGB R OK 
LA TSNTB 8VR LA VOIS PUBUQUK. 

g 4«r. . Da V^ffichago. 

Art. 46. ^ Dans chaque commune, le 
maire désignera, par arrêté, les lieux 
exclnsiTcment destinés à receroir les af- 
fiches des lois et aux autres actes de 
l'autorité publique. — Il est interdit d'y 

Slacarder des affiches particulières. — 
.es affiches des actes émanés de l'auto- 
rité seront seules imprimées sur papier 
blanc. — Toute cootrarention aux dis- 

Sositions du présent article sera punie 
es peines portées en l'article % 
Art. 46. — Les professions de foi, cir- 
culaires et affiches électorales pourroat 
être placardées, à l'exception des empla- 
cements résenrés par l'article précédent,, 
sur tous les édifices publies autres que 
les édifices consacrées aux cultes, et 

Sarticulièrement aux abords des salles 
e scrutin. 

Art. 47. — Ceux qui auront enleré, 
déchiré, recooTort ou altéré, par un pro- 
cédé quelconque, de manière à les tra- 
Testir ou à les rendre illisibles, des affi- 
ches apposées par ordre de l'administra- 
tion dans les emplacements réserrés, 
seront punis d'une amende de 6 francs à 
46 francs. —Si le fait a été commis par 
un fonctionnaire ou un agent de l'auto- 
rité publique, la peine sera d'une amende 
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de 46 à 400 francs, et d'un emprisoD- 
sèment de six jonn à on mois, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. — 
Seront punis d'une amende de 5 francs à 
46 francs, ceux qui auront enleré, dé- 
cliiré, recouTert ou altéré par un procédé 
quelconque, de manière i les travestir 
ou à les rendre illisibles, des affiches 
électorales émanant de simples particu- 
liers, apposées ailleurs que sur les pro- 
priétés de ceux.qui auront commis cette 
lacération ou altération.^ La peine sera 
d'une amende de 46 francs à 400 francs 
#t d'un emprisonnement de six jours à 
«B mois, ou de Tune de ces deux peines 
seulement, si le fait a été commis par un 
fonctionnaire ou un agent de Tautorité 
publique, à moins que les affiches n'aient 
été apposées dans les emplacements ré- 
serres par ^'article 45. 

S 2. «- Dm colportage et de Im vente sur 
la voie publique. 

Art. 48. — Quiconque voudra exercer 
la profession de colporteur ou de distri- 
buteur sur la voie publique on en tout 
autre lieu publie ou privé, de livres, 
écrits, brochures, journaux, dessins, 
gravures^ lithographies et photographies, 
sera tenu d'en faire la déclaration à la 
préfecture du département où il a son 
aomicile. — Toutefois, en ce qui con- 
cerne les journaux et autres feuules pé- 
riodiques, la déclaration pourra être faite 
soit à la mairie de la commune dans la- 
quelle doit se taire la distribution, soit à 
la soos- préfecture. Dans ce dernier cas, 
la déclaration produira son effet pour 
toutes les communes de l'arrondisse- 
ment. 

Art. 49. — > La déclaration contiendra 
les nom, prénoms, profession, domicile, 
âge et lieu de naissance du déclarant. — 
Il sera délivré immédiatement et sans 
frais au déclarant un récépissé de sa dé- 
claration. 

Art. 20. — La distribution et le col- 
^rtage accidentels ne sont assujettis à 
ncune déclaration. 

Art 24 . — L'exercice de la profession 
dscolporteor ou de distributeur sans dé- 
claration préalable, la fausseté de la dé- 
claration, le défaut de présentation, à 
toute réquisition, du récépissé, constituent 
des contraventions. — Les contrevenants 
seront punis d'une amende de 5 francs à 
45 francs et pourront l'être, en outre, 
d'un emprisonnement d'on à cinq jours. 
-^ En cas de récidive ou de déclaration 
mensongère, l'emprisonnement sera né- 
cessairement prononcé. 



Art. 2t. — Les colporteurs et distri- 
buteurs pourront être poursuivis confor- 
mément au droit commun, s'ils ont 
sciemment colporté ou distribué des li- 
vres, écrits, brochures, journaux, des- 
sins, gravures, lithographies et photo- 
graphies présentant un caractère délic- 
tueux, sans préjudices des cas prévus à 
l'article 42. 

CHAPITRE IT. 

BBS ClUlfBS ET DÉUTS COMMIS PAR LA 
VOIE DE LA PM8SB OU PAR TOUT AUTRE 
MOTSR DE PUBUCATION. 

S 4*'. — Provocation aux critnei «1 
déliU. 

Art. 23.— Seront punis comme corn* 

{ilices d'une action qualifiée crime ou dé- 
it ceox qui, soit par des discours, cris 
ou menaces proférés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des écrits, des 
imprimés vendus ou distribués, mis en 
vente ou exposés dans des lieux ou réu- 
nions publics, soit par des placards ou 
affiches exposés aux regards du public, 
auront directement provoqué l'auteur ou 
les auteurs à commettre ladite action, 
si la provocation a été suivie d'effet. — 
Cette disposition sera également appli- 
cable lorsque la provocation n'aura été * 
suivie que d'une tentative de crime pré- 
vue par l'article 2 du Code pénal. 

Art. 24. — Ceux qui, par les moyens 
énoncés en l'article précédent, auront di- 
rectement provoqué à commettre les cri- 
mes de meurtre, de pillage et d'incen- 
die, ou l'un des crimes contre la sûreté 
de l'Etat prévus par les articles 75 et 
suivants, jusques et y compris rarticle404 
du Code pénal, seront punis, dans le cas 
où cette provocation n'aurait pas été sui- 
vie d'effet, de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement et de 4 00 fr. à 3,000 francs 
d'amende. — Tous cris ou chants sédi- 
tieux proférés dans des lieux ou réu- 
nions publics seront punis d'on empri- 
sonnement de six jours à un mois et 
d'une amende de 46 francs à 500 francs, 
ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

Art. 25. —Toute provocation par l'un 
des moyens énoncés en l'article 23, 
adressée à des militaires des armées de 
terre on de mer, dans le but de les dé- 
tourner de leurs devoirs militaires et de 
r obéissance qu'ils doivent à leurs chefs 
dans tout ce qu'ils leur commandent 
pour l'exécution des lois et règlements 
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iMol d'om à six mois et ë'ana aa«i4e 
Al 46 Oues 4 «OOfnon. 

1 1 — IWlîte «oMlre Jb «AoMfiiUtçM. 

lit 96. — L'offense aa Présideot de 
la Bépobliqiie par Tun des mojens énon- 
cCs dans rartide t3 et dans rartide 28 
est punie d'an emprisonnement de trois 
mots à on an et d one amende de 400 
francs à 3,000 francs» oa de Tone de ces 
deox peines seulement. 

Art. f7.— La pnblicatiot on reproda^ 
tion de nonteiles fiassety de pièces fa* 
hriqjiéeB, falsifiées eo Bensongèremebt 
attribuées à des tiers, sera punie d'un 
emprisonnement d'nn mois a un an et 
d'une amende de 60 francs k 4 ,000 francs, 
ou de Tune de ces deux peines seulement, 
lonMiue la publication oa reproduction 
rara trouble la paix poblimie, et qu'elle 
aura été faite de mauraice foi. 

Art. 88. — L'outrage aux bonnes 
mofurs, commis par l'un des moyens 
énoncés en l'article 5B3 sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à deux an et 
d'une amende de 4 6 fr. à t,000 francs.— 
Les mêmes peines seront applicables à 
la mise en Tente, à la distrinution ou à 
l'exposition de dessins, grarures, pein* 
tores, emblèmes on images obmnes. 
Les exemplaires de ces dessins, gratures, 
peintures, emblèmes ou images obscènes 
exposés aux regards du public, mis en 
Tente, colportés ou distribués, seront 
saisis. {Cûmpttr. L. 2«o4< 4882, mpré, 
p. 407,) 

I 3. «— JiéUtê oeuvre Xêê pmrêonntê* 

Art. 29. — Toute allégation ou impo» 
tatiott d'an bit qai perte atteinte li Thon* 
neur on à la considération de la personne 
ou du corps auquel le fait est imputé est 
une diffamation.— Toute expression ou- 
trageante, terme de mépris ou inToctiTO 
qui ne renferme l'imputation d'aucun fait 
est une injure. 
Art. 30. — La diffamation commise 
ar l'on des moyens énoncés en l'article 
3 et en l'article 28, euTers les cours, 
les tribunaux, les armées de terre ou de 
mer, les corps constitués et les adminis* 
trations publiques, sera punie d'un em* 

Xrisonnemi nt de boit jours à un an et 
'uneamende de4.00 francs à 3,000 francs, 
ou de l'une de ices deux peines seule- 
ment* 

Art 34. — Sera punie de la même 
peine la diffamation commise par les 
mêmes moyens, à raison de leurs fono* 
tions «a de leur qualité, enTors wol oa 
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plomeon membre» du wnielèi^, tiA on 
plosiears anabres de l'une «u de l'autre 
Cbanîbre, ob fendionDaire pi^He, un 
dépositure est agent de l'aMorké paUi'> 
que, UE ainisire de 1*U des eultoo aala» 
nés par l'État, un citoyen dmcfé d'«i 
serrice on d'un mandat pwlie, tea^onin. 
ou permanent, un juré oa osi téâniui h 
raiaoa de sa déposition. 

Art. 32. •— La dtffamatieft «oimmîae 
enfws les particuliers par Van dea 
moyens énoncés en Tartiele 23 et ea l'ar- 
ticle SB aéra punie d'an emprtsoiuiement 
de cinq jeors à six mon et d'one amende 
de26fraBca à 2,00» francs, «a de l'mie 
de ces deos peine» seolemeat. 

Att. 33. •— LlBjan eonmise pnr les 
mêmes mefens enTon lec corps en let 
personnes aésignés pat les articles 30 et 
34 de la présente loi sera punie à*và 
emprisonnement de six jouis a trois mois 
et d'une amende de 4 8 francs à 600 francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 
— L'ii^ureconunisede la même manière 
euTers les particuliers, lorsqu'elle n'aura 
pu été précédée ds^ la proTecatien, sera 
punie d'un emprisonnement de cinq jours 
a deux mois et d'une amende de 46 uencs 
à 300 franea, on de Tune de ces deux 
peines seulement. «*• Si l'injure n'est pas 
publique, eUe ne sem punie que de k 
peine préToe par l'article 474 da Gode 
pénaL 

Art. 34.— Les articles 29, 30 et 34 ne 
seront applicables aux diffamations eu 
in j ares dirigées contre la mémoire dea 
mortSy que dans les cas oii les auteurs 
de ces diffamations oa injures auraient 
eu l'intention de porter atteinte à Tbon- 
neur ou à la considération des béritiers 
TiTants. <— Ceux-ci pourront toujours 
user du droit de réponse préru par l'ar- 
ticle 43. 

Art. 35. •— La Térité du fait diffama* 
toire,mais seulement quand il est relatif 
aux fonctions, pourra être établie par les 
Toies ordinaires, dans le cas d'imputa- 
tions contre les corps constitués, les ar- 
mées de terre ou de mer, les administra- 
tions publiques et contre toutes les per- 
sonnes énumérées dans l'article 34 . — 
La Térité des imputations diffamatoires 
et ipjnrieuses pourra être également éta- 
blie contre les directeurs ou administra- 
teurs de toute entreprise industrielle, 
commerciale ou financière, faisant pu* 
bliquement appel à l'épargne ou an cré» 
dit.-— Dans les cas prévus aux deux para- 
graphes précédents, la preuTe contraire 
est réserTée. Si la preuTe du fait diffa- 
matoire est rapportée, le préTenu sera 
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renToyé des fins de la plainte. — Dans 
tonte antre circonstance et ennrs tonte 
autre personne non <inalifiée, lorsqne le 
fait imputé est l'objet de poursuites com- 
mencées à la requête du ministère pu- 
bKe, on d'une plainte de la part do pré- 
tCMU, il sera, durant Tinstruction qui de- 
▼m afoir lieu» sursis à la poursuite et an 
jugement du délit de diffamation. 

I 4. - DélUs contre lei ehêft d'État at 
agents diplmnatiquee étrangère. 

Art. 36. -^ L'offense commise pobli- 
.quement enrers les chefs d'Etat étran- 
gers sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à un an et a'une amende de 
4 00 francs à 3,000 francs, ou de l'une de 
ees deux peines seulement 

Art. 37. ^ L'outrage commis publi- 
quement enrers les ambassadeurs et mî- 
Distres plénipotentiaires, envoyés, char- 
gés d'affaires ou autres agents diplôme- 
tîqoes accrédités près du ^uremement 
de la Répablique, sera poni d'un empri- 
sonnement de huit jours è un an et d'une 
amende de 50 francs à 2,000 francs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

g 5. — Puhlicationt interiitee, imm^- 
nitét de la dé fente. 

Art 3a — Il est interdît de publier 
les actes d'accusation et tous antres actes 
de procédure criminelle on correction- 
nelle t?ant qu'ils aient été lus en audience 
pftUique, et ce, sous peine d'une amende 
de 50 francs à 4,000 francs. 

Art. 39. — Il est interdit de rendre 
compte des procès en diffamation où la 
preave des faits diffamatoires n'est pat 
aniorisée. La plainte seule pourra être 
publiée par le plaignant. Dans toute af- 
faire civile, les cours et tribunaux pour- 
ront interdire le compte rendu du procès. 
Ces interdictions ne s'appliqueront pas 
CBX jugements, qui ponrront toujours être 
publiés. — Il est également interdit de 
rendre compte des délibérations inté- 
rieures, soit des jurys, soit des cours et 
tribunaux. — Toute infraction à ces dis- 
positions sera punie d'une amende de 
400 francs k 3,000 francs. 

Art. 40. — Il est interdit d'ouvrir ou 
d'amioncer publiquement des souscrip- 
tions ayant pour objet d'indemniser des 
amendes, frais et dommages -intérêts 
prononcés par des condamnations judi- 
ciaires, en matière criminelle et correo- 
tioinelle, sou» peine d'un emprisonne- 
ment de huit jours à âji mois et d'une 



amende de 400 francs à 4,000 francs, oa 
de l'une de ces deux peines seulement 

Art 44 . -*- ]f e donneront ouverture i 
anenne action les discours tenus dans le 
sein de l'une des deux Chambres, ainsi 
^ue les rapports on toutes autres pièces 
imprimées par Tordre de Tune des deux 
Chambres. — Ne donnera lieu à aucune 
action le compte rendu des séances pu- 
bliques des deux Chambres, fait de bonna 
foi dans les journaux. — Ne donneront 
Heu à aucune action en dîfihmatien, in* 

I'ore ou outrage, ni le compte rendu fidèle 
ait de bonne foi des débats judiciaires, 
ni les discours prononcés ou les écrits 
produits devant les tribunaux.— Ponrront 
néanmoins les jn^es, saisis de la causa 
et statuant sur le Tond, prononcer la sup- 
pression des discours injurieux, outra- 
geants ou diffamatoires, et condamner 
qui il appartiendra à des dommages-in« 
térêts. Les juges pourront aussi, dans le 
même cas, faire des injonctions aux-avo- 
cats et officiers ministériels et même les 
suspendre de leurs fonctions. La durée 
de cette suspension ne pourra excéder 
deux mois, et six mois en cas de récidive 
dans l'année. •— Pourront toutefois les 
faits diffamatoires étrangers à la cause 
donner ouverture, soit à l'action publique, 
soit à l'action civile des parties, lorsque 
ces actions leur auront été réservées par 
les tribunaux et, dans tous les cas, à 
l'action civile des tiers. 

. CHAPITRE T. 

DES POUBSUITES ET DE LA ftiPRESSiOir. 

g f*'. — -Detperfoiifitf responsables dee 
crimes et délits commis par la voie de 
la presse. 

Art. 42. — Seront passibles, comme 
auteurs principaux, des peines qui cons- 
tituent la répression des trimes et délits 
commis par la voie de la presse, dans 
Tordre ci- après, savoir : 4* les gérants 
ou éditeurs, quelles que soient leurs pro- 
fessions ou leurs dénominations ; v à 
leur défaut, les auteurs ; 3» à défaut des 
auteurs, les imprimeurs; 4* à défaut des 
imprimenrs, les vendeurs, distributeurs 
ou afficheurs. 

Art. 43. — Lorsque les gérants ouïes 
éditeurs seront en cause, les auteurs 
seront poursuivis comme complices. — - 
Pourront l'être, au même titre et dans 
tous les cas, toutes personnes auxcfuelles 
l'article 60 du Code pénal pourrait s'ap- 
pliquer. Ledit article ne pourra s'appli- 
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qoer aux imprimaon pour faits d'imprea» 
aion, aaof dans la cas at las conditions 

Jréfos par Tartiela 6 da li loi da 7 jain 
848 snrlasattroopamants. 
Art. 44.— Les propriétaires des jour- 
naux on écrits pénodiqoes sont respon- 
aablas das condamnations pécuniaires 
prononcées an profit des tiers contre les 
personnes désignées dans les deox arti- 
das précédants, conformément anx ! dis- 

Sositions des artidaa 4382,4383 et 4384 
n Coda ciTil. 

Art. 45. — Las crimes et délits pré- 
«TUS par la présenta loi seront déférés à 
la Cour d'assises.— Sont exceptés et dé- 
férés anx tribunaux de police correction- 
nelle les délits et infractions préras par 
las articles 3, 4, 9, 40, 44, 41, 43, 44, 
47, paragraphes 8 et 4; 28, paragraphe 2; 
32,33, paragraphe!; 38, 39 et 40 de la 
présente loi. — Sont encore exceptées et 
reuToyéei défaut les tribunaux de simple 
police les contraTentions prérues par les 
articles 2, 45, 47, paragraphes 4 et 3, 
tl et 33, paragraphe 3, de la présente 

loi. 

Art. 46. — L'action dfile résultant 
des délits de diffamation prévus et punis 
nar les articles 30 et 34 ne pourra, sauf 
dans le cas de décès de l'auteur du fait 
incriminé ou d'amnistie, être poursuirio 
séparément de l'action publique. 

S 2. — 2>« la procidmrf» 

À* — COni D'A88»S8. 

Art. 47. — La poursuite des crimes 
at délits commis par la Toie de la presse 
ou par tout antre moyen de poblication 
aura lieu d'office et à la reonéte du mi- 
nistère public, sous les modifications soi- 
Tsntes : -» 4* Dans le cas d'injure ou de 
diffamation enrers les cours, tribunaux 
et autres corps, indiqués en l'artide 30, 
la poursuite n'aura heu que sur une dé- 
libération prise par eux en assemblée 
générale, et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, 
sur la plainte au chef du corps ou du mi- 
nistre duquel ce corps Telère. — 2*Dans 
le cas d'injure ou de diffamation enrers 
un ou plusieurs membres de l'une ou de 
l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu 
que aur la plainte de la personne ou des 
personnes inséressées.— 3* Dans le cas 
d'injure ou de diffamation enrers les 
fonctionnaires publics, les dépositaires 
ou agents de 1 autorité publique autres 
oue les ministres, enrers les ministres 
ues cultes salariés par l'Etat et les ci- 
toyens chargés d'un serrice ou d'un 



Î»nblic, la poursuite aura lieu, 
eur plainte, soit d'office, sor la 



mandat 
soit sur , 

plainte du ministre dont ils relèYent. 
^- 4* Dans le cas de diffamation euTer» 
on juré, on un témoin, délit prévu par 
l'article 34 , la poursuite n'aura lien quo 
sur la plainte du juré ou du témoin qui 
se prétendra diffamé. -^ 5* Dans le cas 
d'offense enrers les chefs d'Etat ou d'ou- 
trage euTers les agents diplomatiques 
étrangers, la poursuite aura lieu soit 
à leur requête, soit d'office sur leur de- 
mande adressée au ministre des affaires 
étrangères et par celui-ci au ministre de 
la justice. — o* Dans les cas préyus par 
les paragraphes 3 et 4 du présent article 
le droit de citation directe deyant la 
cour d'assises appartiendra à la partie 
lésée. — Sur sa requête, le président de 
la cour d'assises fixera les jour et heu- 
re auxquels l'affaire sera appelée. 

Art. 48. — Si le ministère public re- 
quiert une information, il sera tenu, dans 
son réquisitoire, d'articuler et de quali- 
fier les proTOcations, outrages, diffama- 
tions et inj^ures à raison desquels la pour- 
suite est mlentée, avec indication des 
textes dont l'appliation est demandéOf à 
peine de nullité du réquisitoire et de la- 
dite poursuite. 

Art. 49. — Immédiatement après le 
réquisitoire, le juge d'instruction pourra, 
mais seulement en cas d'omission du dé- 
p6t prescrit par les articles 3 et 40 d- 
dessus, ordonner la saisie de quatre 
exemplaires de l'écrit, du journal ou<du 
dessin incriminé. Cette disposition no 
déroge en rien à ce qui est prescrit par 
l'artide iB de la présente loi. — Si le 
préTonu est domicilié en France, il ne 
pourra être arrêté préTentifement, saul 
en cas de crime. — En cas de condam^- 
nation, l'arrêt pourra ordonner la sàisU 
et la suppression ou la destruction d» 
tons les exemplaires qui seraient mis en 
Tente, distribués ou exposés aux regards 
du public. — Toutefois, la suppression 
ou la destroetion pourra ne a'appliqaer 
qn'à certaines parties des exomplairet 

Art. 50. — La citation contiendra 
l'indication précise des écrits, des im- 
primés, placards, dessins, graTures, 
peintures, médailles, emblèmes, des dis- 
cours ou propos publiquement proférés 
qui seront l'objet de la poursuite, ainsi 

Sue de la qualification des faits. Elle in- 
iquera les textes de ia loi inyoc[ués ï 
l'appui de la demande. — Si la dtation 
est à la requête du plaignant, elle por- 
tera, en outre, copie de l'ordonnance du 
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président; elle contiendra élection de do- 
micile dans la Tille oïl siège la cour d'as- 
sises et sera notifiée tant au prévenu 
qu'an ministère public. — Toutes ces 
formalités seront observées à peine de 
nullité de la poursuite. 

Art. 54 . — Le délai entre la citation 
et la comparution en cour d'assises sera 
de cinq jours francs, outre un jour par 
cinq mjriamètres de distance. 

Art.D2.— En matière de diffamation, 
ce délai sera de douze jours, outre un 
jour par cinq myriamètres. — Quand le 
. prévenu voudra être admis à prouver la 
-^ Térité des faits diffamatoires, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 35 de 
la présente loi, il devra, dans les cinq 
jours qui suivront la notification de la 
citation, faire signifier au ministère pu- 
blie près la cour d'assises ou au plai- 
gnant, au domicile par lui élu, suivant 
ou'il est assigné à la requête de Tnn ou 
de l'autre : — 4« Les faits articulés et 
qualifiés dans la citation, desquels il en- 
tend prouver la vérité; — 2« La copie 
des pièces ; — 3« Les noms, professions 
et demeures des témoins par lesquels il 
entend faire sa preuve. Cfette significa- 
tion contiendra élection de domicile près 
la cour d'assises, le tout \ peine d^lre 
déchu do droit de faire la preuve. 

Art. 53.— Dans les cinq jours suivants, 
le plaignant ou le ministère public^ sui- 
vant les cas, sera tenu de faire signifier 
4U prévenu, au domicile par lui élu, la 
copie des pièces et les noms, professions 
et demeures des témoins par lesquels il 
entend faire la preuve contraire, sous 
peine d'être déchu de son droit. 

Art. 54. — Toute demande en renvoi, 
{K>ur quelque cause oue ce soit , tout in- 
cident sur la procédure suivie devront 
^tre présentés avant l'appel des jurés, à 
peine de forclusion. 

Art. 55. — Si le prévenu a été présent 
à l'appel des jurés, il ne pourra plus faire 
défaut, quand bien même il se fût retiré 
pendant le tirage au sort. •— £n consé- 
quence, tout arrêt qui interviendra, soit 
sur la forme, soit sur le fond, sera défi- 
nitif, quand bien même le prévenu se re- 
tirerait de l'audience ou refuserait de se 
défendre. Dans ce cas, il sera procédé 
avec le concours du jury et comme si le 
prévenu était présent. . 

Art. 56. — Si le prévenu i^ comparait 
pas au jour fixé par la citation, il sera 
jugé par défaut car la cour d'assises, 
sans assistance ni intervention des jurés. 
— La condamnation par défaut sera 
comme non avenue si, dans les cinq jours 
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de la signification qoi en aura été faite 
au prévenu ou à son domicile, outre un 
jour par cinq myriamètres, celui-ci forme 
opposition à l'exécution de l'arrêt et no- 
tifie son opposition tant au ministère 
public qu'au plaignant. Toutefois, si la 
signification n'a pas été faite à personne 
ou s'il ne résulte pas de l'acte d'exécution 
de l'arrêt que le prévenu en a eu connais- 
sance, l'opposition sera recevable jusqu'à 
l'expiration des délais de la prescription 
de la peine. L'opposition vaudra citation 
à la première audience utile. Les frais 
de l'expédition, de la signification de l'ar- 
rêt, de l'opposition et de la réassignation 
pourront être laissés à la eharga du pré- 
venu. 

Art. 67. — Faute par le prévenu de 
former son opposition dans le délai fixé 
en l'article 56, et de la signifier aux per- 
sonnes indiquées dans cet article, ou de 
comparaître par lui-même au jour fixé en 
l'article précédent, l'opposition sera ré- 
putée non avenue et l'arrêt par défaut 
sera définitif. 

Art. 58. — En cas d'acquittement par 
le jury, s'il y a partie civile en cause, la 
cour ne pourra statuer que sur les dom- 
mages-intérêts réclamés par le prévenu. 
Ce dernier devra être renvoyé de la plainte 
sans dépens ni dommages-intérêts au 
profit du plaignant. 

Art. 59. — Si, au moment où le minis- 
tère publie ou le plaignant exerce son 
action, la session de la cour d'assises est 
terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvnr 
d'autre à une époque rapprochée, il pourra 
être formé une cour d'assises extraor- 
dinaire, par ordonnance motivée du 
premier président. Cette ordonnance 
prescrira le tirage au sort des jurés con- 
formément à la loi. — L'article 84 du 
décret du 6 juillet 4840 sera applicable 
aux cours d'assises extraordinaires for- 
mées en exécution du paragraphe pré- 
cédent. 

B. — POUCE CORRECTIOimELLE ET SIMPLE 
POLIOE. 

Art. 60.— La poursuite devant les tri- 
bunaux correctionnels et de simple po- 
lice aura lieu conformément aux disposi- 
tions du chapitre II du titre 4» du livre S 
du Gode d'instruction criminelle, sauf les 
modifications suivantes:— 4* Dans le cas 
de diffamation envers les particuliers 
prévu par l'article 3S et dans le cas d'in- 
lure prévu par l'article 33, paragraphe 2, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 
de la personne diffamée ou injuriée. — 
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S« Eo eas de diflunation m dlojure pni- 
daBt U pérwd« éleettnle ewitre » ean- 
didit k me CimeUon électire, le délai de 
la dtatâra Mra rédvit à TÎogt -quatre 
berna, oolie le délai de distance. — 3" La 
citatioB piéeiaen et qualifiera le bit in- 
crioiiné; elle iBdiqiera le texte de loi 
applicable à la pevnoite. — Sont appli- 
cablea an eaa de peonaite et de eoBdan- 
aatioD laa diapoaitiaBa de Partiele 48 de 
la préseste loi •— Le dénsteneit du 
plaioMit afiétara la pionaile ctaiMi- 
iéa. 

G» ' POUATOU UM GAMànOS. 

Art. M. — Le droit de se ponrroir en 
eaasatioo appartiendra au prérenu et à la 
partie cîTile, quant an dispositions rela- 
tives k ses intérêts cirils. L'nn et l'antre 
seront dispensés de consigner l'amende, 
«t le préreno de se mettre en état. 

Art. 08.— Le pourvoi dcTra être formé, 
dans les trois jonrs, an greffe de la conr 
en dn tribunal qni anra rendu la décision. 
Dans les vingt-quatre heures qui sni- 
front, les pièces seront enTOjées à la 
€our de cassation, qni jugera d'urgence 
dans les dix jours à partir de leur récep- 
tion* 

g 3. _ Béndiv9$f eireonttm^es «Iftf- 
muatUetf pmeriptiou. 

Art. 63. — L'ag^Tation des peines 
résultant de la récidive ne sera pas ap- 
plicable aux infractions prévues par la 
•présente loL — fin cas de conviction de 
plnsienr» crimes ou délits prévus par la 
/présente loi, les peines ne se cumuleront 
pas, et la phis forte sera seule pronon- 

Art. 64.~L'article 463 du Gode pénal 
Mt applicable dans tous les cas prévus 
par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu 
de faire cette application, la peine pro- 
noncée ne pourra excéder la moitié de la 
peine édictée par la loi. 

Art. 65.— L'action publique et l'action 
civile résultant des crimes, délits et con- 
traventions prévus par la présente loi se 
presci iront après trois mois révolus, à 
compter du jour oîi ils auront été commis 
ou cin jour du demieracte de poursuites, 
s'il en a été faiL^-Xes prescriptions com- 
mencées à l'époque de la publication de 
1a présente loi et pour lesquelles il fau- 



drait encore, suivant les lois existantes* 

S fins de trois mois à compterde la même 
poqoe, seront, par ce laps de trots mois, 
définitivement accomplies. 

DI8P0SITI0W nUJIflROIllS. 

Art. 66.— Les gérants et propridbires 
de janmaux existant au jour de la prt»- 
mulgation de la présente loi seront tenus 
de se conformer, dans un délai de quia- 
zaine, aux prescriptions édictées par les 
articles 7 et 8, sous peine de tomber sous 
l'application de Tarticle 9. 

Art. 67. — Le montant des cautionne- 
ments versés par les journaux ou écrits 
périodMiues actuellement soumis à cette 
obligation sera remboursé à chacun d'eux 
par le Trésor public dans un délai de 
trois mois, à partir du jour de lapramul- 

Sation de la présente loi, sans préjudiee 
es retenues qui oourront être effectuées, 
au profit de l'État et des particulieis, 
pour les condamnations à l'amende et 
tes réparations civiles aux^lles il n^aoïa 
pas été autrement satbiàit h l'époque dki 
remboursement. 

Art 68.— Çottt abrogés les édîts, lois, 
décrets, ordonnances, arrêtés, rè^»- 
ments, déclarations généralement quel- 
conques, relatifs à rimprimerie, à la li^ 
brairie, à la presse périodique ou non 
périodique, au colportage, à l'affiehsge, 
t la wnte sur la voie publique et tm 
crimes et délits prévus par les lois sur h 
presse et les autres moyens de publica- 
tion, sans que puissent revivre les dispo- 
sitions abrogées par les lois antérieures. 
— Est également abrogé le second p«a- 
graphe de l'article 34 delà loi du'tfaodt 
4874 sur les Conseils généraux, relatif 
à l'appréciation de leurs diacusaiona pv 
les journaux. 

Art. 69. — La présente loi est appli* 
cable à l'Algérie et aux colonies» 

Art. 70.— Amnistie est accordée pour 
tous les crimes et délits commis anté- 
rieurement au 46 février 4884, par la 
voie de la presse ou autres moyens de 
publication, sauf l'outrage au honncs 
mœurs puni par Tarticle S8 de la pré- 
aente loi, et sans préjudice dju droit des 
tiers. ^ Les amendes non perçues ne 
seront pas exigées. Les amendes déjà 
perdues ne seront p«s restituées, à l'ex- 
ception de celles qui ont été payées de- 
puis b 46 lévrier 4884. 
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l'action civile, 324 et s. — Tiers, té- 
moin, 322. 

Immunité parlementaire. — Dis- 
cours prononcés dans l'une ou l'autre 
Cbambre, 302 et s., 340 et s. — Rap- 
ports et pièces imprimés par Tune des 
deai Cbambres, u(. — Compte rendo 
des séances publiques, id. — Compte 
rendu officiel, personnel, 341. — Discus- 
sions dans les bureaux, 344. — Protes- 
tations contre des élections, 34 4 . — Bonne 
foi, 302, 344. — Action publique, 343. 

Imprimé. — Dépôt par l'imprimeur. 
Sets. 

Imprimé obscène. — Outrage aux 
bonnes mœurs, 204 et s. ; App., p. 244. 

Imprimerie. — Liberté, 4, 5. — 
Déclaration, 25, 29. 

Imprimeur. — ' Nom et domicile, 5 
et s. — Omission, peine, 5. — Réci- 
dire, 5. — > Fausse désignation, ]>eine, 5. 

— Solidarité, 38 et s. ^> Nom imprimé 
du gérant, 52. — Amende, 44, 45, 38 et 
s,, 52, 53. •— Emprisonnement, 5. — 
Affiches sur papier blanc, contraTention, 
402. —Responsabilité pénale, 327 et s. 

— Complicité, id. — Y. Complice, 

Information préalable. — Minis- 
tère public, faculté, 358, 369. — Réqui- 
sitoire, forme, 370 et s. — Arrêt de 
reuToi, acte d'accusation, notification, 
formalités facultatives, 372. — Saisie 
interdite, sauf exception, 373 et s. — 
Délai, comparution, preuve, 403. — Ex- 
ception, incident, id. 

Injure. — Définition, 246. — Péna- 
lité, 247. — Intention méchante, 248. 
-^ Personnes publiques, 237 et s. 

— Particuliers, 239 et s. — Pénalité, 
237. — Publicité , td. — Provo- 
cation, 237, 239, 240. — Mémoire des 
morts, 244, 246, 247. — Preuve, 260, 
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263. — Compte renda, 289. — Plainte, 
4^4 8. — Amnistie, 458. 

Intention coupable. — Mise en 
▼ente ou distribution de journanx étran- 
gers, 97. —V. Diffamation, Injure. 

Interdiction. — Gérant, 36. 
Interrogatoire. — Dispense, 404. 
Invective. — V. Injure, 



Jonma^ étrangers. — Suppres- 
sion de l'autorisation préalable, 89. — 
Interdiction du gouyernement,89 et s. 
— ^Durée de l'interdiction, 94,95. —Dis- 
tribution , 89, 93, 96. 

Jugement. — Insertion, 84 et s. — 
Publication, 285, 294. 

Jugement par défaut. — Opposi- 
tion, 38, 43, 46, 429. — Ellet suspensif, 
43. — Appel, 44, 45. — Pourvoi en cas- 
sation, délai, 434. 

Juré. — Diffamation, 2f 9 et s., ^58 
et s. — Injure, 237 et s. — Plainte, 
poursuite d'ofûce, citation directe, 360 
et 366. — Noms, publication, 286. — 
Liste, notification, 404. 

Jury. — Questions, 236, 336. 



Ménpioire des morts. <— Diffama- 
tion, 244 et s. — Injure, 244, 246, 247. 

Militaires.— ProTocation pour les 
détourner de leurs de?oirs, 442 et s. 

Ministère public. —Huis elos, 295. 

— Information préalable, 358, 369 et s. 

— Citation directe, 359 et s. — Récusa- 
tion, 404. — Jugement par défaut, oppo- 
sition, acquiescement, 407. 

Ministre. —Diffamation, 249, 228. 

— Injure, 239 et s. — Poursuite d'office^ 
365. 

Ministres des cultes. — Affiches, 
400. — Troubles apportés à Tordre pu- 
blic, 447. — Diffamation, 249 et s. — 
Injure, 237 et s. — Plainte, poursuite 
d'office, citation directe, 360. 

Ministres plénipotentiaires. ^ 

Outrage, 274 et s. 

Mise en état. ^- Cassation (pourvoi 
en), 434. 

Mise en vente. — Journaux étran- 
gers, 89, 93, 96. 
— V. Outrage aux bonnes nusure. 

Musique. — Dépôt, 48. 

Mutation. — Déclaration, 25, 30. — 
Délai, 25, 30. 



Notaires (Chambre de discipline 
des). — Diffamation, 227. 

NulUté couverte. — Citation, 428 



Lacération d'affiches. — Affiches 
administratives, 407 et s. ^ Affiches 
électorales, 407 et s. — Contravention, 
bonne foi, 444. 

Librairie. — Liberté, 4, 3, 4. 

Livre. — Jouit des immunités de la 
loi sur la presse, même quand il contient 
des obscénités, 205, 206. 

Locataire. — Enlëvement, lacération 
ou altération d'affiches électorales, 443, 
444. 



Maison centrale de détention 
(Gardien de). — Diffamation, 228. 

Médecin inspecteur des eaux 
thermales. — • Diffamation, 228. 



Offense. — Président de la Républi- 
que, délit, peine, 472 et s. — Doit être 
directe, 476. — Publicité, 477. — Dis- 
cours devant les tribunaux, 34 2. — Pour- 
suite d'office, 359. — Chefs d'Etat étran- 
gers, 269 et s. — Publicité, 270. — 
Compte rendu, 289. — Discours devant 
les tribunaui, 312. — Plainte, poursuite 
d'office, 360, 366. 

Officier de Tarmée. — Droit de ré- 
ponse, 73. — Diffamation, 224. 

Officiers ministériels. — Immu- 
nité, 302, 3i0. — Injonction, id. 

Opposition. — V. Arrêt par défaut, 
Jugement pan* défaut. 

Outrage. — République, 467 et s., 
4 78, 4 79. « Président de la République» 
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467, 470, 474. — Chambres, 467, 468. 
470,474, 478. — Ambassadeurs, 274 
et s. — Ministres pléDipoteotiaires, id. 

— KnToyés,ûI. — Chargés d'affaires, id. 

— Autres agents diplomatiques, id. — 
Cessation de fooclions. 275. — Vie nri- 
Tée, 276.— Compte rendu, 289. — Dis- 
cours derant les tribunaux, 343. — 
Plainte, poursuite d'office, 360. 

Ontrage aux bonnet mcran. — 
Délit, peine, 4 94 et s. — ^Dessin, graTures, 
peintures, figures, emblèmes ou images 
obscènes, 494 et s., 204 et s.; App., p. 
24i. — Caractère de Toutrage, 498. » 
Saisie, 494, 492, 499, 204 et s. — Des- 
tructinn, 494, 492, 499. — Compétence, 
200, 20V et s. — Publicité, 204 . — Com- 
plicité, 202, 204 et s. — Confiscation, 
suppression, 203. — Discours devant les 
tribuoaui, 342. — Ecrit obscène, 204 
et s. — Amnistie, 466, 457. 

Outrage à la morale religieuse. 

— Non ^lunissable, 496. 

Ordonnance. — Premier président. 
Cour d'assises eitraordinaire, 444, 445. 



Papier. — Impôt, 23, 464. 

Papier blanc. — Affichage, 99 et s. 

Papier timbré. — Gérant, déclara- 
tion, o4 . — Colportage, déclaration, 424 . 

Parquet. — Y. Déelaraiiont Dépôt 

Parquet (Magistrats du). — Rec- 
tifications, 5b. — Application de la loi, 
445,465; App., p.245. 

Partie civile. — Récusation, 403. — 
Arrêt par défaut, opposition, notifica- 
tion, 407. — Dommages-intérêts, 443. 
— Cassation (pourvoi en), 434. 

Peine. -^ Aggravation, 442. — Ré- 
cidive, 439. — Non-cumul, 440. — Cir- 
constances atténuantes, 444 et s. 

Peintures obscènes. — Outrage 
aui bonnes mœurs. 494 et s., 204 et s.; 
App., p. 244. 

retit séminaire (Directeur de). 

^ Diffamation, 228. 

Photographie. — Dépôt, 49. 
Photogravure. — Dépôt, 49. 

Pièce fausse. — Publication ou re- 
production, délit, peine, 480. — Carac- 
tère, 487. — Complicité, 488. — Dom- 
mages-intérêts, 489. 



Plainte. — Diiïamation, renoncia- 
tion, 266. — Diffamation, injure, 448.— 
Désistement, 448. — Publication, 283, 
288,290. 

Poste aux lettres. — Serrice des 
imprimés, 20. 

Pourvoi en cassation. — Y. Coi- 
iolion. 

Prescription. — Action publique, 
action civile, 444 et s. — Provocation à 
commettre un crime ou un délit, 445. — 
Crime, 446. — Acte de poursuite inter- 
ruptif, 447. — Nouveau délai, prescrip- 
tion commencée avant la loi actuelle, 
448. — Délai, jour du délit, 449. — 
Calcul des mois, 450. 

Président de la République. — 
Offense, 472 et s., 289. — Poursuite 
d'office,' 359. 

Preuve des faits diifamatoires. — 
Corps constitués, armée, administration 
publique, ministre, sénateur, député, 
fonctionnaire public, dépositaire ou agent 
de l'autorité publique, ministre d'un 
culte, citoyen cnargé d'un mandat public, 
juré, témoin, 254 et s. — Directeur 
ou administrateur d'entreprises indus- 
trielles, commerciales ou financières, 256, 
257, 263, 264, 397. — Décision d'office, 

398. — Preuve par écrit et par témoins, 

399. — Moralité du plaignant, 400. 

Profession de foi. — Affichage, 
404 et s. 

Propriétaire. — Nom et demeure, 
26, 340. — Solidarité, 38, 39. -. Enlè- 
vement, lacération ou altération d'af- 
fiches électorales, 407, 444. — Respon* 
ubilité civile, 338 t\ s. 

Protestation. —Elections, Chambre 
des députés. Sénat, 344. — Elections, 
Conseil de préfecture, Conseil d'Etat, 318. 

Provocation. — Injure, 237, 239, 
2*0. 

Provocations aux crimes et dé- 
lits. — Complicité, 433 et s. — Tenta- 
tive de crime, 437, 454. — Meurtre, pil- 
lage, incendie, crime contre la sûreté de 
l'Etat. 439, 450. ^ Tentative de délit, 
437, 454. — Publicité, 466. - Près- 
cription, 445. 

Provocation aux militaires. — 
Oubli de leurs devoirs, 4 42 et s., 4 62 et s, 
— Tentative d'embauchage, 442, 444, 
464. —Crime, 465. 

Publication (Mode de). — Décla- 
ration, 29* 
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Publicité. — Modes, 438, 466. 485, 
233, 270, 280, «98. 



cheur, 327 et s. — Auteur, td. — Col- 
porteur, 426 et s., 349 et s. — Griear, 
3i7, 335. — Editeur, 327 et s. — Gé- 
rant, id. -^ Imprimeur, id, — > Rédacteur 
«n chef, 333. 



Qualification. — Réquisitoire, 370 
et s. —Citation, 384, 448, 422 et s. 



Réassignation. — Arrêt par défaut, 
394, 408. 

Récépissé. — Titre de propriété, 3< , 
32. — Déclaration pour le colportage, 
MS et s. — Représentalioa, 423. — 
Défaut de représentation, peine, 424. 

Récidive. — Imprimeur, défaut d'in- 
dication de ses nom et domicile, 5. — 
Colporteur, défaut de déclaration, décla- 
ration fausse, 4 24. — Discours injurieux, 
outrageants ou diffamatoires devant les 
tribunaux, avocat, officier ministériel, 
suspension, 302, 340. — Outrage aux 
bonnes mœurs, 206. — Exclusion en 
principe, 437 et s. 

Réclame. — Publication, 278. 

Rectifications. — Insertion, 54 et s. 
— Gratuité de l'inserlion, 59 — Etendue 
de la rectification, 59 et s. — Mode de 
l'insertion, 62. — Refus, délit, bonne 
foi, excuse, 63.' 

Récusation. — Partie civile, 404. 

Rédacteur de journal. — Droit db 
réponse dans un autre journal, 74. — V. 
Auteur. 

Rédacteur en chef. — Journal, ré- 
ponse d'un tiers, 76. — Responsabilité 
pénale, 333. 

Réimpression, t" Dépôt par Tim- 
primeur, 40. 

Réponse. — Insertion, 64 et s. — 
Mode, 65 et s., 72. — Prix, 65 et s. — 
Refus, 69, 70. — Seconde réponse, 78. 
^— Délai de l'insertion, 79. — Insertion 
dans un autre journal, 80. — Refus, 
délit, bonne foi, 84. — Ditfamation en- 
vers la mémoire d'un mort, héritier, 244 , 
250. 

Réquisitoire. — Y. Information 
préalable. 

Responsabilité civile. — Proprié- 
taire, 338 et s. 

Responsabilité pénale. — Affi- 
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Saisie. — Dessins, gravures, pein- 
tures, emblèmes ou images obscènes, 494 
et Sm 206. — Mesure préventive, 373 
et s. ; App., p. 245. — Après condamna- 
tion, 375, 378. — Destruction, suppres- 
sion, 378. — Procès -verbal, copie, 384. 

— Tribunal correctionnel, 449. 

Sénateur. — Gérant, 37. — Diffa- 
mation, 249. — Injure, 237. — Plainte 
préalable, 360. 

Signature. — Gérant, 34 . — Pro- 
priétaire fondateur, 34 . 

Société commerciale. — Diffama- 
tion, 244. 

Solidarité. — Gérant, 38 et s. — 
Imprimeur, id. — Propriétaire, id. 

Sous-secrétaire d'Etat. — Diffa- 
mation, 228. 

Souscription. — Annonce, ouver- 
ture, 297 et s. — Publicité, 298. — 
Condamnation criminelle, 297. — Con- 
damnation civile, 298. — Frais d'appel, 
299; — ... de pourvoi en cassation, id. 

— Fait unique, 300. — Bonne foi, 304. 

Suppression. — Objets saisis, 378. 

Sursis — Diffamation, poursuite com- 
mencée, 265 et s. 

Suspension. — Avocat, officiers mi- 
nistériels, 30^, 340. 



Témoin. — Diffamation, 219 et s. 
258 et s. — Injure, 237 et s. — Plainte, 
poursuite d'office, citation directe, 360, 
364 et 366. — Discours devant lès tribu- 
naux, action, 32iS. 

Texte de loi, — Mention, 384, 448, 
422 et s. 

Tiers. — V. Immunité de la défense. 

Timbre. — Suppression, 23. 

Tirage. — Mention dans l'acte de dé- 
pôt, 8. 42. 

Titre. — Imprimé, acte de dépôt, 
mention, 42 et s. 
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Titre. — Journal, déclaration, S5, 

Titre de propriété. — Dépôt, S7. 

Tribunal civil. — Compéteoce, dom» 
mages-intéréU poar refas de récépissé 
de la déclaration du colporteur, 420. — 
DifTamaiion, preuve des faits imputés. 
S54. — Compte rendu, 389, — Fait 
non punissable par l'çffet de l'abroga- 
tion, compétence, 453. 

Tribnoal correctionael, ^ Pro- 
cédure, 448 et s. — y. Compétence, 

Tribunal de police. — Citation, 
formes, 427. — Y. Compétence, 



Utnfrnitier. — EnlëToment, lacéra- 
tion ou altération d'af&ckes électorales, 
4U 



Vendeur. — Responsabilité pénale, 
327 et s. 

Vie privée. V. Owtrm^e. 
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